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JOURNAL 

DES AVOUÉS, 

DIVISÉ EN TROIS PARTIES » 

COKTBKAlfT : 

IiA VJItttBtXB&B^ DKJ COMMBHTAUieS 8UR LB8 LOIS ffOOVCLtES, DCi 
DlfSERTATlOHS SUR LIS QUESTlOHS d'i'II GRAVB JKTéRET, DES HEVtSS 
DE l£cISL4TI0N ET DE JDRISPBVDEVCE SJUR lOt'TES LIS VATliRSf Of 
PtOcénVRE, DAJIS l'ordre ALPHABETIQUE ; 

Il A SiBOOV]IS| DE« ARRETS £TD|8.>ERTATI0irJ SU RLES TAXES LT DF.PÏVB, 
SUR LES OFFICES, 8UR LA DISCIPLIHF^ £T 80R LES ÇUIST.'OITS IWt^trBSBAa t 
SpéciALFMEST MM. LES AVOUÉS y 

liA T&OXSlifellB| LES LOIS, ORDOSMAHCES, DJÊCISIOSS ET ARR&TS SUR 
hU MATIÈRES Dl VROCÉDURI CIYILE OU COMMERCIALE ; 

Hédigê par 

CBAUYEAU ADOLPHE et ADOLPHE BILLEQUIN/ 

Avocats à 1« Conr royale de Paris. 



TOME ONQUANTE-TROISIEME. 



A PARIS, 

AU BUREAU DU JOURNAL DES AYOUÉS, 
BUE nu Mouun, a* 3 a, 

tu COia >B t* lOS ■■DTI<BII-rRITi-ClÀIIH. 
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SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 



c. c. 


Gode citil. 


c. p. c. 


Gode de procédure. 


G. Gomm. 


Gode de commerce. 


G. I. G. 


Code d'instruction criminelle. 


C. Pén. 


Gode pénal. 


G. F. 


Gode forestier. 


D. G. Pr. 


Dictionnaire général de proc 



Journal des Avoués. 

J. E. B. extrait textuel dit Jèutûai de l'Etoregiitrèinfent 
et des Domaines. 

Nota. Les trois parties n'ont qu'une seule pagination. 
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JOURNAL 

PESAVOIJÉS. 

\ ■ .. . ' 

MÊM(DItlE 



ut t7 ivm 1837 (1), 

PAR M. BERWAT SAINT- PRIX, 

MOFI^XUR A L^icOLS DB BBOIT DZ PXBIS, 

SUR LA LÉGISLATION 

%BI.ATIVS 

J lA rMTE DV MOBILIER DES MINEURS. 

Messieurs, 

Quoicpie Tobjel de» f«dierclie$ que je vais vouii 8paiiiott]:o. 
n'offre pas un si gi:an<l iatéiiièt que çdiet qui concernaient le 
reniboursément des rentes dues par TËtat, et pouf lesquelles 
TOUS m*avez prêté une attention bienveillante (2), j'ose espérer 
qu'il ne vous paraîtra point indigné de vos méditations. 

(i) Le saTant prolVïssear de procédare de Paris veut bien choisir nos 
cahiers pour j déposer le fruit <}e ses laborieuses et intéressautes lectures, 
C'est une bouoe fortune poar nos abonnés, qui liront ce Mémoire avec le 
plus vif iotérAt. 

(a) Mémoire sur le remboursement des rentes et sur l'indemnité dne aux 
rentiers du zvi* siècle, lu à l'Académie des sciences morales et politiques, 
le 10 aoftt i8S6, et imprimé an mois de mai xXhj^ in-B* de 64 pages, Paris, 
&Mgloto, rao dea <2tè#*8orb«BM, «• !•• 

un. r*- 
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tl s'agit des ventes judiciaires du mobilier dés mineurs. Noire 
législation sur ce point ne me semble pas moins imparfaite que 
celle qui concerne la vente judiciaire des inuneubles. 

Pour celle-ci, on est générs^lement d'accord sur §es vices. 
Depuis fort longtemps l'Administration les a reconnus et elle 
s'est occupée d'y remédier. Déjà en 1828, sous le ministère d'un 
de vos honorables collègues^ M. le comte Portalis, on avait 
rédige un projet de loi fort étendu, on Ton refondait en quelque 
sorte, la procédure relative aux ventes d'inuneubles auxquelles 
donnent lieu, soit des saisies, soit des ouvertures de successions» 
soit des faillites, soit des cessions de biens, soit des aeti<ms 
contre des tiers détenteurs. (1). Des copies :en furent adressées à 
divers fonctionnaires, et entre autres aux deux professeurs de 
procédure. dërEêole dedroit Je^Paris. Le golivernen^ent espé- 
rait même alors pouvoir faire convertir le projet en )oi, dans le 
cours de la session législative suivante. Il pressait en consé» 
quence les mêmes fonctionnaires, de lui transmettre leum 
observations. 

Les deux professeurs déjà cités, s^acquittèrent de ce soin au 
mois de février 1829 (2). Mais depuis cette époque, il ne fut 
plus question du projet jusqu'au mois d'août 1836. Le ministre 
de la justice forma alors et réunit ime commission à laquelle 
il devait soumettre le même projet modifié et perfectionnéi 
d'après un grand nombre de mémoires recueillis au ministère. 
Par malheur, plusieurs des commissaires choisis ne purent se 
rendre à l'assemblée (3) ; il fallut ajourner la séance,, et jusqu'à 
présent, il n'y a pas eu de nouvelle réunion. 



(t) Ce };|rûie(.n'arait )xa« inoini de i$4 articles. Ceux qu'il était «icftiiié i 
remplacer dans le Gode de procédure sont «eulement au nombre de 97, 
tàvoir : 76 articles des titres 19 et i3 du livre ▼ de la première partie; 5 ar- 
ticles du tilre4 du livre iV de la deuxtéiue partie; î? articles du titre 6, et 3 
du titre 7 du livre u4g la même partie.... Hais le projet contenait de plus 
une abrogation générale des autres lois ou règlements relatifs aux ventes 
d'immeubles. 

(2) Leurs observations étaient relatives à 5i articles du projet. 

(Tf) Elle se tînt le f4.Aoùt,^( d^jà plusit^urf dgf <M>mi»issaires;,ii(>iniii^a 
avaient quitté Pari». JPaimi les asai^tMAs. ao lfawr«i«al«M« 'CatJ^t^vocaK 

* r ..J r 
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Si â'tiHeurs il pouvait s'élever quelques doutes sur la 
nécessité' de réfbnher la législation des ventes judiciaires, soit 
d'immeubles, soit de meubles, ils devraient disparidtré derant 
Fopinion de Thomme de nos jours qui, à mon avis, fut 
doué de la plus vaste intelligence, et auquel, sous ce rapport, 
je ne trouve à comparer que Georges Cuviér ; on pressent 
que je veut parler de Napoléon. 

Le premier succès qu'il obtint en 1815, lors de sa rentrée 
eik France, |>endant cette expédition miraculeuse, où la tra* 
yersée de deux cents lièuea Ae pays, en quelque sorte ennemi, 
se réduisit à peu près à un royage de plaisir (1), futà quel- 
ques lieues de Grenoble, où il gagna, par l'ascendant de son 
génie non nu>ins que par le souvenir de ses victoires, les 
troupes envoyéeji pour le combattre (3); ce qui lui assura l'entrée 
et Poccupation de cette ville, et lui procura la petite armée 
qu'on y avait réunie pour le rqiousser. 



général k UGour de Çaisatioit ; M* Dtflloz, arocat à la même Cour; M. Fit» 
çaiw» chel de division à la juitic^; MrQlaodas, «Toaé; le profofseiif d« 
PT4>(^ ^ur/B de i'Efiole d^ dr^it de Parii, •• 

(i) Noos arions entrepris dans le temps même» et sur les lieux, l'histoire 
dé la prèm'ière partie de celte expédition. Elle était assez avancée, lorsque 
la aonvelle de 1* défaite de Waterloo nous fit suspendre cet ouTrage. Nont 
pourrJQQf bien le reprendre UD jour* 

(à) '£« A/dni'f fur (â3 mars i8i5) rapporte l'allocution qu'il leur fit, mais 
une allocution évidemment retouchée^On y trouve, par exemple, à la fin 
d'une invocation adressée aux cultivateurs présents, cette expression 
étrange : fVtil^U poi vrai, PAYSANS?... Sons l'ancien régime un seigneur 
féodal pouvait en employ^er une semblable; mais jamais, depuis la révoln* 
tion et surtout depuis 1793, personne ne se l'est permise, et aucun payion ne 
l'eût sonflfcrte. En adressant la parole k quelqu'un d'entr^ eux, on a toujouri 
dit : Monsieur^ ou cUayen, Gomment I>(apoléoo, dans la position où il se 
trouvait, lorsqu'il voulait gagner dea ennemis, eût-il pu avoir l'idée d'em- 
ployer une expression mép'risante 1 Le respectable M. B.. ., intendant-général 
de l'ile d'Elbe, ainsi que de l'expédition, i qui nous en parlions récemment, 
regarde la cbosc comme impossible, et croit que Napoléon se servit du mot 
éto^mUi mot ddnt té rédacteur de l'article aura été choqué. Ce rédacteur 
d'ailleert n'étaHp »§ sur les lienx« car il i^'tnrait pvt ^bllcrle n^ih du vlUa^é 
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Napoléon apprécia à Tinstant les conséquence» les plus 
éloignées de ce premier succès. Dès lors il se regarda comn>^ 
^naître de toute la France, et il agit comme un monarque qui 
n'aurait jamais été dépossédé. Le 7 mars, à neuf heures du 
soir, il avait pénétré dans les murs du chef-lieu de Tlsère, 
et au lieu de l'ancien palais du fameux connétable de Lesdi- 
gnières (1), destiné jadis à le recevoir pendant un voyage dan^ 
le royat|me d'Italie, il élait allé occuper une modeste auberge; 
des le lendemain, 8 mars, toutes les autorités civiles et mir 
lit^ires furent infitées 4 s'y présenter. 
. L*appartement pu il. les reçut ne rappelait guère la grande 
j^alle fie^ Tuilerifs, pt les pièces d'iî?troductioii ne ressem- 
})laiept guèrp nQn plus au célèbre salon des maréchaux, où 
plps ji u^ monarque yenait jadis aUendre patiemment qu'il 
(lit yisible. L'appa^teipent dp réception se réduisait à unç 
chambrette d'une quinz^if^e de pieds en tout s^s ; les pièces 
d'introduction se composaient d'un cabinet d'une dizaine 
de pieds, d'un couloir latéial fort étroit et d'un petit escalier. 
A Tbeure indiquée, dans le milieu de Taprès-midi, le cabinet, 
le couloir et l'escalier furent bieutét remplis. Les militaires^ 
s'enorgueillissant avec raison^ des services qu ils venaient de 
rendre et de Tappui qu'ils avaient à fournir désonnais, 
ppmptaient être les premiers admis. Leur espoir fut déçu. 
La Cour royale, redevenue subitement Cour impériale, passa 
la première. L'empereur la retint cinq quarts d'heure, qui 
parurent cinq siècles à ceux dont le tour n'était pas venu, 
et d'autant plus que, debout et pressés comme dans les anciens 
parterres, ils n'étaient guère à leur i^ise. 

Peut-*étre leur impatience se fût-»elle un peu calmée, s'ils 
avaient su, comme on l'apprit ensuite, que cette longue au- 
dience avait été consacrée à des discussions sérieuses sur des 

(ta Frey) oh le passait cet éTénement m^m^able, nom qu'il a laissé en 
blanc énut le Moniteur, et qui povrtant était déjà assez conon comme le 
lieu de naissance d'un de nos anciens législateurs (OumoUard), 

(i) C'est depuis loogtcvap» i'hOtel de U m^ûe fk Gi^^obk ptjàe fo pféf 
foctarf de l'It^. 
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«ujetâ importants de l^islation et d'administration, discus- 
sions dont le résullat eût sans cloute été fort nttle à la Finance 
sans le désastre de Waterloo, discussions enfirn où Thonorable 
président de votre académie remplit avec distinction l'un des 
deux rôles principaux (1). 

Lorsque la porte s'ouvrit, on entendit s'échapper de la poi- 
trine de quelques guerriers, un soupir accompagné d'un mou- 
vement qui signifiait à peu près : Enfin, voilà notre tour!..». 
Autre espoir déçu. Un huissier improvisé appela le corps aca- 
démique. 

On le fit placer en ovale d^ns la mi^fiéste chambre. A la tète 
de l'ovale était Napoléon en uniforme de colonel des chasseuris 
de son immort«?lle garde, etâVec le grand cordon de la Légion- 
d'Honneur. L'audience n'avait pour .témoin que le grand maré- 
chal fieitrand, accoude sur une cheminée: A la droite de l'em- 
pereur se trouvait la Faculté de droit, composée de professeurs 
•«oit <te droit civil, soit de droit romain, soit de procédure, et de 
suppléants ; ensuite la Faculté' des sciences, enfin la Faculté des 
lettres et leRecteur, tous en robe de grande cérémonie. 

Naf^oléon adressa, d'abord la parole au doyen de la Faculté 
de droit, en même temps professeur de droit civil (âj, et parla 
naturellement du Code . Napoléon, car, «n le sait, il avait 
voulu donner son nom à cette première partie du recueil de 
nos lois. ' 

- Arrivé au' professeur de procédure, voici â peu près, et sauf 
les qualifications de Sire, de Monsieur, de Majesté, etc., que je 
supprime pour abréger, voici le dialogue qui s'établit entre eux, 
et que l'empereur ouvrit en quelque sorte par cette ques- 
tion : 

« Que pensez- vous du Code de procédure? » 

— C'est, à mon avis, la législation la plus parfaitfî qu^ nou^ 

(i) M. Bérengcr, dépoté et conseiller de Gatsation, alors avocat-général 
à l* tloor impériale de Grenoble. 

(a) Teu M. Planel, ancien professear de droit romain â rUnirrrsîlé de 
¥alMK«, et cxeeilcQl: profeafcur de droit ciril. Il fut anis àUvttfaile lors- 
qu'on réorg«niM l'Ecole de droit de Grenoble, en i8a4« 
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(394) 
âyo&i sur cette brandie du droit. Elle est bien supérieure à 1$, 
loi ancieime, c*est*à-dire à rordonuauce de 1667 : noiHseule* 
ment elle est distribuée arec plus de méthode et rédigée arec 
plus de clarté et de correction, mais elle a simplifié sous pla« 
sieurs rapports, la marche des procès en supprimant des formes 
inutiles, et elle a donné des r^les pour beaucoup d'institutions 
importantes» sur lesquelles Tordonnance était muette, telles 
que la saisie-arrét, la saisie-brandon, la saisie des rentes, la sai- 
sie immobilière, la distribution par contribution, Tordre, Texer- 
cice de la contrainte par corps 

«-« «c Vous trouvez 49)lk( qu'il n'y a rien d'important à changer 
à ce code? M V 

«—Je ne dis pas cela. Il y a au contraire deux espèces de procé- 
dures qui me paraissent fort imparfaites. 

— tt Lesquelles ? » 

— * La saisie immobilière et la rente du mobilier des mineurs. 

— « IKtes<-naoi, en substance, ce qu'il y a de défectueux dani^ 
la procédure de saisie inunobilière ?.. . » 

— La longueur des délais, la multiplicité des formes, dont plu- 
sieurs sont absolument inutiles (1) ; une sorte de prodigalité 
dans la peine de nullité, qu'on y prononce pour la riolation 
m^e de qu.dques^unes de ces formes inutiles (2), tellement 
que rdMorvation de plus de la moitié des formes établies dans 
ce titre est prescrite sous peine de nullité (3), tandis que de 
toutes les autres dispositions de ce code, il n'y en a pas la qua- 
Wrtième partie dont l'obsonration le soit sous cette peine (4).«, 



(i) Par ezemple« la traofcription de la saisie aa greffe (Gode de proc.» 
art. 68o)^rindicatioii des noms dvs greffiers et des maires, etc., à qui on l'a 
notifiée (c5., art. 68s], etc. Ces formalité^ ef plusieurs autres étaient sup- 
priuièes dans le projet déjà cité. 

(2) Telles que celles indiquées dans la note précédente. 

(3) Vingt-quatre articles sur quarante-quatre. (f\ notre Court de prùd^ 
dmrêf 6* édition, p. 627, note 5, n* 1.) 

(4) &)isante-ii««r4ffticlef sur oeuf cent quttre*fiogt-dis*iept. (FI la •< 
note 5.} 
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lacooTenieiU trè$-grave qui rend $ouTent €^t les déUteun et let 
créanciers, TÎctimes des inadvertances ou de la négligeiice de 
leurs officiers ministériels (Ij. 

^<i C'est Tajeilbard!.. voilà bien Tbeilhabd!.. J'avais en effet 
I» .UBt sentiment confus que tout cela était trop n^mutieux, trop 
» long, trop chai'gé... Je apis même avoir essayé une fois de 
». le représenter à Treilfaard; mai^Treilliard avait de la tena« 
1» cité, et i'éteûs hors d'état de lutter contre lui dans une matière 
», à moi étrangère, et qu'il avait au contraire approfondie»*. 
» Groye^-vous qu'on pût facilement y remédier? » 

-rCek exigerait du temps et des méditations, parce que cette 



(i) Dans le projet déjà cité (art. 177] on prononçait la nollité pour Tinob» 
icrvation de près du tiers des formes prescrites (5o articles sur i84)» ce qui 
est déjii beaucoup trop à notre aris; mais on atténuait lesinconrénicnts de 
ce système, en permettant aux juges, lorsqu'un acte aurait seulement été 
tardif, de choisir cDtre soa annulation çt une amende. contre les oScieiy 
ministériels négligents. 

Feu M. Demiau, professeur de procédure à TEcole de droit de Paris, \^m 
d'adopter ce tempérament, voulait que toutes les formes fussent presc/itef 
sous peine de nullité ; il se fondait uniquement sur les égards que méritait 
là position malheureuse d'un débiteur menacé d'expropriation. Son fivU et 
l'avis opposé de l'anteur do présent mémoire sont transcrits dans leurs ob- 
aervations sur le môme projet, adressées au o&inistre de la justice, ht dernier 
avis est fondé sur les motifs déjà exposés à Napoléon. 11 suffira d'y ajouter 
d«;uz remarques : 

i*> Dans la nouvelle édition do Jowmai dùs Avoué', ouvragé qui fait tant 
d'honne'ur à M.Chauvcau, la saisie immobilière occupé à elle seule, un vo« 
lome (le zx*) de 59a pages, imprimé en caractères très-menus, et divisé 
en sept cei«^ treize articles, tous relatifs à des difficultés différentes, et en* 
core ne contlcnt-il que les décisions antérieures à l'année i^ag ; 

%* La seule question de savoir si la signification du jugement d'adjudica- 
tion préparatoire était ou non exigée, sous peine de nullité, par le code 
(elle était supprimée dans le projet, art. a6), a donné lien à trente on qua- 
rante arrêts contraires les uns aux autres, la Goor de Cassation se décidant 
pour la nullité, et la plupart des Goura royales repoussant cette décision. 
(^. même Cours de procédure, 6* édition, p. 655, note 77,0* a; Journal des 
Avoués, t.44« P*'97> ^•45, p. 541, etc.) 

Hottt le dcmaodotis : sont-^ce Jea créanciers, aOnf ce même les débiteur» 
qn ÔDt pYoCté d^m td système f 
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(396) 
matière est étendue et difficile, et se lie d'ailleurs à plusieurs 
points forts importants du Code civil. 

— o Eh bien, passons à la vente du mobilier des mineurs?» 

Le professeur lui indiqua alors, mais fort en abrogé, ce que 
je vais avoir riionneur de vous exposer avec quelques détails. 

Lorsqu'un individu décède laissant au nombre de ses hé- 
ritiei-s, des mineurs, n'y en eût-il qu'un seul, les scellés doi- 
vent d'abord être apposés. Première opération souvent précédée 
d'une réquisition d'un créancier ou d'un parent, et qui exige 
toujours l'entremise du juge de paix et de son greffier, et sou- 
vent aussi rétablissement a'un gardien de scellés salarié (1). 

On fait ensuite nommer un tuteur et un subrogé-tuteur au 
mineur (2). 

Le premier soin du tuteur doit être de requérir la levée des 
scellés et de faire procéder à un inventaire en présence du 
subrogé-tuteur, et successivement à la vente du mobilier dont 
le conseil de £simiUe n'a pas ordonné la conservation ea 
nature (3). 

Les deux premières opérations qui paraissent tout à fait 
distinctes sont, au contraire, fort souvent réunies, et quelque- 
fois même les trois opérations, parce que d'après la loi (4) les 
scellés doivent être levés successivement, au fur et à mesure de 
l'inventaire, et réapposés à la fin de chaque vacation (5). 

(i) Code de procédure, art. 909 à 914. 

(a) Code civil, arl.4o5,4o6, 412; Code de proc, art, 939. 

(3) Codoclvil, art. 45 1,4^2* 

(4) Code de proc, art. 9S7, qSS, 

(5) Ce mot signifie tout h la fois l'action de prendre dc« racanccs (ou de 
ceMex d^rendci: des jugeiucQts), et celle de se livrer à une opération qui 
exig« une cprtaiae partie de la journée. Nous Tewpli^jrons ici dafkfoe der« 
okr sens. Comme autrefois presque tous les Français. faisaient un grand 
■epas au milieu de la )oiirnée Du vers midi (le diner)^ l'opération judiciaire 
commencée le malin était forcément interrompue ; elle pouvait éire repris» 
à deux heures de r^Uiéês ou à deux heures aprës-oifldi. (PRiaifcait, Dkiion* 
nairt, mot FacaCum.) Voilà, selon toute apparence» oe qui fit diviser un9 
lournée absorbée {»ar une uiôoie opération, en deux vacalion^j 00 exigea 
•eulement que chacune des vacations fût aii m^Qi d« tioit beHNS {uU ^ 
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Or^ c€84eux premières opét^tions exigent le oonçouri siiî)i|Ip 

tané 1* du juge de paix et de son greffier pour faire la levée; 

g» d*un ou deux notaires pour faire l'iaveptalre et pr&îder ^ la 

Tente i 3^ d'un oyL de|U^ experts pour faire l'estimation des 

«ffets (1). \ . / . ; 

^ien plus, si quelqu'un des héritiers, ou des donatairel 
ou légataires, bu le conjoint survivant, ou 1 exécuteur testai 
mentaire se trouvé absent, il faut appeler un notaire pour le re- 
préscntef dans toutes les opérations (2). ; 

Si )a loi n'entendait, dans ce cas, par absents ^ que ceux qui 
ont été déclarés tels par des jugements publiés au Moniteur, on 
pouirait croire que rentiemise de ce notaire serait fort rarement 
exigée, parce que les héritiers envoyés en possession exercent 
les droits de l'absent ; mais, d'une pgirt, souis TEinpiré et au 
commencement de la Restauration, elle devait Tiètre fréquem- 
ment, vu que, dans presque toutes les familles pauvres, il ^ 
^vait des individus qui avaient péri à l'armée et dont on n'avaijt 
.point fait déclarer l'absence pour épai-gner les frais considéra- 
bles de cette procédure; et, de l'autre, d'après le Code (3), si 
tous les individus ayant droit d'assister aux opérations ne sont 
pas présents, il suffit que l'un d'eux soit domicilié à plus de 
cinq myriamètres de distance pour qu'il soit considéré comme 
absent, et qu'çûnsi l'entremise d'un notaire soit indispensable... 
Or,, celte circonstance se présente souvent dans les mêmes iisr- 
miUes ; un ouvrier ^ un artisan, un domestique né veulent ou 
fie peuvent pas se déplacer pour assista à des procMures dbnf 



«MbrW^ lO^o^ eilJ|M» iWtihre^ih^) |pt)«r k|iié les oOptth jqdîM^irei ou 
«i«ii^ttii«Jii«i»»ci|A.ar«ti|i 9W ©trtftipe tnit^ fércé qu* beiucoup dq tace^ 
ék«ieBt fixées à rsûson de cette portioadc temps* On verra plus loki» que les 
vacations actuelles sont aussi de trois heures ; mais depuis que le dîner a 
été reculé jusque vers cinq ou six heures, et le souper <fi/>/?rtm^« au grand 
dé«««potr de M» G; D. 1^* R., il est facile à ptib$%n% d9 laire, |>«r jovra^e, 
U9k wacatioas mi li«a dft deio. 



(i) Gode deproc'., art. 938, 936, etc. 
(a) Gode de pfoo., art. 928, 93a. 
1^ (ib4e dé proe., kïu ^%i et 94a. 
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U t^ùltât ne leiir fréêenit pas des àvanta^ei un peu cônsU^ 
Mblcs(l). 

Ce n'est pas tout s si <}ttelqties créanciers, sôh par crainte, soH 
à Tinstigatioa de conseils intéressés et qtii ont Tespoir d'être em- 
ployés par eux dans ces procédures, ont formé des oppositions, 
fl ikut joindre un nouveau fonctionnaire aux précédenu, car 
les opposanu ont le droit d*êt^e représentés par un mandataire 
commun (î). 

Toilà donc cinq et souvent six officiers rétribués appelés k 
chaque vacation de Tinvenuiré (sans parler du gardien des 
scellés qu'on peut être forcé de conserver). 

La durée de chaque vacation est fixée à trois heures (3), dé 
aorte que, pour peu qu'un de ces fonctionnaires manque d'exac'^ 
iitude (et ce défaut n'est assurément pas rare), il est bien diffi« 
cile qu'à chaque première vacation d'une journée on buut 
beaucoup d'ouvrage ; et pour peu aussi que l'un d'eux soït in** 
terrorapu par quelque affaire imprévue ou urgente, la vacation 
pendant laquelle elle surviendra en devra également beaucoup 
souffrir. 

n suffit de ce simple coup d'œil pour pressentir qu'avec ce 
système de procédure imaginé pour protéger les mineurs, on 
absorbera une grande partie de leur fortune, si elle ne consiste 
qu'en meubles, et surtout en meubles de peu de valeur. 

Telle est précisément la position d'un nombre immenie d^ 
familles appartenant aux classes pauvres, ou même peu aisées. 
Quelle est leur fortune? pour l'ordinaire un mobilier, et trop 
souvent un chétif mobilier. 

En temps de pidx,.où, les absaits étant moins nombreux, oj» 
est souvent dispensé d'avoir recours au notûre qu'on iqipdle 
tt inutilement pour les représenteri les inconvénients de ce 

(i) Et qui lef ex^oient d'ailleiirt à faire des dépeoiet dont ils ne penveat 
pas avérer le remboanement, telles qae celles des voyages, des coasidt»* 
tkmêf etc.» etc. 

(a) Code de proc., art. 9^9. ^ 

(S) Tarif été dépens on décret du 16 féTrîer 1807, art. 9! et f$8p 
A l'égard de ce qa*on entend par vnctiUcA, voir piige S96, note 5. 
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iyiCèmé Éôuït «ans douta un p^u mdiné gràta, m&b iU le sont 
encore beaucoup trop« 

Je dis qu^on appelle inutilement un notaire pour représenter 
les absents ; cVst qué^ dans la pratique, ce notaire ne parait 
presque jamais, et n'en est pas moins rétribué ; et c^est ici le tài 
d'obserrer que ce système de procédure, déjà si vicieux dans 
sa théorie, l'est encore plus dans la pratique, à moins que ka 
liommes appelés à ces opérations ne soient tous des hointnes 
généreux et désintéressés, ce qui peut se rencontrer quelque- 
fois, maïs ce que Ton ne doit pas toujours espérer (1). 

C'est ce que je vais prouyer par deux exemples. J'insisterai 
peu sur le premier, parce que, bien que je le tienne d'un ma- 
gistrat grave (un procureur général), je n'ai pas vérifié les 
faits moi-même sur les actes. 

Il s'agissait de l'inventaire d'un a&cien directeur d'bépitaux 
darmées, qui avait une manie, assez fréquente chez les gens de 
cabinet, celle de conserver ce qu'on nomme des pafners. Il avai^ 
emporté non-seidementles registres relatifs à sa comptabilité, 
mais encore tous les billets d'entrée et de sortie de ses hô- 
pitaux.... ou peut-être avait-il eu le projet de vlBndre au poids 
ces billets que les rq;istrès rendaient complètement inutiles, 
d'autant mieux que son service remontait i plusieurs an- 
nées (2).... L'inventaire, c'est-à-dire la description, de sesre* 
gistres et leurs cotes et pagination exigèrent à peine deux ou 
trois vacations. Le notabre ne se bor^ia point là ; il iqgren^nn 

(i) Yoyct ane des notes sniTtiitei (<> p* 4o?). 

(a) « Les billets d'entrée et de sortie ne servent pas à antre chose qu'à 
Jntrifier les journées de tràttenieiit. Après la liquidation de la comptabi'^ 
Hié, ils restent dess ans dans les archi?es des Intendante (autrefois le# 
Ordonnateurs), après quoi ils sont détruits, lies registres d'entrée et desor» 
lie sont visés chaque mois et arrêtés chaque trimestre, par les tous-inlen* 
dants.r. Si ce directeur avait gardé les premières de ces pièces, c'est parce 
que dans ce temps-là il y avait peu d'ordre dans la vérification et la liqnt* 
dation des dépenses ; mais il est évident que ees pièces étaient absolument 
iinitHes. »*^ Lettrede M.H^ Berriat, maire de Ckenoblc, aneivn sous-inten- 
étnt militaire, auteur de U Législation militaire (8 vol. in-$«, Paris, cbes 
àocelin). 
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^n à un tous les billets, et un inventaire qui, même avec les 
frais de nominations, de prestations de serments, etc^i et avec 
les honorairiss du notaire représentant les absents,. ne devait 
pas coûter plus de trois à quatre louis, fut ta&é à plus de qua^ 
tre mille francs. 

J« passe au second exemple, celui dont je puis attester peir*^ 
sonneliement tous les fait;s. 

Un professeur d'une Ecole centrale (1) cJbtitit, à là Suppression 
de Ices établissements fcélèbre^, Une recette dans leS droits réu-^ 
nis, grâce à la protection que let:bmle Français dé Nantes ac- 
cordait si généreuSeiricnt atix ^ens de lettrés. Ce professeur 
avait malliétireusement Ibi't peu d'ordiîi dânà radministraliôii 
de se§ afTâireSi A sa mort, arrivée subiteiiient eh 1807, Sa Caisse 
offrait un déficit de trois à quatre iniile fr.mcs, déficit pour le- 
quel la régie avait un privilège. Son nibbilier, qui consistait 
principalenrent dans une bibliothèque assez considérable, pro« 
âuiëit dix mille francs. D'aprèl restimation, fees créanciers 
avaient cohipté que, la régie payée et les frais piélevés, ils pour- 
raient touchet" environ le trente pour cent de leurs créances. 
Ils se trompèrent de près de moitié, parce que les frais s'éle* 
rèrent à plus de Uoïs mille francs... Trois mille francs pour un 
mbbilier de dix inille^ un mobilier contenu dans un Seul lo- 
gement et An logement réduit à deux petites pièces ! Il faut en 
ébnyenir, ttela dut leur paraître tun peu eber... et néanmoins il 
*'y ^m rien à rabattre.i. Yblci tt qui oecasidnna ees frais. 

Les parents du défunt, sachant qu'il était en état de déconfi- 
ture, refusèrent d'abord d'accepter sa succession sous bénéfice 
d'inventaire, parce que cette opération leur eût occasionné de 
rembarras sans aucun profit. Les créanciers eurent beaucoup 
de peine à en déterminer un à cette acceptation, et ils n'y par- 
vinrent qu'en se soumettant à deux: conditions. 

La première consistait à s^obliger de lui compter sur leiu: âî« 



. . (1} P. y* G.» proCcflsctir d'hUtoire, auteur d'aae Bibliothèque ou btblio^ 
^^hi^ 4'ane aocienoe provlnee, et édlteor des ^pésiet de Gbfrici, dijie 
d'Orléans, père de Louis XIL 
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▼idende une partie de la somme qu'oa aurait ëtë oblige de dé-* 
penser sans son entremise, soit pour obtenir et salarier un eu-* 
rateur à la succession vacante, soit pour une procédure de dis- 
tribution par contribution (1); la deuxième, à appeler deux 
notaires au lieu d'un seul pour l'inventaire, parce que le notaire 
dé]^ nommé n'était pas son bomme de confiance? et que proba^ 
blement il voulait procurer un profit au sien (2). 

A ces deux notaires chargés de faire l'inventaire, il fsillut en 
joindre un troisième pour représenter les autres héritiers qui 
étaient éloignés de plus de cinq myriamètres. 

Ainsi, trois notaires et le juge de paix et son greiBer, voilà 
cinq officiers cha^rgés d'assister à toutes les opérations, indépen- 
damment des experts et du gardien des scellés. 

De ces cinq officiers, deux, le juge de paix et le greffier firent 
deux apparitions, chacune d'une demîWxeure, l' une pour F«p- 
position, l'autre, pour la levée des scellés, parce qu'on se borna 
à les apposer sur la porte extérieure, ce qui, dans le fait, était 
suffisant. Ils remirent ensuite les clefs, au notaire le premier 
nommé, qui ne manqua pas de constater leur présence à cha- 
cune des vacations. ^ 

Le juge de paix, pour ses deux demi-heures, fut taxé, à raison 



(i) Lorsqu'il n*y a pat de créanciers opposants (il n*j en avait point dlanà 
G«tte sucoessioo}, l'héritier bén^ciaire peut payer les créanciers et même 
les légatairea» dans Tordre où ils sepréseptent Lescréaaotersnon opposants 
qui ne se présentent qu'après l'apurement du^ compte et le paiement da 
reliquat, n'ont de recours à exercer que contre les légataires (il n'y en avait 
point non plus), Foîr Code civil, art. 808, 809. 

Aussi, à l'aide de cette mesure, et quoique soumis envers l'héritier du 
prbfesseur d'histoire et envers son notaire, à une remise et à des honoraires 
4ont.iU se fussent alAranchi^en suivant la marche ordinaire, let) créanciers 
ipargnèrent-ili une partie de la somme que cette marche leur eût'coAté, de 
9orte qu'ils obtinrent un dividende plus considérable ; indépendamment 
de l'avantage d*être payés aussitôt après la vente, tandis qu'autrement ib 
eussent été renvoyés à la clôture fort éloignée, d'une distribution par con- 
tribution. 

(a) Afin sans doute de s'acquitter d'avance envers loi, des honoraires 
^*ii pourrait dans la stlite lui devoir pour d'autreê actes. 

T. LUI. a 
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du nombre total des ysieations, à trois cent soixante francs ; son 
greffier, pour le même espace de temps, à deux cent qua- 
rante francs. 

Des trois notaires qu'on yient de citer, le premier nommé 
parut seul aux opérations, soit de l'inventaire, soit de la vente. 
Les deux autres, pour leur non-présence eurent chacun cinq à 
six cents francs. 

Joignez à ces honoraires, ceux du notaire réellement assis- 
tant et qui furent considérables, ceux des expeits et du gardien 
des scellés, les frais des procédures faites pour la nomination 
de ces officiers, pour leur prestation de serment, etc., enfin, les 
droits d'enregistrement, et vous ne serez plus surpris que la 
masse des dépens se soit élevée à plus de trois mille francs. 

Les syndics des créanciers voulurent faire des reproches aux 
notaires absents et payés, ainsi qu'au juge de paix et au greffier 
dont les deux courtes apparitions étaient si bien rétribuées. 
Tous s'excusèrent sur ce qu'ayant la plus grande confiance dans 
le notaire qui avait dirigé toutes les opérations, et qui, dans le fait 
méritait cette confiance, ils avaient jugé tout à fait inutile de 
paraître; ajoutant que c'étaient là de ces services qu'op se rend|iit 
mutuellement en pareil cas, et que, lorsque ce même notaire se 
tiouvait dans leur position, ils le tenaient aussi pour présent^ 
quoiqu'il ne parût point. 

\j^ ayndii^ insistèrent. Ils objectèrent que m Iç j.uge de paix, 
•en greffier et les deux notaires absents avaient paru aux opé- 
rations, ils se seraient aidés à rechercher et classer les livres du 
défunt, qui étaient dans le plus grand désprdrç, à les assortir 
pour en foire des lot? çoavenablçs, içtç.| de sort^ que ^ nçmbre 
des vacations n'eut pas éi\è au^si grand ^t» par ià mêtii^, )£i« Um 
au4fsi considérables... Maitâ moine de se décider à attaquer au 
oriiniiiel^et comme un {lussaire^ le notaire assistant, à raisendfi 
ee qu*il avait constaté la présence des officiers absents, mesure 
dangereuse (1), fort incertaine d'ailleurs^ parce que ce notaire 



(i) Les fvndic» couraient en effei le rJ«quç, jj*iU éçli9\«iiçat# <|*|il|e poo- 
Aamaés à des dépens et à des don)pi§n[ç| pq|islç{ér^^Ieç, 
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ëtaî^ |;énëralement estimé, çt en£n touJQurs fort coâteuse, les 
sjndics durçQt.seré^ign^r* 

Toutefois leurs remontrances ne furent pas sans effet. Its fi- 
rent un appel à la commisération du ju^e de paix et des notaires 
pour quelc|ues. créanciers pauvres, hors d'état de supporter 
çoiyime les autres i|ne pertç dç M pour cent. Le juge de paix, 
çur ses 360 francs, leur en remit, pour ces mêmes créanciers. 
24, ou la quinzième partie de ses honoraires, et Tun des notai- 
rçs, 120 francs^ ou la cinq ou sixième partie des^ siens (1). 

J'ai insisté s(ir cet exemple, parce que^ comme il concernait 
seulement des mayeurs^ il nous donne une idée des frais qu^il 
eût fallu faire s'il y avai( eyi quelque mineur intéressé dans la 
s^ccçssion,puis(luey indépend^imment des mesures précédentes, 
on aurfiit été obligé d'en employer quelques autres (2). 

Cet exen^ple Qi le précédent ne furent point donnés, on le 
pressçnt^ à Tappui de l'exposé rapide quç le professeur de pro- 
cédure fit à Napolépn^ àes vices du système critiqué ; ma^ 
quoique privé d'un moyen si puissan^ pour bien faire appréçicf 
ûi^e législation, l'empereur ayec son regard d'aigle, en aper- 
çut rapidement les vic^s et s*écria : 

« Gela est clair ! voilà une chose à réformer. » 

£t ajouta : 

u Quelles seraient vos vues sur ce point ? » 

Ici, pressé par )e temps et surtout par un mouvement qu^ 
l'efuper^ur faisais sur sa gauche et qui annonçait son désir de 

dç ^Ç9uvçrde8 officiers désintéressés doi^ d^to^rner le législateur d'aïQé- 
liorer sss proci^dures. Le juge de paix dont il s'agir, homme riche et ayant 
lia réputation d'Ôtre fort généreux, crst faire mi gran4 saerlfie^ m te rédwK* 
A^nt à 536 fr. pour des deux cbmi-h^sca. dWsbUMa, Le pUlyM^H^ t^f^. 
^^rèswip«Mi||éfiiit»Wl0l»]FI¥ii6itffc%iff^ «9ilakftl4>«^«l94]9e^n- 

^e 4W^I^^9t® <1^ P^i^® i^ JH|;9 ^^ P^^^i f<^f «i^tJOQ %Hi heureusement se 
trouva tout aussi trompeuse que celle du juge* 

(^) {^es i^ipçiir^ pi>9TfÇ«. ?*9?!î P!H d'i^lleurs souvent des prol^cteuft 
zélés et fermes, en état comme l'étaient les syndics, de lutter contre It 
dispositioo de certaios officiers <t faire des proc^dares inatilçs et coûteuses, 
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continuer son espèce d'inspection, le professeur se borna à pré- 
senter en une ou deux phrases, une idée générale dont voici le 
développement. 

Les maires pourraient être établis les protecteurs des mineurs 
pauvres, c'est-à-dire des mineurs dont les contributions n'excé- 
deraient pas une cinquantaine de francs, plus ou moins, selon 
les localités. Au décès du survivant des père et mère, ils seraient 
appelés, avec deux anciens co.nseillers municipaux, au premier 
conseil de fanfille. On pourrait y arrêter, mais en exigeant, 
afin de mieux garantir dans cette circonstance les intérêts des 
mineurs, une pluralité des trois quarts des suffrages ; on pour- 
rait y arrêter, disons-nous, que la levée des scellés se ferait par 
une simple reconnaissance (cela n'exigerait pas plus d'une demi- 
heure), et qu'au lieu d'un inventaire judiciaire, on se borne- 
rait à un inventaire amiable, fait toujours en la présence d'un 
conseiller municipal. On y indiquerait les meubles susceptibles 
d'être vendus ; l'on y fixerait l'époque de la vent« en désignant 
l'ofticier chargé d'y présider, comme un notaire, un huissier, 
un commissaire-priseur, et après les appositions d'affiches indi- 
quées par la loi (1), et encore en la présence d'un conseiller 
municipal. 

La délibération serait adressée au procureur du roi du tri- 
bunal de première instance ; ce magistrat prendrait avec soin 
des renseignements et requerrait ensuite ^homologation du 
tribunal. S'il concevait quelque doute sur l'impartialité des 
membres du conseil de famille, il pourrait demander la convo- 
cation d'un second conseil où seraient appelés de nouveaux con- 
seillers municipaux et l'adjoint au lieu du maire, et exiger dans 
cette réunion une pluralité des quatre cinquièmes des suffrages 
pour pouvoir requérir l'homologation. 

A Taide d'une semblable mesure ou d'autres mesures ana- 
logues, toutes les opérations si coûteuses dont nous avons 
parlé se feraient avec infiniment peu de frais, quoique les 
mineurs n'en fussent pas moins protégés.... Elles auraient 
même l'avantage de relever les fonctions des conseillers muni- 



(i) Code civil, ort. 4'>9« 
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cipaiix. Il n'est peut-être pas une commune où l'onn^en compte 
au moins un, doué d'une certaine fortune, qui serait charmé 
de prêter gratuitement son concours à ce soulagement indirect 
des orpbelii^ pauvres de son pays. 

Le résumé rapide, ou plutôt l'espèce de croquis de ce qui 
précède, fut accueilli de la part de Napoléon, par un non moins 
rapide : 

« C'est bien ! c'est bien ! 

Il adressa aussitôt la parole au premier professeur de la Fa« 
culte des sciences, et successivement à chacun, soit des con- 
frères de celui-(i, soit des professeurs de laPaculté des lettres. 

Et voilà cet fa»>mme, dont un assez long entretien sur la chi- 
cane aurait dû en quelque sorte amortit les facultés intellec- 
tuelles, parlant à l'un, de chimie; à Tautre, de physique; à un 
tioisième, de mathématiques élémentaires; à un quatrième, de 
: mathématiques transcendantes (1)^ à celui-ci, d'éditions de 
ipr^nds auteurs classiques ou étrangers (2); k ceux-là de littéral 
:ture grecque, de grammaire, de langues anciennes, d'histoire, 
de littératu r e moderne (3) • • • 

Arrivé à la fin de cette sorte d'inspection, et dans un moment 
où on devait le croire distrait agréablement par la littérature, 
surtout, si l'on pensait à l'espèce de mouvement d'imnatience 
dont avait été accompagné le cest bien! c^est Men, par lequel il 
avait clos l'entretien sur les formes des ventes judiciaires, il 



' (i) Parmi les membres présents de la Faculté des sciences, se trouTait 
fea Hîppolyte Biloii, professenr de chimie et membre de la Société des 
sciences de Grenoble, qui a publié plusieurs opuscules de biographie et de 
médecine (voir la France littéraire, de M. Queîrard ), 

(a) Par exemple, de l'impression du dictionnaire chinois grand in-folio» 
commencée sous l'Empire» en i8ii, et qui, alors n'élait pas encore termi- 
née... Il s'en entretint surtout avec M. Cbampoliion-Figeac (voir la note 
suivante). 

(3) Au nombre des membres présents de la Faculté des lettres se trou, 
▼aient i«> feu Jean-François Ghampollion jeune, si célèbre depuis, par la 
découverte de la clef des hiéroglyphes, et alors proj^sseur d'histoire; a» son 
frère aîné, M. ChampolUon-Figeac, correspondant de l'Institut, aujour- 
d'hui conservateur des manuscrits à la Bibliothèque du roi, et alors profes- 
seur de littérature grecque. 
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fait, à ï^împroviste, lin demi-tour à droite, traverse l'oWe, re- 
vient au professeur de procédure et lui dît : 

« Ce que vous m'avez expose sur la vente du mobilier des 
» mineurs m'a beaucoup frappé, » et, ajouta-l-il en portant 
l'index à son front, « j'y penserai. » 

Post hœc, suivant l'expression de Tacite, post hœc discessum^ 
c'est-à-dire que, se replaçant au sommet de l'ovale, Napoléon 
nous fit le salut de congé, après une audience de plus de trois 
quarts d'heure, qui ne nous avait pas semblé durer trois mi- 
nutes. 

6ans ses derniers revers, il aurait en effet pensé, nous n'en 
doutons point, & l'objet important qui l'avait frappé^ et notre 
légîslatieïi nt «efait pas encore, a{>rès vingt-deux ans, dans le 
ftiêiiM ^at qu'A l'époque de cette mémorable audience^ Maïs 
le gouretnemcDt^ dans sa sollicitude pour l'amélioration de q<» 
Joie (1)^ le fera bientôt cesser^ nous en avons l'espérance, et 
)»ite espéranee est fortifiée par la considératioii des soins qu'il 
a déjà pris pour la réforme de la procédure At Saisie immobi«- 
Hèrc, réforme, on l'a vu, aj>puyée ôiissl de l'approbation impo- 
«imie de l^ertiperfeur. 

• Berriat Sautt-Prix^ 

Prflfefteur de procédure civile tt de té^istaVcn 
criminelle à l* École de iroit de Parts, 



{i) Cette sollicitude qu% l'esprit préoccupé par les événouients politi- 
ques, en est trop souvent porté à roécen naître, est prouvée |>ar plusieurs 
lois fort importantes que le gouvernement a fait rendre depuis lâôû» soit en 
matière civile, soit en matière criminelle, telles qUe celle du lé avril i83i, 
sur le mariage des beaux-frères et belles-sœurs ; celle du 17 du hième mois, 
**ilr la contraiîite j5ar corps; celle du i«' mai de ïâ même année, contenant 
i^bro^atiôn ou hi modification dé dix articles dû Code d'instruction crîmï 
nelle, et de quatre-vingt-dil articles du Code péu«l; celle du 01 mars iSoS' 
sur la publication des actes de société commerciale; celle du 17 juillet suil 
^tà, «Ht Pétptopriatton pbuf caosfe dlitîlité publimié; telle du aSinai 
' 1856> *trif Ift ^ro^îbiti<rh ides lijtcrfie»; feéttte du \^ âvrfl iB5^, ^r t'aotorîté 
^s inf«N ^ là Cour de tftssâtiôti ^ték âeox pûût^tAèy ttût du 18 Jtttil^t 
KMtMàt iuf l*)iâiAinbtfâl!6a Itititiitoipaté, Mt. 
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GOUK DE CASSÂTtONé 

OêpèÉs.^^ A^tfé«. — fVai« ektrfl*>f<1infiire8. -^ DifttrâtthMi. •«« 
S«ibiH»gàtiém 

1* L*aPù»é f«tc « 4^ eharj^ ^affaires étrangère^, à êtt fonctions 
pmi récUkwer des hùttormfm^ et vacations lêJttrmrdinmhÊs 4ommè uh 
inémdmairé hûlarié. (Tarif, art. 67 et 151.) 

â<> Ua^ué qui^m i^btmu dittnwtion tks éépent à ^H pHfiè^^i 
tfui, ûptèè Wfoir firme opp^ifion pèur sétcté dé son pmement^ur 
ife^ sommes appartenant à lu pùtiU condmmnéej domte méinitpéé 4e 
-ti^ùp oppo9kktis ptetU fiéùnmoitts t&:^atir coMre som dkM, sanê ipBèe 
^êlm^ci êoit/ondé à prétendre ^u'il est é^churgé comme tmiHtm^ fé' 
voué s' étant misypar sonfait^ demi Vimpoêsibilifé de iê^êntgêrmiê* 
-immi à ^»bs ânsits m attàms vtmre ia pm^ ^mtéimméè. ( art. 
«0»^ C C ^ Art. 1^ Gw P. C ) 

(Se^guân C Drouiii^) 

M» Dfôtiïû, aVbûé, avait été pendant longues années cbatgé 
des affaires de M. Seguin, il l^avait représenté dans un grand 
hombre d^affairÊs, dans les unes comme avoué, dans les autres 
eônune simple mandataire. Depuiis, M* Drouiit. ayant voulu 
être payé de sfcs sôi^^ et peines, présenta û M. Seguin le mé- 
moire de ses frai». Ce mémoire comprenair, dans un firemier 
chapitre, les frais dus à M*" UroAin pour les affaires dans les- 
quelles il avait été employé comme avoué, et dans un éecond, 
eeux qui lui étaient dtis comme mandataire. M. Seguin con- 
testa les frais portés au chapitre 2. îl prétendit qû^un avoué ne 
Î mouvait jamais réclamer de frais extraordinaires, et que, d'aile 
eurs, toutes leS affaires dont M« Diouln avait été cLargé étaât 
Connexes, il se trouvait suffisamment indemnisé par les frais 
alloués paf le Tarif et portés au cliapitré premier. 

Il y avait encore entre M^ Drôuin et M. Seguin un autre su- 
jet de contestation. 

M* Drouin avait occupé pour Ttt. Seguin dans tine instante 
Contre la faillite Cbnstant, laquelle avait été condamnée aux 
dépens, 'dont distraction avait été prononcée au profit de 
M« DiOUin. Depuis, celui-ci avait foimé opposition sur des 
sommet ri^venant à cette faillite ; puis, après avoir porté Ja 
Sommeil lui iiue à i'aison des dépens de cette instance dans le 
mémoire dé frais par lui p^ései^té à 'M, Seguin, il avait doni^é 
mainlevée de son opposition. IVL Seguin puisait dans cette cil*- 
constanCe Un moyen de contestation; il prétendait îjue le client 
dePavoué, qui a obtenu distraction des dépens à son profit, 
devient simple caution de la partie condamnée aux dépens, qm 
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reste débiteur principal, et il soutenait que si, plus tard^ Ta voué 
créancier vient par son fait à rendre impossible la subrogation 
de la caution dans ses droits et privilèges, la caution se trouve 
déchargée, aux termes de l'art. 2037 C. C. 

Sur tes deux chefs de contestation le Tribunal de la Seine a 
rendu, le 12 mai 1832, un jugement ainsi conçu : 

« Attendu que, si, lorsque l'avoué s'eât renfermé dans les 
termes de son ministère, il ne peut répéter contre son client rien 
au delà des honoraires fixés par le Tarif des frais et dépens, il 
n'en est pas de même lorsqu'il a fait, au nom de son client, des 
travaux et des démarches extraordinaires; que, dans ce cas, le 
mandat change de caractère; que l'avoué devient negoiiorum 
gestoTy et qu'il a le droit de réclamer des émoluments propor- 
tionnés à l'importance des affaires qu'il a traitées, au soin qu'il 
a pris, et au temps qu'il a employé ; 

» Attendu que, dans son avis du 11 août 1831, la chambre 
des avoués, reconnaissant que Brouin avait été pendant douze 
ans chargé de stipuler les intérêts de Seguin dans les affaires 
multipliées que ce dernier lui avait confiées, et qu'il avait fait 
des travaux considérables et des démarches multipliées en de- 
hors des actes et des vacations indiquées par le Code de procé- 
dure, a fixé à 6,595 francs les honoraires qtii étaient dus audit 
M« Drouin pour cet objet ; que les motifs de la chambre des 
avoués sont fondés en droit comme en équité, et que le chiiire 
de 6^595 francs par elle adopté n'est pas exagéré ; 

» Attendu que Tavoué a, pour se faire rembourser de ses 
frais, une action directe aussi bien contre son client que contre 
la partie adverse condamnée aux dépens, et qu'il peut renoncer 
à une voie d'exécution commencée contre cette dernière, sans 
perdre ses droits contre son client, et sans que celui-ci, débi- 
teur principal, puisse invoquerl'exception réservée par l'art. 2037 
^ G. P. C, en faveur de la caution ; que d'ailleurs, bien avant que 
Drouin eût donné mainlevée de ses. oppositions, il avait déjà 
formé, contre Seguin, sa demande en paiement de frais, dans 
laquelle étaient compris ceux faits dans la faillite Constant; 
qu'ainsi Seguin ne peut prétendre que lorsqu'il a touché à la 
^illite Constant le dividende de sa créance en principal, sans 
que Drouin figurât dans la répartition, il a dû croire que ce 
dernier avait été remboursé sur les fonds de la faillite ; 

» Attendu enfin que, lors de la taxe faite par la chambre 
des avoués, l'avoué de Seguin n'a pas contesté l'allocation de 
ces frais; qu'en conséquence, Drpuin est fondé à la réclamer 
contre lui, » 

Appel; mais, 14 février 1833, arrêt de la Cour royale de 
Paris, qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges. 
PoD.ryoi. 
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La Coca; — Attendu qae, s'il est vrai, en droit, que les avoaés ne peu- 
vent, dans leurs mémoires de frais, demander que ce qui est accordé par 
le Tarif, et qu'ils ne sont autorisén à rien réclamer au delà à titre d'hono- 
raires extraordinaires et de supplément de taxe, il n'est pas moins certain 
que lorsqu'il ne s'agit pas d'affaires qui aient donné lieu à quelque acte 
de leur ministère, ils peuvent demander la récompense de travaux étran* 
gers aux actes par lesquels les parties subissent l'empire de leur ministère; 
que, dans ce cas, ils agissent non comme avoués, mais comme mandataires 
4ut negotia, et qfite l'équité veut qu'ils puissent demandei^ le dédommage- 
ment de lieurs peines; ^Attendu que, dans l'espèce, le défendeur rédannit 
des honoraires pour des actes et travaniT étrangers à son ministère; — At- 
tendu qu'un premier arrêt du a4 janvier i8>33 avait renvoyé les parties 
devant la chambre des avoués, pour donner son avis «nr la taxet «n dii- 
tingaant l'avoué et l'bomme d'affaires; ifàe ia chambre des avoaés s'est 
conformée à cette prescription, en signalant spécialement les frala de 
l'avoué et les travaux étrangers à son ministère ; — Attendu,^ au surplus, 
qu'après avoir vérifié les roémoirea du défeodeoir et l'avis de la chambre 
des avoués, la Cour et le tribunal ont déclaré qu'en réduisant â 6,5oo &• 
les travaux du mandataire, la taxe n'avait rien d'exagéré; qu'ainsi, en al- 
louant cette somme pour les travaux extraordinaires, comme ils étaient 
spécifiés, pendant les douze années qu'il a eu la confiance du demandeur, 
l'arrêt attaqué n'a violé aucun«4oi. 

Sur le second moyen : — Attendu que l'avoué qui a demandé la distraction 
des dépens pe cesse pas d'être créancier direct de son client ; qu'il ne 
peut y avoir en cela aucune cession de droits ; que l'avoué a seulement en 
ce cas un droit facultatif de poursuite contre la partie adverse de son 
client, sans préjudice, aux termes de l'art. 1*53 G. P. G., de l'action de 
l'avoué contre sa partie ;^— Par ces motifs, rejette aussi ce second moyefi, 
d'ob il suit qu'il n'existe contre l'arrêt aucune violation de loi ; — Ruitti* 

Du 13 juin 1836. — Cb. Civ. 

La inranière question réélue par cet arrêt ne pouTiût souf- 
frir aucune difficulté. Il est par trop évident que l'a?oué qui agit, 
non plus comme avoué, mais comme mandataire, a droit, en 
cette qualité^ à être indemnisé de ses soins et de ses peines. C'est 
d'ailleurs ce qui avait é^é déjà >ugé par la Cour de Cassation le 
16 décembre 1818. (F. t. ô, p. 3ô5^^* 88.^. aussi Commera. 
du Tarif, t. 1, p. 57, n» 6.) 

La seconde question, bien qu'au premier abord elle parût pré- 
senter p^us de gravité, ne pouvait cependant faire l'objet, d'un 
doute séneux. £n ei&t, à quel titre le client de l'avoué qui a ob- 
, tenu la distraction des dépens, débiteur direct de Tavoué, si 
l'avoué n'a pas obtenu distraction, deviendrait-il simple caution 
lorsque la distraction a été accordée? L'avoué ne peut être con- 
sidéré comme cessionnaire, et le client comme cédant, car la 
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créance de l'avoué contre son client ne prend pas sa source dans 
la distraction, mais dans raccomplissement de son mandat. Il 
était créancier de son cliénl avant la distraction; il ne cesse pas 
de Vèive après. Ce n'est donc pas en tant que cédant que le 
client peut être considéré comme caution. Avant la distraction 
Vavoué n'avait q^^'un débiteur, après la distraction il en a deux, 
voilà toute la différence. Si ces deux débiteurs étaient solidaire^, 
on concevrait qu'une subrogation dans les droits du créancier 
put s'opérer au profit de celui des deux qui aurait payé la to- 
4i^té de la deiie^ et que dans ce cas le créancier pourraitcendce^ 
M potion pirci si par son lait il empêchait que la sttbpefpatîoQ 
pût s'opérer au profit de celui des deux qui aurait payé (art. 1^1 
i]« €«)« Mats il n'en esc paftntnsit il n'y n a«oiin« se^i darité entre le 
^dlentd« l'ato«ié et la partie condamnée^ car il n'y a ancMneréci- 

Sr^ité dans leurs «Iroitk. Si le dient pave kes dépens, il ^tMMls 
oiMe se les ûitrerelnbovi^er par 4a partie condamnée; mnîs ai ia 
paHUe «ondamn^ n pàyé^ elle n'a ée recours contre personne. 

Contlnottsdie là que, sons ancnn rapport, il n'y a Ueu à sub- 
rogation au profit de la partie qui a gagné son procès, et par 
fcUiie, qu'elle n'est pas tetetable à se plaindre de ce que Tavoué 
qui a obtetiu distraction n'a ]>as persévéré dans ses poursuites 
contre la partie condamnée. 



QOUa ]>S CASSATION* 
DépeUà. *— Cott<lâiiiAiition. 

Ji €uffi^ pour ^u*une partit ne puisse Ûre condamnée aus dépens^ 

qufUe ^btkime en défimiivt Vokjet th sa demande^ encore iien 

.^'€lh sucxaunhe en fce qui touché les moùfssur lesquels ceii0 de^ 

mande était formée^ et quelle naît ohttfnu gain de cause que par 

suite d^un éfénemenl qui ne permettait plus qa*îlyeitl contestation. 

(Laurent C Permnlt et autres.) 
Le lAenrr Laurent «vak remis a«i sieur Pemulls onamiiaslon- 
Mlie de foulage à Par», des caiss» et des Imllots à TudrésiÉe 
4e éa fiUe, madiime Lamrmi^Pkot, pt^priàuim à Mmttpdimr*, 4^C8 
^jeia furent remis par le sieur J^rault à un autre comtitb- 
Sionnaire^ et ainsi de suite, de (elle «ôrte tfu'avant d'arriver à 
Montpellier, les coKs passèrent par lés mains dé plusieurs cèih- 
missionnaires intermédiaires. Lesieùlr€nron, coniniissioubaire 
à Montpellier^ à qui ib furent remis, n'ayant pas trouvé Ina- 
dame Laurent Kcoi^ laissa les effets à madame f^ntmmx Fùmt.' 
Le déCrat^de remiae de ces objets à la destinataire donna Heu 
À une action de la part ske l'expéditeur contre le sieur Pemnik, 
l eq u e l appela éa gansalie le commissionnaire auquel il lesnvait 
«enoMy ce cpû donna iied à uu# suite d'appdi en garantit }us- 
tfu'uujienr Êarron. Le ûciur Latiresit deoMMlait la restitution 
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àeè coîîs ou une somme reprisentatlté de leut Yàlèttr. Cette 
demande tiit admrse par un jugement du Tribunal de la Seime^ 

Appel de la part du commissionnaire. Ce fut alo^s seulement 
que la dame Fontenay-Picot, dont jusqu^aloi-s il n'avait pa» 
été question dans la cause, offrit de remettre les caisses qui lui 
avaient été laissées et qu'elle recontiàisiaitne f^fté ltti«i)9^itèiiir. 

26 avril 1834, arrêt de ki (^our- royale de Paris qui déclare 
que les commissionnUites n'ont encouru aucune responsabilité, 
et que si les colis ne sont pas parvenus à leur destination, c'est 
par la faute du sieur Laurent : en conséquence, la Cour dé- 
charge les appelants des condamnations contre eux prononcées, 
et donnant acte à la dame Fontenay-Picot de des offres de 
restituer les objétà qui lui Ont été remis par erreur, ^ feit ïi'à 
déjà été par elle, ordonne que, soit par la dame Fontenay^Pi*- 
cot, soit par Caron, sM y a lieu, les côlis dont il s'agit seront 
restitués à Laurent, expéditeur, dans la huitaine de la de^ 
mande qui en sera faite par lui; enfin,Varrêt condamne Laurent 
€W/.r dépens des causes principales et d'appel et demandes envers 
toutes les parties. 

Pourvoi en cassation pôuf violation de l'art. 130 C. P. C. 

AaaÊT. 

La Goot ; — Considérant que Laurent, par sa défflaûde introducâv^ 
d'instance, avait (comOMî il a dû le faire) dirigé son action en restitulioA 
des objets dont le sort était «làr> inconnn^ ou «n paiement de leur Talenr 
estirnalire, contre Perrault, son unique obligé priinitir, et que seul il de- 
vait connaître; — O^e il ^erf aùlt, pour fé^écnti^n éa itoandat toiftttt«#cial 
dont il s'était chargé^ a cru devoir recourir à des intermédiaires,' l^lliPÉla 
ôtcaipifdntiés par Pappeitn càttsè Àe <ïeiti*>el d\dit«nt) «oui «ou tes cas, 
4êmenrarifttrangèrè4 Lattrent; ^ Qu^aia Mt^^lua^ par le {«geiiietilconfeh- 
lflttoh«Aéttt TMidik «tt ptmnièfè iMlauce, te i^ {nillet i^is^ LmtcM tTak 
^tenn les fit» tle «a dtean de nveo déptiia, tant isonritre Perrault qM Mimim 
les mandataires successifs de celui-ci ; ^-^Qae €eH« 4éeitl«o des promieiv 
Jêfs^ a été |«sC«« lé^g^ale» M qu'ella «st démontréa telle fx l'arrêt attaqué 
-lnl-iaiéiiiet qtt'e««^, ai, par lea révélations ^«i, A l'égard de Laurent, 
n^oat été apfortéés ^'€Q«ai^e d'appel, par la dama Fontenay-Picot, il a 
é«éa«r^)i q»e c'était A cUa que les ofa^ts expédiés k l'adresse de la dame 
Lanrent*Fioot avaient été remis piu: Garoa, il n'est pas moins évident que 
Iiaarefit, q«t,en première instance, «vait gagné son procès contre toutes 
4ai a«iti«a {Mkrties avec lesquelles il était en cause, l'a encore gagné en ap- 
pd, puisse la Gonr royale n'a fait que substituer l'obligation, par Perrault 
at ttê mandataires «ucca^sifa, de remettre à Laurent les efiets en nature, à 
l'obligation, prononcée par les premiers juges, d^en payer la valeur esti- 
mative ; 

Que, dans ces circonstances, l'art. i3o C P.C. a été etpressétoent tlblé 
par la diaposition de l'arrêt qui a condamné Laurent aux dépens entt^s 
tootes lea parties, lorsque ce sont ces diverses parties (à rczception de la 
dame Fontenay-Picot, iîètrangèra à son action et à sa (procédure) qui suc - 
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combent enrers lui'sur une demande que, sous une forme nouvelle et appro- 
priée aux faits ultérieurement reconnus, la Cour royale n'a pu, en défini- 
tive, se dispenser d'accueillir; — Donnant défaut contre Perrault et contre 
Bonnardel et Four, non comparants, et statuant contradictoirement à i*é- 
gard des autres parties; — Gassb. 

Du 26 avril 1837. — Ch. Civ. 



COUR ROYALE D^AGEN. 

Avoué. — Serment. — Démission. — Office. — Nomination. — 
Com|>élence. 

1® Les at/oué^ sont assimilés aux fonctionnaires publics quant, à^ 
r oh ligation de prêter le serment politique exigé par la loi du H août 
1830(1). 

2<* V avoué qui refuse de prûer le serment politique exigé par la 
loi du 31 aoiit 1830 est réputé démissionnaire-, et perd le droit de 
présenter un successeur^ s^il laisse écouler le délai fixé par le gou" 
yernement sans faire cette présentation, 

3^ U avoué démissionnaire^ qui na pas présenté de successeur à 
l agrément du roij na aucune action contre celui qui a été nommé 
pour le remplacer y et ne peut exiger de lui le prix de son office, 

4® ^ordonnance qui institue un avoué ne peut ûre attaquée de^ 
vont les tribunaux, m^me pour inconstitutionnalité : une semblable 
question est hors des attributions de l'autorité judiciaire. 

(Encausse C. Cénac.) 

' Le 5 juillet 1833, jugement du Tribunal de Lombez, ainsi 
conçu: 

« Attendu que le pouvoir executif a décidé que la loi du 
31 août 1830 était applicable aux avoués, et que la Cour de 
Cassation, considérant que ces officiers ministériels avaient con- 
stamment été soumis au serment poiitique comme fonction- 
naires, a confirmé cette décision ; 

M Attendu que le sieur Encausse, légalement convoqué pour 
venir remplir cette formalité, en sa qualité d'avoué près le tri- 
bunal de céans, a refusé de déférer à cette invitation, et qu'il 
s'est borné à expliquer les motifs de son refus dans une lettre 
adressée à M. le procureur du roi, avec des protestations qu'il 
a laissées isans effet ; que plus tard il a été légalement prévenu 
que par son refus il était considéré comme démissionnaire, et 
qu'il était requis de^présenter un successeur dans un délai fixé; 
que, loin de déférer à cette sommation dans le temps prescrit, 
il a laissé passer encore plus de neuf mois sans le faire; que, 
pai; cette inaction, il a nécessairement subi la déchéance pro- 
noncée par la loi ; 
, : — — ■ = ^ — ' ' 

. ,.(i) f^. J. A., t. 4;, p. 648, la revue Avoué, n» 7, et les arrêts iodiquéf 
au DiCT. GÂff. DE PEoc, p. 96^ h"* 9, <o ct 11, v^ Avoué, 
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Attendu au'à cette époaue il existait une place d'atoué près 
le tribunal ae céans qui n avait jamais été acceptée ; que c'est 
après la déchéance encourue par le sieur Encausse que M® Gé- 
nac s'est présenté pour occuper, non la place du sieur Encausse^ 
mais bien celle restée vacante jusque-là ; que sa demande fut 
accueillie et sa présentation faite par le tribunal ciyil avec cette 
spécialité. Gomment en aurait^ii pii être autreihent, puisqu'on 
ne présentait au tribunal aucun traité qui Tautorisât à substi- 
tuer M* Génac au sieur Encausse? -^ Attendu qu'il résulte des 
débats qu'à cet égard il n'a existé entre les parties aucune né- 

Sociation sérieuse ; que seulement il résulte des débats que 
I« Génac aurait fait au sieur Encausse une première proposi- 
tion de traiter après s'être assuré de l'état de son étude, (nro« 
position conditionnelle qui n'a pas été acceptée, puisqu'elle n'a 
pas eu de suite, et que c'est par ce refus tacite que M* Génac 
a été déterminé à former sa demande déjà mentionnée ; — At- 
tendu que isi, en accueillant la demande de M« Génac, l'ordon- 
nance qui le nomme a spécifié qu'il était nommé en remplace- 
ment de M« Encausse^ démissionnaire, c'est une désignation 
d'office de la part du pouvoir, en vertu de la déchéance en- 
courue par le sieur Encausse, et qui n'a imposé à M* Génac 
aucune obligation vis^-vis du sieur Encausse; 

w Attendu enfin que l'ordonnance qui nomme M« Génat à la 
place d'avoué, a él^ rendue par le pouvoir exécutif dans les 
limites de son droit ; que conséquemment il est hors des attri- 
butions du pouvoir judiciaire de juger les prétendus reproches 
d'inconstitutionnalité qu'Encausse lui adresse ; qu'il aurait dû 
se pourvoir par les voies légales pour faire apprécier ces re- 
proches par qui dedroit;— Rejette la demande d'Encausse, etc. » 
«—Appel. 

AULÂT. 

La Goot, adiiptant les motifs det premiers juges, Goiinmiii. 
Du 23 mai 1836. 

Observaîioks. 

Les trois dernières questions jugées par la Gour d'Agen ont 
une très-grande importance, et méritent de fixer l'attention 
des officiers ministériels i elles les intéressent au plus haut 
point. Gependant nous ne voulons pas les discuter ici^ cela nous 
mènerait trop loin ; mais nous en avons fait l'objet d'un en* 
men approfondi dans notre Traité des offices^ et nous croyons 
y avoir démontré que le principe invoqué par la Gour d'Agen 
n'entraînait pas nécessairement les conséquences qu'elle en avait 
déduites, et que, dans cette espèce même, la chancellerie s'était 
écartée mal à propos de sa propre jurisprudence. On remarque 
en effet que le sieur Encausse, réputé démissionnaire^^, été trailé 
plus sévèrement qu'un offider destitué, A la vérité, sa conduite 
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« été imppudei^^e^ il 8^ m^^ifes^é unq opiniâtreté et un mauvais 
Touloir dont le mipii^tre a^ 4û èire blessé; ina^is cela suffisait- i^ 
pour Ye^propmr eo quelque «orte et le priver de tpute ipdem- 

Îilé? Nous ne le penso^^ p^sj nous croyons, au contraire que^ 
sins cetle circonstance comme dans toutes les auti*€s, M. le 
garde d^s sceaux n'aurait pa^ dû s'écarter dçs précédents, et qu'il 
jurait mieux fait d'adopter un tempérapietit qui cpuciliàt les 
djxnita de Vftdministration ^t s* dignité avec le5 nécessités de la 
juttiç©. 



LOIS, ARRETS ET DEdSIONS PXVSRISES. 



Action pOMCMoire. -s- Pétitoire. -rr Cmp^qU 

J[xjug^ du possçssoire peut, sans cumuler le pétitoîre et le pesses'» 
soÀrCy ajjpr&^ier h^ litres pour se fixer sur te caractère de Içt posses^^ 
Mfh ^ MT i^J^ décider que la possession nest pas utile ^ et capable 
de créer un droit à la ckose^ en ce (quelle ^e Jierait exercée sur une 
Uropriité pul^ique et imprescriptible (|). 

(Les tenanciers de Gi^bestang C. TtUe de PerpignanO 

j^f Çmf i '-^ Att^dv «JHG 8iâ (îfti)s Jp jugçmçpt atlac|ué, le tribunal, pour 
•tf^Vi^r fftt TfP^^PP ^ft ^WPl^itîlP» ^ e^«(niQâ|e§ t^tr^s, ce n*a été que pouç 
«S |Uçr 4ur Iç carap^çre 4e If pos^e^sipn aDD^le, ainsi qi^'il en avait ie droit; 

Â,ttçndu qvie) p|irce| examen, e^ en se bornant d'i|illi;ur8 à prononcer sur 
la question de complainte qui lui était soumise, le jugement nHi point cu- 
mulé le pétitoîre et le possessoire ; . 

Attendu qu'cnconstatant,.d'après les ^tsetles titres, que, dans l'espèce, 
il s'agissait d^un cours d*eau indispensable à la «iUe ainsi ^*à lacitadeiie 
de Perpignan, par rapport à la salubrité, à la mouture ft f^ifx ^utfOS usf^es; 
et qu'en constatant, en outre, que pour gar^çtir ces droits à la ville ainsi 
qu'à la citadelle, des peines correctionnelles avaient été établies contre 
tonte entreprise qui voudrait y porter atteinte^ c^ jugèipe^t n sqf^anmof nt 
élabli qu'il s^agissalt dans t'espèee d'une prapriété publique, contre [aquf ||« 
aaciMK prescription* ou posBeaaioB tte ptof^vait 0tr« i^M<îl9ept ét$^^t^ on 
isvoqaée; et que, dièt lars, ie jugemcot « pu %% tiffif (a poni^lm^p V^^h 
poaaeision était illicita ; 

AHeQdnquecette(ûf»oiiftoaei(rMd^4ptiril«)'e3ll(mii4f#<^ltf^«(A9y(MM f. 

' Du 16 férrler 1887. r- Oh. Req. 



(i) }l eat d« jorispru^ençt contfaqte qtt« I'^xjm^^ 4ç4 ti^r^l RÇ ÇQDftÂtVQ 
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CtOVfi VE CASSATfÔIf. 

Huissier* — Respoîisabilité, — yrotôt* 

L'hmisiîief* fui /iu$ un protêt n'éêt peê p m% s mkh de Im nullité es eeê 
aeie que vis^à^vis le perteui^ qui lui a donné mandai d^inHrumentenf 
a n^en est pas responsable à P^ard des endosseurs qui auraient pajré 
jwi> opposer la nullité du protêt ( 1>. 

(Cabure C G^rç^jet.} 

Il y a eu pourvoi contre Tarrét de la Cour royale de Pans, du 
15 janvier 1834, rapporté t. '46, p. 378,et cet arrêt a été cassé ; 
Toici les motifs qui ont déterminé Ja Cour suprême : 

Arr£t. ' ' 

La Goui; — Va l'art. io3i O.P. G., les art. 1991 et i38a G. G.^ — At- 
tendu <|ue tlialMier ehargé par le perte ur é^\m effet de eonimeree d^n 
tsAre le protêt, n'est responsable de la quUilé de ee ptotèt que Tis-à-vSs de 
€:e porteur, parce qu'il ne tient qne de loi son mandat, et qu^eiBi dieit un 
maïutaiaire n'Wat reapeaMibie de aa oiiirioB qnNivee eelui ^ la lui a eea» 
fiée; «-^ Atteedo» d^lleura» que eeioi qui a fembounté l'effet protesté 
«ans s'assurer de la validité du pre(èt» a à a'in^tepeç défait de pfé^fi^ 
tÂOQfv et est réputé par là reaanoef 4 icprévaieir de eetH «uUtté vit-i^Yis 
de rUuMfier qui n'a re§^ ^ l^ia«c«9 wandet; «-r Attendu qn'e» jvgeeiH 
le çePti^re ¥t f n coodamnaftl I9 dçji^i^iid^iK à det (^diAW^ges Hi^é|>^s «n 
profit du défendeur de qui il ne tenait aucuDQ «^^ioii^ Tacaêt etts^^ % 
fait une fausse application de l'art. io5i G. P. G. et iS8a G. G.» et formel- 
lement violé l'art. 1991 du même Gode ;*«-Qass». 



4vm4 «- Mii4icai«iH« 

Les atfoués peuvent se rendre adjudicataires des hienr dont ils sont , 
chargés de poursuivre la vente, (l8lH>€. G. , 709, 713 C. P. G.) 

(Guimond et Yiltenreux C. Monçibaud.) — AamÉr. 

<♦♦ Çqvh i ^ M^fi^^H qiW VWf pif h:^ »^HV« t*adio(iliçatiae p#r |ei «191 
t^ra <iuç M^ M^çfl-Coile,^ av^]^^^ d^ p^mib^ «i? «^t* ^tai^ C^i^ppé 4^ l*ÂPÇ»p«çil4 
i'acqq^FÎç leï^ biçm â^mh W ^««M^ PilK«« dei>Wr*MifW ^ ^^«tf , «114 \^im^ 
le r»rt, tigfi Ç. Q, i iQ^if que la 4il»0«tiQ^ de «e| 9rU<4« n'^l^bU}; ^ mq», 
ubition qu'à l'égard de celui qui est chargé de Tendrf^ et qi)i tiçat «(^ipi 

a^ndat dq pfepri^iw l«i^piéwe» ^ m>Me 99 H,m^ ôn:e «ppU^»**» 
an« «ne çstcq^ioa artûtraire« à oelvi qui 9 aeulen^ent mi^i^da^ d'uo çréan- 
ier, poHT provoquée la rente de« l^icm de «o« dél^itei^» e^ qi4 n'es^ ip«t 
lus que le créancier lui-même frappé de l'interdiction d'acquérir; 

, DigitizedbyVjOOQlC 
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En ce qui toache lei moyens proposés tu nom de Gnimond : — Attendu 
que, n'ayant point été partie dans le jugement du 6 juin, il est évidemment 
non recevable i interjeter appel, et que, s'il a des moyens de nullité à 
faire valoir contre l'adjudication prononcée par ce jugement, l'ordre des 
juridictions ne lui permet pas de les porter de piano devant la Cour ; — Par 
ces motifs, met l'appel de Mongibaud au néant avec amende ; déclare non . 
recevable l'appel de Guimond, sauf à lui k se pourvoir, s'il y écbtt, par lea 
voies de droit, etc. 

Du 31 juillet 1835. — 3« Ch. 



COUR DE CASSATION. 

1* Surenchère. — Assignation. — > Mari. — Femme. 

ao Surenchère. — Nullité. — Acquéreur. — Héritier bénéficiaire. 

1^ Le créancier surenchérisfeur éP immeubles vendus. par une 
femme mariée , sur publications judiciaires^ doitj sous peine dç nul" 
lùéy assigner le mari de cette Jemme, afin de l'autoriser à plaider 
dans r instance en validité de surenchère ; cette nullité rCest pas répa^ 
rée par une assignation donnée au mari après ^expiration da délai 
de quarante jours fixé pmr surenchérir. 

2*^ L'héritier bénéficiaire peut demander la nullité £une suren^ 
chère sur aliénation des bims de la succession ^ lors mime que par 
une clause spéciale^ il ne serait tenu dC aucune garantie en cas dHé^ 
#tcliVm.(C.C., art. 2191.) 

(Yvonnet C Rousseau.) 

Nous avons déjà rapporté, en raccompagnant d'obserrâtkmsy 
l'arrêt de la Cour royale de Paris contre leoiiel ëtait, dans l'es- 
pèce, dirige le pourvoi. (Y. t. 44, p. 20S.) LVrêt de la Gourde 
Cassation que nous rapportons aujourd'hui est conforme à * 
Topinion que nous avions émise, à l'occasion de Tarrét de la 
Cour.royale. 

La Goot; — Vu les art. 9i5 et ai85 G. G., et l'art. 63i G. P.G.; -« 
Attendu qu'aux termes de IVrt. ai85 G. G., la réquisition de mise aux en- 
chères doit è«re, ii peine de nullité, signifiée par le créancier requérant, 
tu nouveau propriétaire, dans les quarante jours, au plus tard, de la noti- 
fication faite à la requête de ce dernier^ en y ajoutant deux jours par cihq 
myrlamètres de distance entre le domicile élu et le domicile réel dudit 
créancier requérant ; 

Attendu que, suirant l'art. 83» G. P. G., Pacte de réquisition de mise 
aux enchères doit contenir aussi, à peine de nullité de la surenchère, outre 
l'offre de la caution, assignation detant le tribunal, pour la réception de 
ladite caution ; ■ ' , 

' Attendu que, dan) l'espèce, l'assignation donnée à la dame Geoffroy Ta 
été sans aucune mention do'son mari, ddnt l'antoritstion était iôdispen- 
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êMé pour qn'cUè pûf ester en jugement, ainsi qu*il résulté ^ç U disposi- 
tion formelle de l'art. ai5 C. C; — Attendu que, dès lora, l'assignation 
est nulle et U nullité telle, qu'eUe ne {>oayitit èiitc ^^Tertç par imeiusi. 
gnation postérieure au délai fatal; — Attendu que l'arrêt a reconnu lui- 
même que cette nullité était fondée en droit ; 

Attendu que vainement, pour en écarter l'applioatioii, l'arrêt ajoute que 
la dame Geoffroy et la dame Bonnot, sa sœur, n'ont pas d'intérêt à .l'op- 
poser ; — Attendu que le susdit art. 85a imposait au surenchérisseur l'obli. 
^tipn de lea appeler l'une et. l'autre, et que la loi n'adjnet« soiis quelque 
prétexte que ce soit, aucune. diatinptiun ul ezceptioB ; -?- Attendu, d'aâlA 
leurs, que l'une et l'autre étaient intéressées à comparaître, à raison dé 
leur qualité d'héritières bénéficiaires, et qu'elles ne pouvaient rester élras". 
gères à la discussion qui aurait en Jie« sur 1» solyahi^ té de la caution of-^ 
ferte et à la distribution du prix ; — Attendu que, ^ns cet état de choses, 
il est inutile d'examiner allé aiéur Yvonnet: était ou non sans qnalité pour 
demander la nullité dont il s'agit; 

Attendu, enfin, qu'une telle nullité est d'ordre public, s'dgissant des 
effets de la pubsance maritale ; d'où il snifque, sous ces divers points dé 
Toe^ l'arrêt attaqué ne poilvaii se dispenser de prônoticer la nplllté, ei 
qu'en jugeant le contraire, il a expressément violé les dijpddtions de la loi 
ci^detBous visées ; — Gasm. 

Du 15 mars 1837. —Çk. Civ. | 



COUR ROYALE DE BORDEAUX., ^ ' /, 

Référé. — GoifnpéVeilcei --^Renvoi ài*audiénciè. '^ ^ •- 

Le juge des référés est Incompétent pour statuer sûr le werite aunç 
imposition à un commandement tendant à saisie immobilière ; toute^ 
fois il peutj en rençfoyatit les parties à Va^dienfie^ ordonner qyue TOU; 

TES CHOSJ^ DEMEURERONT EN ÉTAT. ^ 

{Séraffon C. Baiilet.) - 

> L'bppetant aoutenait cpie du inom^t où le juge des xéiété^ 
tecoimaiswt son incompétence, il devait piuremept et aimpte- 
ment se dessaisir, sans pouvoir rendre aucune espèce de déci':; 
«ion quelconque. La Cour ne Fa pas jugé ainst 

Arrêt. 

1a GofJi; — Attendu que le juge des référés était Incompétent, ains^ 
qu'il l'arcboniM],pour statuer sur l'exception de dol ou de fraude présentée 
contre l'acte du 3i janvier i853, mais que, s'agissant d'une opposition à 
un commandenietit en saisie immobilière, il pouvait, conrormémeht aux 
termes mêmes de son ordonnance, renvoyer les parties à ^audience, les 
choses néanmoins demeurant daqq l'<^|at; que c'était là une mesure essen- 
tiellement provisoire, ne faisant aucun préjudice au principal, et rentrant 
dans le cercle de ses attributions; met au néant l'appel interjeté par Séraf* 
fdti dé l'ordonnance rendue en référt-par le président du tribunal civil d« 

T. ÛII. 3 
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donne que 

Du 35 noTembre 1886. — 4« Gb. 



Bazas, le iS i^Tembre i834 » ordonne que cette déci&ion tortirn son entier 
cÛct. 



COUR DE CASSATION. 

Arbitrage. — Compromis. — Reooacialion à Tappel. — Mineur. 

Lorsqu^ii à éêé stipulé^ dans un acte de société commerciale^ que 
hs contestations qui pourraient s'élever entre les associés ser*aiehi 
jugées par des arbitres en DERmcR HESSORt, dette clause doit étrt 
eiéeutéey m€tne au cas où Pnn des associés décéderait en laissafH dti' 
gn/ants mirteutà. (Art, 1013 C. P. C— Art. 52 et 62 C. Cotom.J 

(Héritiers Dubuc C Bernault.) 

Dans une société formée entre la dame de L'Aubepin, les 
Rieurs Dubuc et fiërnault, il avait été stipulé que sM survens^^ 
a^s difficultés^ ellcis seraient jugres par des arbitres sans appej, 
et ^n dernier ressorU \Se% contestations s'élèvent} elles çont 
portées devant des arbitres : le sieur pubuc décède dans \^ 
cours de l'instance. Après son dépès, .une sentence intcrviçpti 
contraire à ses prétentions ; séS Létitiers; féitûii lës^Àdi" se 
trouvait un mineur, interjettent appel. On leur oppose pour le 
sieur Bernault la clause de l'acte de société portant renonciation 
à l'appel ; ils répondent que cette clause est un compromis qui 
a pris fin paie le décès de l'une des parties. 

20 mai 1835, arrêt de la Cour royale d'Amiens, ainsi conçu: 
k Attendu qu'il est stipulé (dans l'acte social) que tes difficultés 
» qui pourraient s'élctef entre les parties, sut- Tesétution des' 
M actes de sodéti du 23 octobre 1817, seraient jugées par des 
M arbitres en dernier ressort; qû^tine pareille clause ne Constf- 
» tue pas un compromis, mais une convention expresse et es- 
» sentielle, qui rentre dans les articles 1134 et 1122 C. C, sans 
* {loUYolr être attdnte ni par l'àrt. 1013 G. P. C, tii ^ai ï'ér- 
» tttle.63 C. Gemufn.^ pùisc^ue cet article né contient aucune dé^ 
% rogàtton en foveur des héritiers dei^ contractants ; -^ Attendii qttë 
M c'est aussi en ee sens ((ué les parties ont ehtetidu, intérpi*ét<? 
» et exécuté cette convention, pendant au moins les quinze pre- 
w mi :ette convention , 

i doi Dubûc, coinufie 

li^ paj , là Cour déclaré 

i les àppeL » 

P< 

AAaiT« 

La Coub;-^ Attendu que Ie« art. 6, titre i, de la lôî du «4 août 1790 ei 
Çli^ G* Comm., autoritent les parties à reûoncrr à la faculté d'appeler c^«» 

"* 
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li^rQicr ressort ; -^Quecett^ naoncUMoo^ fdïte p^r kiA p«rlief cép«blc« dm 
s'obliger, coosiitue uoc conventioa légalemeiK formée, et c^ui* aux tef m^f^ 
des art. 1 1^4 et i laa G. G., tient liea de loi i ceux qui l'ont faite et à leuitf 
héritiers ou ayants cause ; — Que la minorité des héritiers de Tun ou dci 
l^auCre des contractants n^fi^orte point de modiâcalion à la coni/eatio^^ 
ci n^altèfe en aucune manière les principes posés par les articles Drécitén: 
dUCôdécîvH; 

' attendu que, stiîfâht ftfrf. ii É.Cfomm., foutes contestations entre as- 
itSMéy ponr raison dcr Ist ^bûtété, doitenf être jugées |[>ar des arbitres; ^ 
CM ieéttMtteê^ qtr? ^Ottt des jngét obligés pour les associés, remplacent, i 
kmr éga«dfletirih«iiàtfx de commerec*^ et ont te eàrictèrs des jugés dé 
p«eteièr«i iiitt«*ocF, do*f lès |ttgéikierits sont sus<5eptib tes d'appel, à moiitf 
dé teMp tiaUlott d« lapide» srssocîésjconfcjttfréme rit ir*ft.5i G.'Gomni.; 
-^Mleacin^dès kvs> qvté ectie renoneialroti) qnimd elle a «b ftev, doft pro*- 
duire le même effet que si elle eût été consentie dans nn tribonal nH^ otr 
é»coaiiiMrce) ^ qo^niati cUtf «éf oMIgatoire pont le» héritiers même liii- 
n^ff» 4flis afisetilte} 

^t^eadn qjcie l'art. 69 G.G«ram. oe s*»p>pl»qne qv'ao ea( ùk U tnteilÉ 
^«ks hiKS^éa»^ ks »l^eta éêi iéiiticv» arâMirs éêê asw i H ^ , ef i^4m^ 
qije U ao4Mé9ii90ç« dea dispoélioiur du G«de ckwU^ qoî lîAiilcst le poattflf 
des tuteucfi et spé^ii^eueiit d^^arlt^ 4^ qii leur défend 4tt tn«iiger gan^' 
l'«ccompl4ssemen^ de» formaUtéa qu'il prescrit ; — Attend» que, lorsqac 
la renoaciatioo i Tappel a été fait« pt l'ail*^ Itti-iitêDft^y le totenr qié 
^ subit la loi pour k» bifHiers nùiewrs de eet MSocié„ ne f«$tp «o »oai 
desdits mineurs^ aucun abandon, ancnaft atipulalion noufelley maU é^, 
meiire seulement lié par une contention préexiatante et obligatoire | . 

Attendu que l'art. loiS C.P.G.n'est âfplicabfe qu'en/matière d'arbi> 
trage volontaire, c'est-à-dire lorsqu'il j a convention par laquelle deif 
parties comproùiiîltant sur leurs droits, ainsi que les y autorise l'art. iç^Z 
dtfiâéiûe Codé, enlèvent la connaissance de leur» contestations aux jugea. 
Olfdin aires infttitués par la loi, pour les soumettre à des juges de leur cboff, - 
Édesàrbititf vdoittaités ^ (fût, daqé le cas d'arbitrage forcé, au contraire, 
lésr associés qui réaroitceût au droit d*&ppel restent soumis aux juges que 
là M leur é tmpersés, et dont il« prorogent seulement la Juridiction^ en 
vmnt dtt pouvoir que Itnt contre l'art. 5a C Conrm. i — Qu*éû jàgcant 
âéuo que la mittorH* d'un des hétiîïtts 0obtic Àe dônt^ pâ« aul demàn* ' 
jgtN le dtoil d'af>ptlef de I* sentence «rbMrale uradue sur ime eontesfà; ' 
ttflftsoeiale et tmtm aÉM>cié» qui avaient éon#$nti que Us érhitres ptùttùà-* 
çmmnt et* deomler retaort» Vmmêt atlfti^ué, loin de v^l^ hê ktt.itiiét* 
iAM€H€i«4»63>G*Çf«m« etiozSe.f.O,t«tf Éfkiiniwftlsteap^éttlôti ^ 



Dû ^mal itP. — Ch. (3v. 



' La question jugée par cet arrêt est fortgra?6^ toit e» àt^t^ 
8^ 9f^u$ !• rappofTt det eoBséquencat qu« peut avoir sa sola- 
tiop. l\ en pWsiUf ^9 cttlQ •0I1UÎ0& eâil été tout «utre^ ti Vm 
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raisons de droit eussent sentes milité en fareiir du défendeur/ 
et si de hautes raisons d'économie politique n'éuient pas ve- 
nues leur prêter appui. Il est incontestable en effet qu'à une 
époque où les sociétés commerciales, et surtout les sociétés par 
actions, anonymes ou en commandite, prennent un si grand 
développement, il y aurait de nombreux inconvénients à su- 
bordonner la stabilité des statuts sociaux aux variations journa- 
lières qui peuvent survenir dans Fétat et dans la capacité des 
porteurs d actions. Les prévbions des actes constitutifs des so- 
ciétés qui n'ont rien stipulé sans dessein, et qui sont présumé» 
avoir été rédigés dans Tintérêt, sinon de* tous, du moins du 
plus grand noiiJ)re, seraient à chaque instant trompées, et il 
résulterait de là que les sociétés par actions, ne méritant phis la 
même confiance, ne jouiraient plus de la faveur qui leur estné» 
cessaire. 

£n droit, la difficulté consistait surtout â savoir si la cause 
qui porte renonciation à l'appel est un compromis. Si l'affirma- 
ttve eut été prouvée, il est clair que l'art. 1013 €. P. C. aurait 
tranché la question. Mais on a soutenu, contrairement à cette 
question, que la renonciation à l'appel du jugement d'une juri- 
diction imposée par la loi (et tels sont les arbitres forcés en 
matière de société) ne constitue pas un compromis; et, d'un, 
autre côté, que la disposition de l'art. 52 G. Gomm., qui autorise 
la renonciation à l'appel, en matière d'arbitrage forcé, étant 
rendue commune aux veuves et héritiers sans distinction par 
l'art. 62, il n'y avait pas lieu de considérer cette renonciation 
comme un compromis qui dût prendre fin par le décès de l'iui 
des associés, bien qu'il laissât des enfants mineurs. 

Ge système, qui est celui de l'arrêt, est assurément fort con- 
testable, car il est difficile de ne pas considérer la renonciation 
à l'appel comme un compromis, si l'on fait attenticm que le 
compromis n'est pas seulement l'acte par lequel des parties 
choisissent d'autres juges que ceux qui leur sont donnés par 
la loi, mais encore lacté par lequel les parties confèrent 
aux juges des pouvoirs plus étendus que ceux que la loi a 
tracés et définis. Quant au Gode de commerce, l'art. ô2, tout 
en autorisant la renonciation à l'appel, ne dit pas que cette re- 
nonciation^e constitue pas un compromis; et l'art. 6*2, qui 
soumet les veuves et héritiers aux effets de cette renonciation, 
ne dit pas (ce qui avait peut-être besoin d'être dit en présence 
de l'art. 1013 G. P.^ y.) que les mineurs seront obligés de 
subir cette, renonciation. 

La question est donc au moins fort douteuse, et une con- 
sultation de M. Pardessus, délibérée dans le sens du pourvoi, 
en fait sentir toute l'importance. 

Au surplus, Vil y a doute, on ne peut blâmer la Gour de 
Cassation d'avoir adopté le système qui se trouve Je plus en 
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lio&nemait dé notre époque. 



barmonie avec les ixutéjçéts de l'industrie et de Tesprit d'asso^ 
ciation qui est devenu un des plus puissants moyens de perfec- 



COUtt ROYALE DE BOURGES. 
SacccsAÎOQ. — Partage. — Créancier opposant. — Réserves générales, 

Lorsqi^ùn créancier qui a déclarés^ opposer au partage Xune sue^ 
cession^ dans le cas préini par Fart, 882 C C, , s''est !»#77*é, m eom^ 
paraissant en F étude du notaire liquidateur y à faire des protestations 
ei réseri^es générales sans attaquer les bases de la liquidation y Un est 
plus rece^able à là critiquer y après qu'elle est coasommée. * 

(Bergerioux C veuve et héritiers Jouffin.) — ÂiuliT. 

Li CoBR ;'— Considérant que la veuve et les héritiers Joufiîn, étant tous . 
ipajeurs et présents, avaient bieh le droit de faire un partage et une liqui- 
dation amiables ; qu'à la vérité, l'appelant étant créancier de l'un des co- 
partageants, avait aussi le droit d'intervenir au partage, mais qu'il a été 
mis en demeure de se trouver en l'élude du notaire liquidateur, et qu'il 
"n'a dépendu que de lui de Faire siîr l'opération les diverses observations 
qu'il était autorisé à faire dans son intérêt ; qu'an lieu d'en agir ainsi et de 
contester les bases de la liquidation ou de demander un délai pour les 
extminer, il s'est borné à des protestations et réserves générales, sans pré- 
ciser aucune erreur ou aucun grief; qu'une semblable opposition ne suffirait 
^as pour remplir le vowi de la loi, et qu'il n'est plus à temps pour faire la 
critique d'une opération à laquelle il avait été requis de prendre part ; •—> 
Considérant que l'appel a prorogé le délai pendant lequel les fonds prove- 
nant de la vente des immeubles et déposés chez le notaire, sont rettét 
improductifs et que les partageants ont par suite fait une perte réelle; 

Dit bien jugé, mal appelé; ordonne l'exécution du jugement de pre* 
miére instance ; faisant droit sur les conciusiontf incidentes des intimés, 
condamne Bergerioux eovert eux à des dommages-intérêts k porter par 
état. 

Du 18 décembre 1836. — Ch. Corr. 



COUR DB CASSATION. 

!• Enquête. — Faits k prouver. 
a» Intertocntoire. — Appel. 

!• V enquête ordonnée pour faire preuve éCune prescription trente^ 
naire peut ^en^ir àfaire^ preuve iwne prescriptioB de dix et vingt 
ans.- , ^ 

' ' ^, Les juges ne sont p^s l\és par un interlocutoircy /çneore qjjf.il 
aiiéiécQfT^rmé4urrappfl{i)r, ./!.... 

" ■| U l " ' M *^ » 1 ^ ^ ,i| ' > .ili.; ■ j I II I f U ,11^11 1 ) 11111 I » (Ji i 3l i* J< t' 

(i) V. ^B$cri oéif. «I Hi.9 ^^JugêmèiUs p> 3Ss bis, n« i64. • ' ' 
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(Lautour C. Duquesncl.) — Arr|t. 

La Go0t; -r Siwle premier moyen, Fondé mr la viola tipp de l'art. J«6S 
G. G., et des art. 20a, 355 et a56 G. P. G. : — Attendu que le jugement in- 
terlocutoire du a févrir i83o avait ordonné le transport d'un juge de paix 
sur les lieux, à Teffet de constater si iç terrain litigieux était séparé de la 
propriété du sieur Lautour, ou s'il n'avait accès que du côté du moulin 
Oôttard, et avait autorisé le juge-commissaire à entendre des témoins sur 
i«» faits de possession articulés par Duqaesnel et ses enfants; '•r^ Attôpdu 
j|uele jugement, confirmé par l'arrêt attaqué, constate que, des opérations 
441 j«ige« il est résulté que le terrain dont il s'agit est séparé du parc d^ 
4iew Lautour parmi mpr à deux égouts, construit par Gl^arles Duquesr 
nel en 1795 ; que ce mur empêche qu'on puisse accéder au parc; qu'il est^ 
au contraire, ouvert et accessible du côté du moulin Guttard, et qu'il à 
toujours subsisté dans cet état depHW Sa eonstraotion du mur; -*. Attendu 
^ye Iç tribunal de première instance et la Gour royale n'ont fait ^q'une 
jjU^^f appiicatioi) de ces faits, en déclarant que le terrain dont il s'agit avait 
ét(i compris comme dépendance du moulin Goltard, dans la V4^nte faitp 
par Gkarles Duquesnei à Jean-Pierre-Germain Duquesnel et sa femme, par 
le contrat du 5 juillet iSgS, et que ces derniers étaient en possession dudji^ 
^tjçrrain^ depuis plus de vingt ans, à l'époque de la demande en revendicti- 
|ipn formée par Lautour; -r- Attendu enfin que, soit du point de fait, soijt 
j)f s questions posées dans l'arrêt attaqué, il ne résulte pas que LautU|ir.;iif 
çQ^ttpté la bonne foi de cette possession ; 

Sur le deuxième moyen, fondé sur la violation des art. i35o et ^^3.^| 
Ç. Ç. : — Attendu que le jugement du a février i83p ne contient, dansai) 
^8p99itif« que 4es dispositions interlocutoire?* qui n'ont pi| ]içs nilmùff 
l)j}i^9l de preipière ipstance; ni la Cour rpyalie j — K|i/jiTxt. 

^ Dtt 31 JAATief 1837. *-^ Gh. CiT. 



QGi^R «OTALE DE POITIBM. 

Bésistement. — Gonclusions modifiées. — ï^orme. — Dernier ressort. 

V Lorsque le demandeur^ fnodifianf su t)PnçlU;4ipnf'j)ffmièi;eSf 
déclare par acte d'at^oué à' avoué qu'il renonce à un chef de sa de- 
mande introfluctive d'instance^ ces àànciusions noui^elles ne sont pa^ 
assujetties aux formalifés pti^crHit fOr i9s igrt. 402 et 403 relatifs 
au désistement, 

2° Le taux du dernier ressort se détermine, non par la demande 
originaire;^ mais par le^i dernières cpt^clusion^. 

^ <H<rkîèif BM^et^SniiTaul^ 6. àfnaùSx.) 

, ,Lt7 mars 1936 le^ héritiers Bou^het-Durivault ont a9si|^^, 
^às7 préliminaire de conciliation, le .sleùr Arhahlt, devant le 
Tribunal civil de Poitiers, pour le lairc condamner V^ au paîè^ 
ittcat «c «cp» «uuucs tr arrérages xx^tiic rente xofictere cie tu tr*^ 
2» et au fourAima^iift A^\x^ |âf»««uvel de iadite ] 
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Le sieur Arnamlt ^<M»parai$ ^t sputî#^t f^e cette demande 
ne peut être reçue, attendu qu'elle n'avait pas été précédée du 
^pnétifitinatre delà c*ii«iliaik>n. 

i fin cet étal éé cbsees, les héritiers Boothet^Durirsiât «igfi^ 
iicnt un acte ijfavtraé à aivôué, non sigaé d'eux > ^r lequel ^ 
uléciarent «e désister iki second cfaef dé leur demande. 
i Xesie«irAroaultn'acce|»te pas le désistement, 
; L'affaiDe pbrtée à l'asidteiice, les héritiers Bouthet-DuiTBliil; 
«èuduent à atfoir atte de Uar désîMemaU, pour s^en tenir en fàl^h 
HIMt des 4irrérAges rédaméjp, '"* 

' Le sieur Amault, de son celé, eondut â «p qu'il plaise »É 
«ribunat déclarer r«€tbn des bériders BoutheC-DuriTault n«^ 
im du malins non recenble, et les copdamiki»' aux dépens* 
. Jugement du S déoembre 1^26, par lequel le tribunal, eaâa 
a^arréter ni «yoir égard aux moyen» préèc^é» par k «iear Ai^ 
Midc, ordonne que les paràes plaideront au fond..-^ Appel.. ^ 

r . . Aaaia^- 

' . Là Cdoift ; — êonsjljférati^ ^aé, dans I*e8j>ëc6, lî n'y a^ en prémièrf în- 
ktance;^ delà pàit d^s héfitififs Boutliel-Dorivaait, .que i^odifix^atiogns jam 
les cûdcItisioCkV 'priiic?^ par i'ekploH ii}tit)di]ctfr <i« i^àçtancc; q^ne ectfç 
Inodificatiun, aiitoHàé^î pWr l'art S3 du décret d^admlniâtraHèn ^bbH.qtiè 
^ 5o m ara t^ctS» f/«fMU pae «êsiijetik «hix fortnalîtéa [^8cHt«t< parteè 
art. 4oact 4o3 G. P. C«, relatifs au désistemeaf d'tfne detnabde <m w\^éfk\ 

GoDtfidérant que, par cette modiÇcat^oo« le litige s'est trouvé réduit à 
oôe somme de a8o Fr. ; 

Que ce soqt («s coçclusipn», réduites e| priais i l'audien^Cj qui donnent 
au jugement le caractère de pr^roiei' ou dernier rcf surt; 

Que }e jugement du 5 décembre i8a6, doqt est appel, fet^^JÇ* 4'«pr"^^ 
cela, rençjii en dernier ressort, f.\ que l'appe) p'e/i^t paji irepeyji^lç ; d'o^ 
jî suit qnç 1^ Ç4>ur ne pçM.t s'occuper des fins de opQrl'ec.eyoii* que le sleo; 
Arnauft a j^ro^osées contre la d^oiande 4?** J^érjitl^jrs !pQ|i^,tJUe|-P)^rlTa,\iU^»r 
lt>éclare l'appel npn rçç^yal^lç, 

au I 1 1 f%w M 
ÇOU|t pÇ CASSATION. 

fa»<«|g^»at4Mi»f#.tTTg^fa|lg»>^A fCI ) |tj ttfQ P^ , 

t , • pAtapHîa. 

^ €fiuî ieuéB/tt 1è tribunal par voie d'action prfncipafê^ et nàà par 
^)ô(è d'appel devant la Cour roralej que doit are portée fa demandé 
en nullité de l'arrestation prot^isoife autorisée contre un étranger par 
ordonnance ffu prés/dent du tribunal (i), 

" (i) T. en kens «on traira, S, A., t. %g, p. ^65. 
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(Orcnze C. Durou et autres.) 

Voici en quels termes la Cour royale de Bordeaux avait statué 
Kur cette question par arrêt du 6 décembre 1833 : « Attendu 
que l'arrestation provisoire du débiteur étranger dans les cas 
prévus par la loi, est une garantie extraordinaire accordée au 
créancier franjçais ; — Que cette mesure ne peut avoir d'effet 
jqii'autant qu'elle est prise et exécutée avec secret et célérité ; 
qu'elle fut considérée comme mesure de police par l'orateôr du 
gouvernement chargé d'exposer les motifs de la loi du 10 iepr 
tembre 1807, lequel fit encore observer qu'il ne fallait pas y 
faire intervenir tout l'appareil judiciaire ; — Attendu que la loi 
attribue spécialement au président du tribunal civil le pouvoir 
de statuer sur la demande du créancier, d'en juger les motifs, 
et d'ordonner l'arrestation provisoire de l'étranger ; que, par 
conséquent, la décision de cette question n'est point soumise 
au tribunal, mais seulement au magistrat qui le préside ; qu'il 
faut en conclure que dans cette circonstance le tribunal civil 
n'est point appelé à connaître de l'ordonnance rendue par son 
président; qu'il est incompétent pour la réformer, et que la 
Toie de l'appel est la seule régulière; faisant droit de l appel 
interjeté par Yasquez et C*** du jugement rendu par le tribu- 
nal de Bordeaux le 21 mai 1832, annule ledit jugement comme 
incompétemment rendu. » 

Arrêt. 

La Goor; — Vu la loi du i*'m9i 1790, l'art, a de la loi du 10 septembre 
1807, et Tart. 44^ C!. P. G.; — Attepd^ que l'ordoonance pour l'arrestation 
provisoire d'un étranger, énoncée en l'art, a de la loi dp 10 septembre 
1807, n'est qu'une mesure facultative abandonnée à la prudence des pré- 
sidents des tribunaux civils, qui examinent si la créance du Français sur 
l'étranger est éctiue ou exigible, et s'il y a des motifs suflBsants pour ordon- 
ner l'arrestation; que cette ordonnance est accordée aux risques et périls 
du Français qui la réclame, et sans que i'é(r>ftg«V' soît êltten^a.et'4ippelé ; 
qu'elle n'est pas rendue avec l'accomplissement des formalités prescritei 
pour les jugements et n'en ofiE^ p as l e » garanties, et qu'elle est dés lors 
dépourvue des éléments.coostitutifs d'un jugement en première instance ; 
que si, par des considérations d'intérêt national, la loi du to septembre 
1 807' s'est éôartée des principes tutéhrires da droit commiiii, li 1^6gard des 
étrangers débiteurs envers des Français, les dispositions de cette loi, loin 
d^'êfrQ è^eoducK, doi^rent être rigoureusement restreintes ^^ cH qu'eile a 
p|:évn ; — Qu'il suit de là, qu'une fols l'arrestation provisoire opérée,^ 0ll^l^ 
caution offerte acceptée, l'étranger peut réclan^er par les voies de justice 
ordinaires, et en jouissant comme le Français du double degré de jui-idic- 
tion, contre les effets de la mesure préventive dont il a été l'objet, et de- 
mander, en conséquence, du sa mise en Kberté, ou la décharge tie la cau- 
tion qu'il a fournie, ou des dommages -intérêts; quesarécUination constitue 
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«Ion UI19 ibnuiMe noé^tilé^ ^i ert bort'de li cd iri péi w e dti magistrat 
dont eH énmnée l'ordonoaiu» d'arrestatioa provisoire, «l »or UqMelle Uditf 
ordonnioce n'a aiieimementfUtuè ; 

Attendu^ en fjût, <|a^aprè» aroir été mnèté eémvM étranger, en »erl« 
d'une ordonnance dû préaident an tribniKd civil de Bordeaux, pour nnf 
dette prê.teqdue échne, et avoir été obKgé de donner caotian pour conte»r 
▼er sa lib^té, Oren» a traduit les déftitdeiir» devant le trib«nal civil df 
Bordcaw, pçiir faire déehaige^ sa eanlion et obtenir de» dommagearintér 
rôt»; que ce tribunal a'est^ déclaré compétent et aiccnÎBilUjrti fond Tactios 
d'Orenzc ; — Qae, sur l'appel de Duron, Vasque* et compagnie, U Cour 
royale de Bordeaux a jugé que l'action d'Orenzc avait été incompétemincnt 
portée devant le tribunal civil, parce q«e l'ordonnance qui avait autorité 
l'arrestation provisoire duditOrenze avait le caractère d'un jugement en 
premier ressort, et ne pouvait être attaquée que parla voie d'appel; — . 
Qu'en jugeant ainsi, la Cour royale de Bordeaux a faussement interprété 
et a violé l'art, a de la loi du i o septembre 1807 ; qu'elle a privé U caution 
^u donWe degré de juridiction et aussi violé là loi du, i" mai 1790; qu'elle 
^ en antre violé l'art. 443 €. P.C., aux termes duquel on ne peut porter 
devant ieâ^ Cours royales que l'appel de jugements contradictoires on par 
défeut, après lea^élais dV)pposition ; — Cîi«i. 

Dtt2mail837. — Ch. Ciy. 



COUR ROYALE DÉ BORDEAUX, 
Saisie immobilière, -r^ Jugement pv déf|mt. •**< Opposition* 

La prohiMHon déformer opposition à un carêl par défaut rendu 
sur une demandé en nullité de procédure postérieure à radjudicàtion 
préparatoire^ est générale et s'applique a tous les incidents^ de quel"- 
qUe nature qu'ils soient. (Décret du 2 février 1828, art. 4.) 

(Lagarde C. Marcouï.) 
Daàs Tespèçe, le moyen de ntitlité int^oqué résultait de ce 




La Cota; — Attendu que l'art. 4 du décret du a février i8ii Jnt^dit 
la voie de l'opposition contre un arrêt par défaut rendu sur une demanda 
•n nullité de procédure postérieure i l'adjudication préparatoire; que le 
motif de la loi, qui est la célérité, s'applique à tous incidents, de quelque 
nature qu'ils soient, que présenteikt les saiaiea après la période indiquée; 
que tous doiyent être compris dans la dérogation sus-ezprimée an droit 
commun; 

Attendu que la faculté de fixer le jour de l'adjudication définitive doit, 
daas l'intérêt de Um» et» abandonuée aux premie» juges ; 
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' IMèléfetciréfotk l^tgarde éoa ntvvablti àim km >yyfti i f<dtt, et, uni 
•*y arrêter, orëMilie qo* l'ftrr£« en défiMit, ém itf ••r«mbre dernier, sera 
exécuté fuÎTant ta forme et teneur; dit <)M MarcMM te pourvoira' polir 
obtenir la âiatioli d'«a jour p^or l*iadj»dt«a4ion défiiiUtte; ordonne que 
teH fraU faits aar i'eppotîtion, ainai q«e ttm% 4'«Brtgiatrettient, expéditîdti 
%% sigoifloatjon de cet arrêt, et cenx de la nouvelle Uspreatton et appoallion 
€eff plaearda, aeront eanflayéa «« fraia eslraMdîaaîrea de povrtnitça, $t 
péjéi par l€« «djadicatairea en ana da lenr ftUL <Padjttdlea^ii et dé la ina- 
ftfêre preaerlte par la eabîer dea diargea« 

j ©U 8 décembre Î836. — <• Ch, 



COUR m CAS3ATI0W. 
fiapUtt. •«- Arrêt d'adautiloB. -^ Sigolfieartion. ' 

Ssi valûiUemmi jfgolfié Carra ttfl^m^ton d'un junst^êi mu dé^ 



mUÂlfi mdiquépjULr h défmdeyrdms la êigmfication de l airéè t 

^ j £nfipr^ Hm /gu^^ danf l'ùuerçailé^ çc d^k/idmr mt ekat^ et 
domicile^ si aucune circonjJ,^in0t,jia fia çp^tmidrê m Amng/tamnk ée 
domicile au demandeur. . <- , 

( Le Préfet de la Seine C. représentant Roucelle et Pcllagot.) 
AhrIt. 

La Gooa ; — Sur la fin de non-recevoir propotée an nom de la venve Le« 
▼asaenr-t -^ Attendn qtM, danalaaignHUatîon de t^irrêt attaqué qui a élé 
^ai($ |n ppw- dç ladite reuve, il a é*é d^clanfc gH'i^lr4ewçni;all à peigna, 
Jr^e 4u GriÇba^ n* 16. dopiicile o^i tout )e proçèa jirail l^é iMiit^ par a|lt «ft 
npntre elle; -r Que, depuis, 11 n'a été fait aucun acte quj pj^t fair^p^^ 
naître auji 4etnandei|rs en ca#sal>on de cet «rrAt le çb|Migepen^ 4(S iMe 
dence où de domicile qui est aujourd'hui invoqué ; — Que l'exploit du 
10 août i835, fait à la i;e^uête du préfet âç )a j^ne et de l'administration 
des domaines, constate 1* que l'arrêt d'admisKion a été signifié, avec cita- 
^09 «lei^aJ^t la Cour de Ç;i«saAio% cban^bre civUe* k)^ti}l% }fM¥?fi^ « «dcâen- 
>ant il Orléa^s^ ci-<jievant r»e iti OriffoQ« n* ;i A» ^ f^'^ doff>if^» » ^k Ha 
l&lé déclaré, par nn habitant de la Koaisc^, q«e ladite Yei>v# était ahiatgtji 
*de chez elle pour quelques mois; et a^ qpip. sur 1^ refut de .ce vpisii»/^ f#p 
cevoir la copie, elle a été remise au maire d'Orléans, qui en a donné récé- 
pnsé et qui a visé l'original le naêwf |pur ; — Qu'ainsi le vœu de la loi a 
été rempli; — Rejette la fin dé non-recevoir* 



I3MR DE OAftSÀTiON. ' 

'l*'VérffîtàTîôn^ flVcrîlurc. — Expertise. — Pouvoir discrétionnaire. 
1* ^rrêt.. -r Mo'if*- — Adoption. — Faits npujrea.Mx. ..^ ^.., . 

1* Vempliji 4k diHitê m^ék» indt^ pi^ Vitré. <9» 6. F. €:, 
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Jpùur pârpmtr à vérifier unç écriture Jéniéèj est purement fkeultatifj 
"et le juge peut prononcer sans leur secours sur celte vérificfUion^ si sk 
"cbm'icf ion ie lui permet (l)t ■ ' 

2^11 nest pas nécessaire que chaque fait articulé devant une Coût 
rayait soit t objet d'un motif particulier y si les jnoUfs adoptés dà 
y'ugement dp première instance y répondent d'une manière suffisante^ 
^quoique générale. 

(Roche Ç. Roche. )-* AàiAr. > 

La Coda; — Attendu 
^odp^Jçdistwç» par Tar' 
)jilTit jl^jîiéc, ç»t pwrei»eq 
jpiins Icqir cppçpnrs, jsur C( 
loifi'en rapportant à ses 
que n*a pojnt vlplé Içs a 
Part. 195 G. P.C.; 

Attendu, sjnr le troisième mojen, quç l'arrêt attaqué, eh s*appropf)ant 
lés i|iQiif«f des premiers juges, a justice explicitement et Étiffisamment éht- 
cune des décisions qu^il renfermi! Sur les demandes, moyens et exception^ 
dWs parties; que la loi h'fexige pas t^né t^ièqut fait tfrfîeit/i^ à l'appui dé ^^eh 
demandés 9 exceptions ou raoyé^is^ soit l'oî^jet d'un niottf parttoollfri -^ 
Qti'ftiasi, ranrèt attaqaé est cobf^jrm'é «tiK lois et au< principes sur Ak M» 
fiére ; — BkHttk. 



COUR DS €ASSA5riOîl. 

' Arbitres. *— Rècusatioia. «^ Sursis. 

Im ftgh ^m d^tnd ausr araires de statuer mw h fémse^imifern 
mée eofUre eUetf sous peine de statuer hors ides teriàee. du çonwr^mi^ 
mee'eppeee pas i eeqi/^^ H h f-éçus^aiwif. feusfpamtt tafdtf^i ils p^^ts^ 
sent outre ^ et statuent au.fondh,sauf/ayk9 positif f à fqire ^Itériewr^ 
ment juger la récusation par qui de droit, (Art. 10l4 Ç; JP-.C#), 

(Guibert C. f ôussân et Sibille.) 

.. , IV.^*»({iwait, d^ns re«pèc(8, 4'iwp reciwatioii formée |W )« 
«eur Xi}jil>ert ^ççatre des «rbitses npi^Rji^ pour pr<^noocer «u^ 
line fi^QlestdMoa élevée eAire i^i et les sieurs XoMSsan At SibiUi. 
Cette récusation fut foitaée peu avant le terme du comproniûu 
4^5 arbitres priononcèrent en eeâ termes sur la récusations 
'«Vu l'art. 1(>)4I4. P. C., porUnt que 1^ arbitres ne peurent 
fe «téporter si leura opérations sont commeneées, et ne peuvent 

^ •' - ' ' -j:.' ■■ -^ t .. -y. . ...... ^? ■ r ..1. ..■■.:! t. :, .-•'.. ^ .••.'... . ^ : j 

"^ (l| ^ dkéii ié^blèWe'sénsIéS nîTéFtsrappèrtés Dicti tu: ^idc, p. %6^\ 



, iti «tsuir. 
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être récusés^ si ce n'est pour causes survenues depuis le com- 
promis ; — Attendu qu'ils se sont déjà réunis plusieurs fois pour 
conférer de Taffaire à eux soumise ; une le sieur Guibert a as- 
sisté en personne à une de leurs réunions, et qu'il n'allègue au- 
cune cause de récusation survenue depuis le compromis; — 
sans s'arrêter à l'acte qui leur a été signifié, les arbitres prenant 
en considération le temps qui s'est écoulé depuis le 15 mai, jour 
de la requête du sieur Toiissan, l'art. 59 G. Gom. , et la nécessité 
de mettre un terme aux contestations dont il s'agit, ont cru de- 
voir passer outre; en conséquence, ils ont posé les questions 
suivantes, etc. » 

Sur l'opposition à l'ordonnance à^exequatar formée par le 
sieur Guibert, et fondée sur ce qu'en statuant sur la récusation 
les arbitres avaient excédé leurs pouvoirs et prononcé hors les 
termes du compromis, il intervint un jugement du tribunal et 
un arrêt de la Cour royale de Bordaux^ qui rejetèrent successi** 
vement cette opposition. 

L'arrêt est ainsi conçu : « Attendu qu'une récusation ne peut 
suspendre le pouvoir des arbitres et devenir un obstacle à leur 
«entence, que lorsqu'elle a été intentée dans le délai et pour 
une cause légalement exprimée; que, dans l'espèce, Guibert, 
par acte d'huissier, en date du 29 juin 1829, à l'époque où l'ar-* 
bitrage allait prendre fin, a récusé les trois arbitras sur le choix 
desquels lui, Sibille fils et Toussan, s'étaient respectivement 
accordés ; que pour expliquer cette mesure Guibert a seulement 
exposé que deux de» arbitres avaient des liaisons avec Sibille et 
Toussan; qu'une pareille récusation, déclarée tardive par le 
Gode de procédure,* qui ne repose sur aucun motif légal, n'a 
produit aucun effet; que les arbitres, incompétents pour pro- 
noncer sur une récusation demandée dans les termes de la loi, 
n'ont pas du avoir égard à celle qui n'était susceptible d'aucun 
examen en justice; — Attendu que Guibert ne justifie d'aucun 
des cas spécifiés par Part. 1028 G. P. G. , la Gour déboute Gui- 
bert de son opposition, etc. • 

Pourvoi. 

, La CoDi ; — Attendu qoe si, en principe, les arbitres ne peofent statuer 
•ur la Ytlidité on rinvalidtté d'une récniation exercée o<mtre eus, il ne 
leur est pas interdit, lorsque llustraction est complète, du lorsque les dé- 
lâis du'eompromli sont près d'expirer, ou lorsqu'il y a urgente nécessilè dé 
terminer l'arbitrage, il ne leur est pas interdit de passer outre au jugeaient 
au fbod, surtout lorsque les motifs allègues de réensacion ne portent pas 
sur des faits survenus postérieurement au compromis ; ^ Qu!il £M un grand 
•ombre de cas où il' serait trop prèjudiciabW aux parfies de suspendre le 
ingement. ce. qui ffouTeniioaulefait de fait etl'arbitrigfi.ni^ipe et tou|c»i 
lea preiivet et instructions acquises, et jetterait les parties ^aus un gi;and 
embarras s 
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Atteticla qu'en pareil cai , le passi outre de là part dei arbitres et leur 
Jagemeot même n'ôteot p«f aui parties Je drbit de ftire juger dans lès tri- 
Imnaui^par action principale, la vaKdité de la r^etisêtiofl, et par suite U 
Ouilité, s'il y a lieu, du jngeinent arbitral ; . • . . . ^ 

Attendu, daiuM'espèoe, que les arbitres, sans rien stMner ^ ar ancnne dii^ 
position de leur. |ogemeat, suf le ^mérite de la récusation, ont seo4en\enr 
pri9 «n eonsidiratkm le temps qui s'était écoelé depniâ la première reqoét» 
introduc^îYe, ia ^iispositiondiQ l'art.. 69 CGonuD^ylacompanUion dtf sienr. 
Guibert devant eux sans protestation, U nécessité de mettre un termç.ao» 
conlestationf dont il s'agissait, et que» de cette ^ rtss en ctmi.itlératiof^ ilij q^$, 
conclu en ces termes : Nous taums cru devoir pueeer outre f — Que« dans de^ 
telles circonstances, et d'après le texte du jugement arbitrai, la Couf de 
Bordeaux a pu, sans violer l'art. loaS G. P. G., rejeter la demande en nul 
Ilté de ce jugement rendu par des arbitres qui n'aYaien^ point excédé leurs 
pouvoirs en refusant seulement de suspendre la décision du procéii qai leui: 
était soomist donnant défaut contre les défendeurs; — RiJini. 

Bu V CéTrier 1837. _ Ch. GiT. 

' . QBflEAVATICflfS. 

.«Sur celte ^iMtlion «ssez délicate nous croyons utile de pré- 
senter l'analyse des conclurions données sur le pourvoi par 
M. l'avocat général Laplagne-Barris. 

Ce magistrat, après avoir reconnu que les arbitres ne peuvent 
juger la récusation formée contre eux, a fait d'abord observer 
^e les arbitres, dans l'espèce, n'avaient pas déclaré la récusa- 
tion mal fondée, mais seulement décidé qu'il y ayait lieu <le 
passer outre. Or, a-^t-il dit, passer outre ou refuser de surseoir, 
ce n'est pas juger la récusation, ce n'est donc pas statuer bort 
des termes du compromis. D'ailleurs, s'il étût pqssibk d'ad-* 
mettre que les arbitres doivent^ dans tous les cas, s'arpréter de^ 
vaut ime récusation, il en résulterait qu'au moyen d-une récu«« 
sation fondée sur des motifs, même absurdes, on pourrait 
suspendre îndéBniment l'exécution d'un arbitrage. En effet, 
aucune règle n'est tracée par la l^slation, aucun délai n'est 
imparti pour le jugement des récusations dirigées contre dea» 
arbitres. 

Une fois la récusation notifiée, la partie pourrait donc ne (aire 
aucune diligence pour la faire juger, et, dans cet état, la contes- 
tation soumise aux arbitres a^ndrait vainement une soluticm. 
On invoque les règles suivies en matière de récusation, soit d'un, 
juge de paix, soit de tout autre juge. Mais on oublie que, même 
dans ces cas, le juge ne cesse pas d'être iu0e et de connéitre de-, 
l'affiiire, à l'instant même où il est récusé^ il né cesse de pouvoir, 
en connaître qu'à partir du jugement qui ordonne que la reçu* 
sation lui sera communiquée (art. 387 G. P. G.)- Si le système 
^du demandeur en cassation était admis, il en résulterait que Jia 
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notification de la récusation auxavbitres sufl(irait pour les dépoi^il- 
1er de }a conuais^aoccf de Talfaïre, tandis qu^il faut un jugeuient 
pour que le juge or^^oaire $oi( provispiremenit obligéde «abste^ 
nir : d'où la couséqueace que les garanti^ o|fertès<aux parues pasi 
l^fffcqruiaUtéârdeiarécusaûon d'un j uge n'existeraient pas lorsqu'il 
a'fgitde la récusation d'arbitres, ce qui présenterait les plus {^i ares 
iDConvéui^at». -— De là il faut donc conclure que ïeê a^rbftres m 
9onl pas ternis, à peine de nullité, de surseoir, en cas de récusa-» 
tion^ au jugement de la contestation qui fait l'objet du Cômpro^ 
ÉMSy otf) éa mmù», qtt^iï» ne sont tenus de surseoir que si on à 
Sttiri à kur égard l<fs forme» de la récusation des juges, et lors^' 
qu'un juge a ordonné que là récusation leur serait communi- 
quée. 11 faut d^ailleUrs remarquer qu'il n'y a aucun inconvénient 
à ce que leà arbitrer, saus avoir égard à la récusation, passent 
outré, et statuent sur le litige, car la récusation peut toujours,^^ 
nonobstant la sentence arbitrale, être portée devant tes jugés"^ 
compétents ; et si la récusation est admise,, lé jugement atbiiial 
tombera ; si elle est rejetée, il sera maintenu ; de sorte qu'au- 
cune partie n'aura à souifi-Hr d.m«bwd qu'un sursis aurait pu 
entraîaer. » 
P|upàe»ftw>ti£i^ M. raToeatg^ératUcoBduMiicîctdapouvTOi. 



Eiptoît. — Huissier. — Appcï. — tnlimé. 

L'inUméi qm a /aie à^fn/fier le jugemeni dmit est appel pmr «n. 
huUsief vleskpos rtcm^aiTlù a urguer de mdlùé l'acte d'a;/pel à Itfi 
sip^épar lé méfie^hmissiêr, 4ous prétaste cm la deme^^re de eeé ojji^, 
9ier t^ séraiipas mdiqkéê dans cei eâplBÎl} il est présumé Im co»* 
HaUr€fei.Qt(u prés^aipéi^n dispensa i'imissierdé iouiê imdicaho» à 

(flérilîers Fàbre C. légataire f aferé.J 

- Ypïu ^ quela lerttief la GoUr royale de Rios» avait statué bum 
oatle (UaikuUé s 

« En ce qui touche la nullité de la^ copie de l'exploit d'app«l « 
.i^ Attendu que Vori^nâl de ç^t éxpieii en parfakemeR^ «n jè- 
gle; attendu que VlHMSsier (ïuatârd est audiencier prètle Tfi^ 
boaak Aur Pu;; que o'est en cette (malité qu'il a aigmlié à i'aveur 
ées appelants le jugement dont est appel, à la requête de l'iéii^> 
mity qui dèa loi^s ne peut èlre^enséeignorer eetté qualité d'iUui»^ 
fier aadèeneieff prè» le tribunal dni Puy, laquelle exige la rési-4. 
dence e* cette ville^ ni la demeure de cet buiasier, qui lui était 
perfaitement connue^ e^ q[u'elle avait employé peu de joMKt» 
*'""'*' ^ ■' ' ' ..*..... ■ ■ ■ . ■ ■ ■ \ . ., ) , , ■ 'i • -i 
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araot; -^Atttndtrqu^ IqsdUpo^ilioQs départ filC.P^ G^ liront 
eu pour bu( c(ue d'empêcher letarreuraet les tariHrisec qui pourn 
raient résulter de l'igooraiice de Ii| demeure de V^uissier, mais! 
que ces inotib resteat sanitf applicatvMi lorsque sa denture ^t 
connue par les actes antérieurement signifiés entre les p»rtîe^ 
•«4 Atteâdtt quf c'est aînn que Vé iâter^été h^ jurisprlidetiiee 
des Cewrt, eto^ » . • -> 

Sur le pourvoi interjeté cotttre C6t Itttét, ht Gdturde €ftSSK«: 
lieu a statué ett ces tetmes : 

.Aaiâf; 

IVà Cotrâ * ^ Sur le pfémlet moyeiT : — Atfcricfd (j.rf'ïf ai ^lè tétôfinïi pàf 
Vttftit àtHqné qtttUfemmelioii aVàirfSiif rîgAifîer fé|u^ethèn{dei}fè1A{M^ 
îostance, par rhuissier Guittard, à la femme Asserat; c|ue celle si^Atfictk^ 
lion coiitètiirff r*noWî«itîOTttftrdofntfic?rtefâtf tï^tiiiiîàsîef ; ' 

AtfèntUy qvfti ii c^ tnèfat htiisuic^ crt rfgriitartt à \ts H?èffl(tKé^è bî f^iAÀie 
Al9^r«t Vàcie é^^pjpei et té jûgcWc^iTt t fâf férticTrCf ffdtr, « hï^gfîgè^'hîdR^ 
quer dans cet acle sa demeure, celle-ci ne peut exci|)er de t*d(ibH (î'Urtë-* 
ToftiÈûïnéqtA »t»îi pfWr Iwit d«5 fui à^ï^mfr^ tfft fait (Qu'elle 'cdrtndissâli, 
ainsi que cela est-edtivtaté put ima^cfc ^frf Inl est pvûpre et persotit(é}^Ét»î 
^fiifiè 'dËÈélmmètaékiiÊUtneei Vittét n's ptt ridet'l'dlt. ^t €. F. e«^^$ ^ 
ttËiitiSb- ' ' •■: . ^ - ■ • ■■ •* 
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TITRE I« ^'^ 

DU BiOHIOHS, DIYISlOflf f t IPPIV^KS Hm COMMUXM. 

Abt. I" ..M^Wt f^*t% 4»yW<»ft ^ frWM ltotft ^ a ew tm a aj ne pourra 
voir lieu qoe conformément aux r^igies ci-après. 

Abt. a. Toutes les fois ,qti'4 §'tff<f» 4n r^Wf plusieurs communes en 

ne seule, ou de distraire une section d'une commune, soit pour la réunir 

une autre, soit pour l'éfi?%élP «ha tX)f&kîttÛe SKëpSitè^^ le préfet prescrira 

'éalablcu^ent^ dan« les oommupes intéressées^ uqç eç^u^^ei^ |an)|, ^isf^ 

'•ojefeii luî-mémé que sur ses conditions. *"/ . ' .^ 

Les conseils rauniçipaqx, assistés d^s plyf iqfipoQéf ^ pombre^ i^ à 

lui de leurVmQmbrë8,'lêsçoi|s^ii[» $arroQ4iMen;Mî«| çtlç çqu^eli gip4i|l 

inoeront leftr avw. » - 

AsT. 3. Si le projet concerne une seetiqn 4q communevii «eratïr^é, pe«r 

' tte section, une commission syndicale. Un arrêté do préfet déterimi&ei>% >. 

Dpmbre <j|ei iDf mbrei de U.cQtmmi4«ion«' •. 



Digitized by VjOOQIC 



{43a) 

lisseront élus pat les électeurs muâicipaux âémiéîliés dtos là iection ; 
et si le nombre des électeurs n'e»t pas double de coloi des membres à élire 
U commission sera composée des plus imposés de la section, 

La commission nommera son président. Elle sera cbar^^ée de donner son 
fttia ÎBiir le projet. 

AaT. 4* ^cs réunions et distractions de communes qui modifieront 1*^ 
composition d'un département, d'un arrondissement ou d'un canton, ne 
pourront être prononcées que par une loi. 

Toutes autres réunions et distractions de communes pourront être pro- 
noncées par ordonnances du roi, en cas de consenteinenl des conseils 
municipaux, délibérant avec les pliis imposés, cooformément à Tart. 2 
ci-dessus, et, à défaut de ce consentement, pour les communes qui n'ont 
pas trois cents habitants, sur l'avis affirmatit' du conseil général du dépar- 
tement. 

Dans tous les autres cas, il ne pourra être statué que par une loi. 

Abt. 5. Les habitants de la commune réunie à une autre commune 
eonserveront la iouissance exclusive des biens dont les fruits étaient per« 
çns en nature. 

Les édifices et autres immeubles servant à usage public deviendront 
propriété de la commune à laquelle sera faite la réunion. 

Ait. 6. La section de commune érigée en commune séparée on réunie, 
à une autre commune, emportera la propriété des biens qui lui appartç- 
Baient exclusivement. 

Les édifices et autres immeubles servant à usage public, et sitnés fur 
son territoire, deviendront propriété de la nouvelle commune ou de la 
commune à laquelle sera faite la réunion. 

Aet. 7. Les autres conditions de la réunion ou de la distraction seront 
fixées par l'acte qui la prononcera. Lorsqu'elle sera prononcée par une loi, 
cette fixation pourra être renvoyée à une ordonnance royale Ultérieure, 
•auf réserve, dans tous les cas, de toutes les questions dé propriété. 

AaT. 8. Dans tous les cas de réunion ou fractionnement de communes, 
les conseils municipaux seront dissons. 11 sera procédé immédiatement à 
été élections nouvelles. 

TITRE n. 

ni AtTAiaoTioxs »» M AiBis n DIS coirsiiu MtnneirAirji. 

CHAPITRE PREMIER. 

JDm aitribtttums du Mmrtê. 

Alt. 9. Le matre e$t chargé, sous Pautorité de l'admlniAtration lupé- * 
rienre : *^ 

!• De la publication et de l'exécution des lois et règlements; 
i* Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois; 
3» De l'exécution des mesures de sûreté générale. 
AaT. 10. Le maire est chargé, sous la surveillance de l'admînistrâlioa 
supérieure, 

i^De la poUce municipale, de la police rurale et de U voirie munici. 
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mie» et de poorveif à rexèctttîoB des actes de raotorîté •vpérieare qui y 
font relatifs ; 

%" De la conservation et de l'admiaistratioD des propriétés de la com- « 
mune, et défaire en conséquence tous actes 'conservatoires de ses droits ; 

30 De la gestion des revenus, de Ja surveillance des établissements com- 
mnnauxet de la 4>oBipt«bilitèeo«ainunate$ ' '^ 

4* De la proposition du budget, et de l'ordonnancement des dépenses; 

5^ De la direction des travaux cotaraunaiiz; 

6* De souscrire les marchés, de passer les baux des bieusettes adjudi- 
cations des travaux CQmmnnauxi dans les formes étaUie's par les fois et 
règlements ; 

7« De souscçire, daos les mômes formes, les actes de vente, échange, 
partage, acceptation de donsoulegs, acqaisition, trantaetion, lorsque ces 
actes ont été autorisés cooformément 4 la présente loi; 

8» De représenter la commune en justice, soit en demandant» toit en 
défendant. , , 

AxT. 1 1 • Le maire prend des arrêtés à l'effet, 

1* D'ordonner les mesures lopales sur les objets confiés par les lois à sa 
vigilance et à son autorité ; • ) 

a* De publier de nouveau les, lois et règlements de police, et derapfteler 
les citoyens à leur observation. 

Les arrêtés pris.pfir le maire sont immédiatement adressés an.sotis-pré* 
fet. Le préfet peut les annuler ou en suspendre l'exécution* 

Ceux de ces arrêtés qui portent règlement permanent ne seront exécu- 
toires qu'un mois après la remise de l'ampliation constatée par les récépis- 
sés donnés par le sous-préfet. ; , 

AxT. 22. Le maire nomme à tous^ les emplois communaux pour lesquels 
la loi ne prescrit pas un mode spécial de nomination. Il suspend etrévnque 
les titulaires de ces emplois» ^ 

Abt. i3. Le maire nomme les gardes champêtres, sauf l'approbation du 
conseil municipal, ils doivent être agréés et commission nés par le sous- 
préfet ; ils peuvent être suspeùdus parle maire, mais le préfet peut seul 
les révoquer. , 

Le maire nomme également les pâtres communs, sauf l'approbation du 
conseil municipal. 11 peut prononcer leur révocation, 

ÂaT. i4* Le maire est chargé sçul de l'administration; mais il peut dé- 
léguer une. partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en 
l'absence des adjoints, à ceux des conseillers municipaux qui sont appelés 
4 en faire les fonctions. 

AaT. t5. Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un des 
actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, après l'en avoir requis^ 
pourra y procéder d'office par lui-même ou par un délégué spécial. 

Abt. 16. Lorsque le maire procède à une adjudication publique pour 
le compte de la commune, il est assisté de deux membres du conseil mu- 
nicipa1> désignés d'avance par le conseil, ou, à défaut, appelés dans l'ordre 
du tableau. 

Le receveur municipal est appelé à toutes les adjodications* 

Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations prépara- 
toires de l'adjudication sont résolues, séai\pe tenante, par le maire et 

T. un. 4 
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kt 4e«i fldBttUlirt oiîiUstSy à k majorée det nfai^ tiif 1« Mêotft é« 
droit* 

€H4PITEB IL * 

Deê JttrikuthntémCmmilê 



ÂBT. 17. htê conseil* masieip«i» légleat pir lc«ni MAértHMtki ob« 
Iftf iuiv«iit» : 

»« Le nods d'adâsiniitratioii des biem «e«ittiitifMi«; 

a* Les conditions des baux à ferme on à loyer dont la durée H'etcédg 
piisdÂâ*bait aiM pour les bie«s mraax, et nenf ans pour tes antres biens; 

i* li» BBod« d« jouissance et la répartition des pâturages et fruits com« 
munaux, autres que les bois, ainsi que les conditions à inùfposcr auk partiel 
prenantes; 

4* Les affouagcsi en se conformant aux lois forestières. 

Abt. 18. Expédition de toute délibération sur nn des objets énOaCéSen 
ft*artiolé ppèoédent est immédiatement adressée par le ni aire lu sons-pré- 
fet, qui en déUrre ou fait délivrer récépusé. La délibération est exécntuird 
•l^dtf* k* tfenfte {oon qui suivent la date do récépissé, le préfet ne l'a 
pas annulée, sott d'office, pour violation d*one dispoéitîoti de la loi oir 
d'un r ègic w s ent d'administration publique, soit sur la récîattallofi de fouto 
partie intéressée. 

> Teaielbis, le préfet pent stttfpendM retécntloa de la délibéraiitffi {men- 
eau t on antre délai de trente jours. 
' Abt. 19. Le conseil municipal délibère sur leà objets stiitants : 

t» Le budget de la commune, et, en général, toutes les recettes et dé- 
penses, sait eirdin aires, soit extraordinaires; 

a* Les tarifs et règlements de perception dé tons les revenus comqan- 
•anii 

S« Les atqtdsitiofls, aKénations et échanges des propriétés communales, 
kot affeetation aux différents services publics, et, en général, tout ce qui 
intéresse leur conservation et leur amélioration ; 

4* La délimitation ou le partage des biens indivis entre deni ou pla- 
ceurs communes ou sections de commune ; 

5« Les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée excède 
te-huit ans ponr leé biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens, ainsi 
«(ne celles des bant des biens p^is à loyer par la commune, quelle qu'en 
soit la durée ; 

€• Lespiio|etsde fconstmctlons, de grosses réparations et de démontions» 
m^ M général, tous les travaux ft entreprendre ; 

7* L'oatevtare des rues et places publiques et les projets d'alignement 
ée voirie aMmicipate ; 

§• hê parcours et k raine pfttnre ; 

.$• L'aeeeptation des dons et legs faits II If commune et tnS étabKssé- 
ments communaux; 

10* Les actions jodioidres et ttanAaétioot ; 

Et lo«s ks autres objets sur lesqnelt lei lob «t iféglmitiûU t^p^téût lea 
•eiMtiU aMDidpaiit « 4«fib«t^. 
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AfT» aq, Les déUbératlom çlcs oopseilji mupiclpaoz sor les Qbjetf énoo- 
ces à l'arlfcie précédent «ont adressées au sous-préfet, 

£}Jes sept pi^éputoires ^yw r»ipprol)Mlp9 ^" préfet, sî|uf let cj|s oj| |*ap- 
ppobaliop par \p inipistrç cQuapélept, pu p^r ordoppapce royale^ e|t jp^y* 
crite par les lois ou par les règlements d'adniinistral^op publique» 

ÀBT. ai. Le constil municipal ^st toujopjr8^pp.e(;&^ 49>|9ef ^pp yyif iiir 
les objets suivants : 

!• Les circonscriptions relatif es au calte ; 

a» Les circonscriptions relatives è la distribution des secours publics; 

3o Le» pfoiets il'^gftefl»«iit d« gfinflt v«i»ff i%n9 riDléôei» «les villef» 
bourgs et villages'; 

4*^ L'acceptation des dons etlc^s faits aux ètablb^euents 4é (ibarité et 
de bienfaisance ; 

5^ Les autorisations d'emprunter, d'aûqnérfr, d^changer, d'allémer, de 
plaider ou de transiger, tlemandées par les mêmes établissements, et par 
les fabriques des églises et autres administrations préposées ft l^ntretien 
des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat ; 

6« Les li>udge;s et les comptes des établisscmenta de diazitè et tfef»ien<- 
fkisance; 

7» Les budgets et les comptes des fabiiqnes et antres ëdnofnistratlottt 
préposées à l'entretien dea cultes dont les ftiioistres sont salariés par l'État, 
lorsqu'elles reçoivent des secours sur les fonds communaux { 

8* Enfin tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés 
par les lois et règlements à donner leu^ avis ou seront consultés parle 
préfet. 

Aar. aa, Le conseil municipal réclame, s'il y a Keu, contre te contingent 
assigné à la commune dans ^'établissement des impôts de répartition. 

ÂBT. a3. Le conseil municipal délibère sur les comptes présentés an- 
' nuellcmeht par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes de deniers des receveurs, sauf rè- 
glements définitifs, conformémcpt à l'article 66 de la présente fol. 

Aet. a4* Le conseil municipal peut exprimer son vœu sur tous tes (objets 
^'intérêt loca]. 

11 ne peut faire ni publier aucune protestation, proclamation od adressç* 

ÀBT. a5. Dans les séances où les comptes d'administration du tfiAÏrt sont 
débattus, le conseil municipal désicoe au scrutin ^elui de Ses membres qui 
exerce la présidence. 

Le maire peut assister à la délibération ; il doit se retirer au tnOment Où 
le conseil municipal va émettre son vote. Le président adresse directement 
la délibération au sous-préfet. 

A^T. a6. Lorsque^ après deux convocations successives faites par le 
' maire, à huit jours d'intervalle et dûment constatées, les membres du -con- 
seil mnmpipal ne se sont pas réunis en nomlDre suffisant, la délibération 
prise après la troisième convoéation est valable, quel que soit le nombre 
des membres présents. 

Aar. aj. Les délibérations des conseils municipaux se prennent âla m- 
jorîté des voix. En cas de partage, la voix du président est ptépOlidé'i 
rante. 

Ait, aS^ Le» déUbé.rfitioQ9 seront ItiàcHtes, par ordre d« d^e, HfMU rt:; 
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gistre coté et partphé par le tons-préfet. Elle* seront signées ptr tons les 
membres présents à U séance, ou mention sera faite de la cause qui les aura 
empêchés de Signer. 

Aar. 99. Les séances des conseils municipaux ne sont pas publiques; 
leurs débats ne peuvent être publiés ofiScieliement qu'avec l'approbation 
de TautuVité supérieure. 

Il est voté au scrutin secret tontes les fois que trois des membres présents 
le réclament. 

TITRE m. 

BBS DiFIRSBS BT IBGBTTBS, BT DBS BCOOBTS DBS GOMHDlIlS* 

ikaT. 3o. Les dépenses des communes sont obligatoires ou facultatives. 

Sont obligatoires les dépenses suivantes : 

1» L'entretien, s'il y a lieu, de l'b6tel-de<-ville on du local affecté à la 
mairie ; 

a» Les frais de bureau et d'impression pour le service de^la commune ; 

3* L'abonnement au Bulletin des lois; 

4* Les frais de recensement de la population ; 

50 Les frais des registres de l'état' civil, et la portion des tables décen* 
, nales à la charge des communes ; 

6** Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de l'octroi, 
et les frais de perception ; 

7« Le traitement des gardes des bois de la commune et des gardes cham- 
pêtres ; 

8* Le traitement et les frais de bureau des commissaires de police, tels 
qu'ils sont déterminés par les Iqis ; 

90 Les pensions des employés municipaux et des commissaires de po- 
lice, régulièrement liquidées et approuvées; 

iQO Les frais de loyer et de réparation du local de la justice de paix, 
ainsi que ceux d'achat et d'entretien de son mobilier, dans les communes 
chefs-lieux de canton ; 

11* Les dépenses de la garde nationale, telles qu'elles sont déterminées 
par les lois ; 

ia« Les dépenses relatives à l'iustruction publique, conformément aux 
lois; 

i3« L'indemnité de logement aux curés desservants, et autres ministres 
des cultes salariéspar l'État, lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur 
logement ; . 

i4'' Les secours aux fabriques des églises et autres admioistrations pré* 
posées aux cultes dont les ministres sont salariés par l'État, en cas d'in- 
•ufl&sance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets ; 

i5* Le contingent assigné à la commune, conformément aux lois,dans la 
dépense des enfants trouvés et abandonnés; 

> 16" Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf l'exécution 
des lois spéciales concernant les bâtiments militaires et les édifices consa- 
crés au culte ; 

170 La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les 
cas déterminés par les lois et règlements d'administration publique; 

iS* Les frais des plans d'alignement; 

}^« Les frais et dépenses des conseils des prud'hommes^ pour les corn* 
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mnnes où ils siègent; les menus frais des chambres consultatives des trU , 
et manufactures^ pour lescommunes où elles existent ; 
. 20^ Les contributions et prélèvements établis par les lois sur les bient 
et revenus communaux; 

ai« L'acquittement des dettes exii;ibles. 

Et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des com- 
munes par une disposition des lois. 

Toutes dépenses autres que les précédentes sont facultatives. 

Ait. 3i. Les recettes des communes sont ordinaires ou extraordinaires* 

Les recettes ordinaires des communes se composent : 

i<» Des revenus de tous les biens dont les habitants n'oi^t paslt jonissance 
en nature ; 

2* Des cotisations imposées annuellement snr les ayants droit aux fruita 
qui se perçoivent en nature; 

3« Do produit des centimes ordinaires affectés aux communes par les 
lois de finances ; , -. 

40 Du prodoit de la portion accordée aux communes dans l'impôt def 
patentes; 

50 Du produit des octrois municipaux; 

6« Du produit des droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, 
abattoirs, d'après les tarifs dûment autorisés; 

7« Du produit des permis de stationnement et des locations sur la voie 
publique, sur les ports et rivières et autres lieux publics; . 

8« Du produit des péages communaux, des droits de pesage, mesurage 
et jaugeage, des droits de voirie et antres droits légalement établis ; 

9* Du prix des concessions dans les cimetières; 

10* Du produit des concessions d'eau, de l'enlèvement des boues et 
immondices, de la voie publique, et autres concessions autorisées pour les 
services communaux; - 

lit Du produit des expéditions des actes administratifs, et des actes de 
l'état civil; 

ia<» De la portion que les lois accordent aux communes dans le prodoit 
des amendes prononOées par les tribunaux de simple police, par ceux de 
police correctionnelle et par les conseils de discipline de la garde nationale; 

£t généralement du produis de toutes les taxes de ville et de police.dont 
la perception est autorisée par la loL 

AxT. 5a. Les recettes extraordinaires se composent : 

1* D<s8 contributions extraordinaires dûment autorisées; 

a* Dn prix des biens aliénés; 

3» Des dons et legs;* 

4*> Dn remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetés ; . 

5<» Du produit des coupes extraordinaires de liois; 

6« Du produit des emprunts, 

Et de toutes autres recettes accidentelles. 
. Aat. 33. Le budget de chaque commune, proposé par le maire, et voté 
par le conseil municipal, est définitivepaent réglé par arrêté do préfet. 

Toutefois, le budget des villes dont le revenu est de cent mille francs, ou 
plus, est réglé par une ordonnance du roi. 

Le revenu d'une commune est réputé atteindre cent mille francs lorsque 
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les recettes ordinaires, constatées dans les comptes, se sont élevées i cette 
«omme {>endant les trois dernières années. 

Il n'est réputé être descendu au-dessous d* cent mi Ile francs que lorsque» 
l^cndant les trois dernières années, les recettes ordinaires sont restées in* 
férieures à cette somme. 

ÂBT. 34. Les crédits qui pourraient être reconnus nécessaires après le 
règlement du budget sont délibérés conrormémcnt aux articles précédents, 
et autorisés par le préfet, dans les communes dont il est appelé à régler le 
budget, et par le ministre dans les autres communes. 

Toutefois, dans tes dernières communes, les crédits supplémentaires 
pour dépenses urgentes pourront être approuvés par le préfet. 

Abt. 53* Dans le cas oà, par une cause quelconque, le budget d'une 
commune n'aurait pas été approuvé avant le commencement de l'eiercice» 
lei recettes et dépenses ordinaires continueront, jusqu'à l'approbation de 
ce budget, à être faites conformément à celui de l'année précédente. 

Alt. 36. Les dépenses proposées an budget d'une commune peuvent 
être rejetées ou réduites par l'ordonnance du roi, ou par l'aiTété du préfet^ 
qni règle ce badgct. 

ÂET. 37. Les conseils municipaux peuvent porter au budget un ««édit 
pour dépenses imprévues. 

Lk liinime inscrite pour ce crédit ne pourra être réduite ou réjetée 
qu'autant que les revenus ordiaairefl, après avoir tatisfaltà toutes les dépenses 
•bligatoires, ne permettraient pas d'y faire faee, on <{u'elie excéderait le 
dixième des recettes ordinaires. 

Le ttéûït pour dépenses imprévues sera employé par le Maires avec l'ap- 
probation dn préfet et du sons-préfetv 

Dans les communes autres que les ebeli-Ueax de département 01) d'ar- 
itendfiieèiént, le nirire pourra employer le montant de ce crédit aux dé- 
penses urgentes, sans approbation préalable, à la charge d'en informet 
immédiatement le sous-préfet, et d'en rendre compte au conseil nutki^ 
éipal dans la première session ordinaire qui suivra la dépense effectuée. 

AIT. 38. Les dépenses proposées au budget ne peuvent être augmentées^ 
él il tt« p^nt y en être intrddiiit de nouvelles par l'arrêté ë« préfet^ eu tV>r- 
4onnanCé du roi, qu'autant qu'elles sont obligatoires. 

Avtv 5^. Si no eooseil mooieipat n'oHouait pas les fonds etigés potir nne 
dépense obligatoire, on n'allouait qn'ooe somme insuffisante^ l*aHocatidn 
nécessaire serait inscrite au budget par ordoaaaneo àû roi, poor le* eoib^ 
munes dont le revenn ost é% 100,000 fr. et a«-dossus^ et par orrêté du ^té* 
fet, en conseil de préfectSTe» poor celles dont ït reveoo est initèrienh 

Dans tous les cas, le conseH municipal sein préalàbleitieiit «pfeM à tn 
délibérer. . 

S'Usât d'mo ilépenio imM«Ho et varfoble, elle «era N ibiin p^f sa 
quotité moyenne pendant les trois dernières aonées. S'il i^f d'eue Éé" 
pense annuelle et fixe de sa nature, ou d'uoo dépeMO «ftt^Ordiaasrè, olle 
sera inscrite pour sa quotité réeNew 

Si km resioaroes 4o la commono tout t ni ofca a tes pow slibtenir aux 
dépeAses ol>ligan)ires inscrites d'offiee en vertu du présent aiiieie, Il y sora 
|i» mtÉ pOr le eoitsèâ mruliicipal) ou, efet Ois tie teM dt <i p*tt» ào Mioyen 
d'une eontribotion extraordinaire mMHb fàfiÊfùt 6rMl«tSc« dO Mtv^Mlft 
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U$ Umkef da maximam 4|ai«er« fixé anoaf llei»«nt par la M de âoa m twi 
et par une loi spéciale si la eontribMlipQ 4ott excéckr ce ataxiaiMOu 

ÂaT«.4o. Lef déiibératiofii da cansiiil nanicipal coacernant aae contri» 
bution extraordinaire destinée à subvenir aux dépenses obli^toiftt aa 
seront exécutoiras ^u'<a«k vertu d'an arrêté da préfet, s'ii s'agit d'une com- 
mune ayant nuûos ^ i4>o,ooo fr» de MYonu, et d'ime ordomiaiica da toi» 
f'il s'agit d'uae eomiBuiie ayant»» reveau aupériear« 

Pans le cas où la contribuiioa extraordiaaira aurait p«9ir bat da tubTcafar 
à d'autres dépenses que les dépense* obligat^ras, eUe ne pourra étfc air- 
t^risée que par ordoaniuBaa du roi» a'il s'agit d'une eamamoa ayant aMina 
de 100*000 fr. de reFeou, al par unaioi» s'Ua'agil d'ooacommaiia ayante» 
revenu supérieur. 

Aax*4i. A^açun emprunt na pnurFa^tre antoriaé q«e par ardonaawgt du 
rûiy rendue dans les formes des réglementa d'Adaainâsâration pii bi i^ a a» 
pour ks comnranoa ayant stnins da loo^ado lr« de revenu^ at par anatoi» 
^'il a'agit d'une commuée ayant nn revana aupéricniv 

IVéanmoinsy ap cas d'argeiM^a et dana l'intarraiie dca a ta aiana, «fM arikMft- 
nance du roi« rendue dans la Ibrote das réiglementt d'adaiiaiîatraliaa pn« 
blique, pourra autoriser le0 coaamanea doat la cavann aat da toOyOoa h, at 
au-dessus à contracter un emprunt jusqu'à caMCurrenoe ^a quarto lauiv 
jraTenas. 

. Aax. 4a« Dans les aoasButnet dont les revanos sont laféticurt à lOO.otM^fty, 
toutes les fois qu'il s'agira de contributions efttraordiuaîraaou d'euiprunta, 
les plu^s imposés auii r6les 4a la coonMune aérant appelés à déltbérar aaeo 
le conseil muui«:ipal, ,en oguabre égal à ea^i dea-uiaa»brea en exefldcai 

Ces plus imposés seront convoqués indiaidneUement par la suaire^ u« 
moins dix jours avant celui de la réunion. 

Lorsque les plus imposés appelés seront absents, ils seront remplacés en 
nombre égal par les plus impoiB|fe podiés après eux sur le rôle. 

Abt. 43. Les tarifs des droits de voirie sont réglés par ordonnance du roi^ 
rendue dans la Juraia des cègUmenta d^administratioa publique. 

Aar. 44* I«es taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires, 
en vertu des lois et des usi^s ]oca^x» sont répaiïUe» par déiiNir«<twfl du 
conseil municipal, japprouvée par le préfet* 

Ces taxes sont perçues suivant k» Ibru^iBi éUbUea pour la aacuav^ïNi^ent 
âes contributiona publiques. 

Abt. 4^* Aucune construction nouvelle, on recousirufitîon fntjimt fUi 
partielle, ne pourra être autorisée .que «W U productiou des psa^ et 
devis. 

Ces projets et devis seront soumis à l'approbation préalable du miuMlMie 
compétent, quand U ^épeA#e excédera 5a«ooo fr., et à c«lle du j«iM^, 
guand elle sera moindre. 

TITRE IV. 

aaa ic^ouumms^ .ujuinATioas « 9AMM9 •oas av -tuas. 

Abt. i6. Les délibéraljoas des conaeib municipaux ayaat pour objet 4r« 
acquisitions, des ventes ou échanges d'immeubieav le partage de« lÂ<^a»^ 
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indivis sont exécutoires sur arrêté du préfet, en Conseil de préfecture, 
quand it s'agit d'une valeur n'excédant pas 3,ooo fr. pour les communes 
dont le revenu est au-dessous de 100,000 fr., et ao,ooo fr. pour les autres 
communes. 

S'il s'agit d'une valeur supérieure, il est statué par ordonnance du roi. 

La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que 
ceux qui servent à un usage public, pourra, sur la demande de tout créan- 
cier porteur de titres csiécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi, 
qui déterminera les formes de la vente. 

Akt. 47. Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des 
baux dont la durée devra excéder dix-huit ans ne sont exécutoires qu'en 
vertu d'une ordonnance royale» i 

Quelle que soit la durée du bail, l'acte passé par le maire n'est exécutoire 
qu'après l'approbation du préfet. 

Ait. 4^. Les délibérations ayant pour objet l'acceptation des dons et 
legs, d'objets mobiliers ou de sommes d'argent, faits à la commune et aux 
établissements communaux, sont exécutoires en vertu d'un arrêté du pré- 
fet, lorsque leur valeur n'excède pas 3,ooo fr., et en vertu d'une ordonnance 
du roi, lorsque leur valeur est supérieure ou qu'il y a réclamation des pré- 
tendants droit k la succession. 

Les délibérations qui porteraient refus de dons et legs, et toutes celles 
qui concerneraient des dons et legs d'objets immobiliers ne sont exécutoires 
qn'en vertu d'une ordonnance du roi. 

Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs, 
en vertu de la délibération du conseil municipal : l'ordonnance du roi, ou 
l'arrêté du préfet, qui intervient ensuite, a effet da jour de cette accep- 
tation. 

TITRE V. 

OBS ÀCTIOHS JDDICIÀiaBS BT DBS TBANSACTIONS. 

Abt. 49* Nulle commune ou section de commune ne peut introduire une 
action en justice sans être autorisée par le Conseil de préfecture. 

Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir devant 
un autre degré de juridiction qu'en vertu d'ana nouvelle autorisation du 
Conseil de préfecture. 

Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit 
d'exercer, à ses frais et risques, avec l'autorisation du Conseil de préfec- 
ture, les actions qu'il croirait appartenir à la com,mune ou section, et que 
la commune ou section, préalablement appelée à en délibérer, aurait refusé 
ou négligé d'exercer. 

La commune ou section sera mise en cause, et la décision qui intervien* 
dra aura effet à son égard. 

Art. 5o. La commi^ne, section de commune ou le contribuable auquel 
, l'autorisation aura été refusée pourra se pourvoir devant le roi, en son Con- 
seil d'Etat. Le pourvoi sera introduit et jugé en la forme administrative. Il 
devra, à peine de déchéance, avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater 
de la notification de l'arrêté dn Conseil de préfecture. 
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Ait. 5i. Qaiconclae voudra intenter une action contre une commune ou 
section de commune sera tenu d'adresser préalablement au préfet un 
mémoire exposant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné récé- 
pissé. 

La présentation du mémoire interrompra la^ prescription et toutes dé- 
chéances. 

Le préfet transmettra le mémoire au maire, afec l'autorisation de con- 
voquer immédiatement le conseil municipal pour en délibérer. 

Abt. 5». La délibération du conseil municipal sera, dans tous les cas, 
transmise au Conseil de préfecture, qui décidera si la commune doit être 
autorisée à ester en jugement. 

La décision du Conseil de préfecture deifra être rendue dans le délai de 
deux mois, à partir de la date du récépissé énoncé en l'article précédent. 

A AT. 55. Toute décision du Conseil de préfecture portant refus d'autori- 
sation devra être motivée. 

En cas de refus de l'autorisation, le maire pourra, en vertu d'une délibé- 
ration du conseil municipal, se pourvoir devait le rOi, en son Conseil d'E- 
tat, conformément à l'att. 5o ci-dessus. 

Il devra être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, à partir da 
jour de son enregistrement au secrétariat général du Conseil d'Etat. 

Aat. 54. L'action ne pourra être intentée qu'après la décision du Con^il 
de préfecture, et, à défaut de décision dans le délai fixé par l'art. 53, qu'a- 
près l'expiration de ce délai. 

En cas de pourvoi contre la décision du Conseil de préfecture, l'instance 
sera suspendujs jusqu'à ce qnfl ait été statué sur le pourvoi, et, à défaut 
de décision danrle délai fixé par l'article précédent^ jusqu'à l'expiration de 
ce délai. 

En aucnn^cas, la commune ne pourra défendre à l'action qu'autant qu'elle 
y aura été expressément autorisée. , %. , 

Ait. 55. Le maire peut tontefbis, sans autorisation préalable, intenta 
toute action possessoire, ou y défendre» et faire tous autres actes conserva- 
toires ou interruptifs des déchéances. 

Art. 56. Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une 
action judiciaire contre la commune elle-même, il est formé, pour cette 
section, une commission syndicale de trois ou cinq membres, que le préfet 
choisit parmi les électeurs municipaux, et, à leur défaut^ parmi les citoyens 
les plus imposés. 

Les membres du corps municipal qui seraient intéressés à la jouissance 
des biens ou droits revendiqués par la section ne devront point participer 
aux délibérations du conseil municipal relatives au litige. 

Ils seront remplacés, dans toutes ces délibérations, par un nombre égal 
d'électeurs municipaux de la commune, que le préfet choisira parmi les ha- 
bitants ou propriétaires étrangers à la section. 

L'action est suivie par celui de ses membres que la commission syndicale 
désigne à cet effet. 

Abt. 57. Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter 00 de soutenir une 
action judiciaire contre nne autre section de la même commune, il sera 
formé, pour chacune des sections intéressées, une commission syndicale, 
tonformément à l'article précèdent. 

^ Digiti-zed by V^OOQIC 



( 44a ) 

Abt. 58. La section qni aura obtenu une con<1ainnation contre la com- 
mune, ou contre une autre section, ne sera point passible des charges oa 
contributions imposées pour racquiltement des frais et dommages'iiitérétf 
qui lésulteraienl du fait du procès. 

Il en sera de même à l'égard de toute partie qui aurait plaidé contre une 
commune ou une section de commune. 

Abt. 59. Toute transaction cousentie par un conseil municipal ne peut 
être exécutée qu'après l'humologation par ordonnance royale, s'il s*agit 
d'objets iuimobiliers ou d'objets mobiliers d'une valeur supérieure à 
3,000 francs, et par arrêté du préfet en conseil de |»réfecture, dans ici 
autres cas. 

ÏTTRE Vi. 

COMPTABILITE DBS COMMUNia* 

Abt. 60. tes comptes du maire, pour l'exercice oïos, sont présenté/i ao 
conseil municipal avant la délibération du budget. Ils Bont définitivement 
approuvés par les préfets, pour les communes dont le rerenu est inférieur à 
100,000 francs, et par le ministre compétent, pour les autres communes. 

Abt. èi» Le maire peut seul délivrer des mandats. S'il refusait d'ordon- 
nancer une dépense régulièrement'autorisée et liquide, il serait pronuoicé 
par le préfet en conseil de préfecture. 

L'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat du maire. 

Abt. 6a. Les recettes et dépenses communales s'effectuent par un comp- 
table chargé seul, et sous sa responsabilité, d« poursuivre la rentrée 4lï 
tous revenus de la commi ne et de toutes sommes qui lui seraient duica, 
lûnsi qpe d'acquitter leo dépends ordoni^apcées paf le ipaire, jusqi^'^ con- 
currence des crédits régulièrement accordés^ 

Tous les rôles de taxe, de sous-répartiùoBt et de prestatipQf (œ^Ies, 
devront être lemis à ce comptable. 

Abt. 63. Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois et rjéghi- 
ments n'ont pas prescrit ub mode spécial de recouvrement sWectuent sur 
des états dressés parle maire. Gef états sont e^écutiûreu i\^j:è» qu'ils 4mt 
été visés |>àr le sous-préfet. 

* Les oppi^itions, lorsque la matière est ^e la compétence és$ tnbunaitjK 
ordinaires, sont Jugées comme affaires sommaires, et la COWJQUUIC f eut j 
défendre* sans autorisation du conseil de préfecture* 

Abt. 64. Toute personne, autre ^ue le receveur municipal, qui« Mt^ 
autorisation légale, «e serait ingérée cians le maniement des denier» de ia 
4K)mmiioe, sera, par ce seul fait, cjpnstituée comptable; elle poiirra en 
outre 4l't.re poursuivie «d vertu de l'art. 258 C Féo*» iMUnrne a'él^Qt îm« 
mlscée sans titre dans des fonctioBs pubUquc^^ 

Abt. 65. Le percepteur remplit les fonctions de receveur munleipal. 

Néanmoins, dans les communes dont le revenu excèd« 3o,ooo Irano^, 
ces fonctions sont confiées, si le conseil municipal, le demande, â un 
receveur municipal spécial. Il est nomioé par le roi, pHr trois candidats 
que le conseil municipal présente. 

Les dbpositio^ns da premier paragraphe ci-d^MOS ne |i«ro|it app^ctbW 
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aux commîmes ayant aetaellement un receTear municipal que fur la d^ 
miiuclé<1u courait municipal, ou en cas de tacatice. 

Abt. 6d. Lescoiflptef m receveur municipal sont définttiTement apurés 
par le conseil de pr^'f^cture, pour les communes dont le revenu n'excède 
pas So,oOO francs, sauf recours à la Gotir des comptes. 

Les comptes des receveurs des communes dont le revenu excède 3o,ooo 
fVancs sont réglés et apurés par ladite Cour. 

' Les dispositions ci-dessus, concernant la juridiction des conseils de pré- * 
fecture et de lacour des comptes Sur les comptes des receveurs munici- 
paux, sont applicables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et autres 
établissements de bienfaisatice. 

AaT. 67. La responsabilité des rfetcveurs mnnlcipatix ftl les formeô de U 
comptabilité des communes Seroht déterminées par des règlements d'ad- 
ministration publique. Les receveurs municipaux seront assujettis, pour 
l'éxécttlion de ces règlements, à U surveillance des receveurs des tinances. 
Ibans les communes où les fdnctiot^s de receveur municipal él de per- 
ctpteiirsottt réunies, la gestion du comptable est placée sous la responsa- 
bilité du receveur des finances de Parrondissemcnt. 

Aat.6fl. LKs comptables qui n'auront pas présenté leurs comptes dans 
lèé délais prescrits par lesrèglemeOts pôtirront être condamnés, par Tauto- 
rité chargée de les juger, à une amende de 10 francs à 100 trancs, par 
oha(|t)e mois de retard, poUr les receveurs et trésoriers justiciables des con- 
seils de prlfefeCture, et de iù francs li 5oo francs, également par mois de 
retard, pour ceux qui sont justiciables de la Cour des comptes. 

Ces amendes seront attribuées aux communes ou établissements que cou'^' 
cernent les comptes en retard* 

Elles seront assimilées aâx débets 'd^t cbihptables, et le recouvrement 
' pourra en être suivi par coiipt ^ oimfofméwàt^ «ux articles 8 et 9 de la loi 
du 17 avril i83a. 

Amuê^. Leabvdgtb et lM««ttp«fes^eft t^mittufièil f^^tUt dépbsél I la 
mairie, oà toute personne imposée aux rôles de la-eommunè % droit d^êli 
prendre connaissance. ^. , . 1 .. . 

Ib sont rendus publics par la voie de l'impression, dans les communes 
dont le revenu est de 100,000 francs uu phis, et dans les autres, quand le 
conseil municipal a voté ia dépense de l'iiopressioa. 

TITRE VIL 

SIS iRTitAxs Qoi coHCiaaiait wuawÊlbmê «mAmMUé. 

Ait. 70. Lorsque plusieurs communes possèdent des biens oà das dfèitt 
plr tûdivis, une ordonnance du roi instituera» «i l'une d'Mles le réclame, 
une commission syndicale compose de délégués des codaeib mnaiclpans 
des communes intéressées. 

Chacun des conseils élira daiis son sein, au scrutin secret et à la majorité 
âtt voix, le nombre de délégués qui aura été déterminé par l'ordonnance 
du roi 

La éomibftsion sj^ndicate »età )f>enbnverée tons les trois ans, après le re- 
MWteAtmclkit ptrtiel en conséilt manlcipaux. 
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Les délibérations prises par la commission ne sont exécutoires que sur 
Tapprobation du préfet, et demeurent d'ailleurs s<y|UPQisef à toutes les règles 
établies pour les délibérations des conseils municipaux. 

Abt. 71. La commission syndicale sera présidée par un syndic qui sera 
nommé par le préfet et choisi parmi les membres qui la composent. 

Les attributions de la commission syndicale et du «yndic, en ce qui 
touche les biens et les droits indivis, seront les mêmes que celles des con* 
seils municipaux et des maires pour l'administration des propriétés com- 
munales. 

Art. 7a. Lorsqu'un même travail intéressera plusieurs communes, les 
conseils municipaux seront spécialement appelés à délibérer sur leurs inté- 
rêts respectifs et sur la part de la dépense que chacune d'elles devra sup- 
porter. Ces délibérations seront soumises à l'approbation du préfet. 

£n cas de désaccord entre les conseils municipaux, le préfet prononcera, 
après avoir entendu le conseil d'arrondissement et le conseil général. Si les 
conseils municipaux appartiennent à des départements différents, il aéra 
statué par ordonnance royale. 

La part de la dépense définitivement assignée à chaque commune sera 
portée d'office aux budgets respectifs, conformément à l'article 39 de la 
présente loi. 

Ait. 73. En cas d'urgence, un arrêté du préfet suffira pour ordonntrles 
travaux, et pourvoira à la dépense à l'aide d*un rôle provisoire. Il sera pro- 
cédé ultérieurement à sa répartition définitive, dans la forme déterminée 
par l'article précédent. 

TITRE vin. 

«ISrOSlTlOH WÉClklM» 

AaT. 74* Il aéra stataé par une loi apéciale «ar l'adminiitration monici* 
pale de la ville de Paris. 

Dul8juUletl837. 



COUR DE CASSATION. 

I* Evocation. — Confirmation* — Acquiescement, 

a» Déatsteroent. — Action. 

3« Dommagetfintéréts. ^ Demande Texatoire. 

V Les jug^s pem^ent à'oquer en confirmant un jugement qui a 
statué sur une fin de non^recet^oir lorsque toutes les parties y consens 
lenf. (Art. 47i C. P. C.) 

2« Celui qui se désiste d'une action fondée sur une cause, ne peut 
plus renouveler lu même action^ même en la fondant sur um autre 
cause. 

3 ' Celui qui a intenté une demande vexatoire peut ère condamné^ 
outre les dépens, en des dommages - iniérûs. (Art, 130 C. P. G,; 
1382 ce.) 
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(Hébert C. Delaisement.) 

La dame Delaisement, reconnue par le sieur Blondel et la 
dame Marchant comme leur fille naturelle, avait été depuis lé- 

Etimée par le mariage subséquent de ses père et mère. Après 
ur mort, son l^kxe utérin, le sieur Hébert, intente contre la 
dame Delaisement Une demande en restitution des biens de la 
succession. Cette demande était fondée sur la nullité prétendue 
de l'acte de reconnaissance. Mais cette action fut suivie d'un 
désistement. 

Plus tard le sieur Hébert renouvela son action, en se fon- 
dant sur ce que l'acte de reconnaissance était le résultat d'une 
supposition de grossesse. 

La dame Delaisement opposa une fin de non-recevoir tirée 
du désistement donné à la première action.— Jugement du Tri- 
bunal des Andelys, qui admet cette fin de non-recevoir. — 
Appel de la part du sieur Hébert sur cet appel, toutes les par- 
ties concluent à ce que la Cour évoque le fond. — 12 mars 1835, 
arrêt de la Cour royale de Rouen, qui confirme le jugement, 
évoque le fond, et confirme la dame Delaisement dans la pos- 
session des biens de la succession. De plus, cet arrél, considé*- 
rant la demande du sieur Hébert comme vezatoire, le condamne 
en des domimages-intérêts. — Pourvoi. 

Aarêt. 

La Coob; — Sur le premier moyen, tiré de la faaste appUoatioii et de la 
Tiolation de l'art. 47^ G. P.C.: — Gooaidérant que, devant la Goar, le 
demandeur a concla lui-même à ce que la Gour évoque le fond et pro- 
nonce par le mérite du fond ; que lea défendeurs ont aussi concla à révo- 
cation; 

Gonsldérant^ sans qu'il soit besoin dé s'occuper du dispositif de l'arrêt 
sur le foodf que cet arrêt confirme le jugement de preaûère instance, en 
adoptant les motifs de ce jugei^ent, fondés sur une fin de non-recevoir; : 

Sur le second moyen, tiré de la fausse interprétation de Tart. 4o3 G. P. G. : 
— Gonsidéra^nt que les désistements donnés par le demandeur et acceptés 
par les défendeurs, n'étaient pas fondés sur des actes de procédure, mais 
constituaient des désistements d'action aujiquels le demandeur avait été 
déterminé par la reconnaissance formelle de la qualité de la dame iSliaise- 
ment, comme fille du sieur Blondel et de la dame Marchand, qualité ré- 
sultant de son acte de naissance, d'une reconnaissance postérieure, faite 
par acte public, renouvelée par lesdits Blondel et la femme Marchand, lors 
de leur mariage, et paY l'époque du mariage de la dame Delaisement qu 
fut dotée par eux ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation de l'art. Sg C. Civ., et de 
l'art. 7 de la loi du ao avril i8io, défaut de motifs: —* Considérant que 
l'arrêt, en présence de l'acte de naissance, des énonciations précises qu'il 
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contient, déclare qu'il est conforme aux prescriptions de la loi, et que, 
d'ailleurs, le demandeur a reconnu lui-même cet acte de naissance, et que 
i'arrôt contient des motifs sur chacune des nullités iavuquées parle de- 
mandeur; 

Syr ic quatrième moyen ^ tiré de ce que, pour compléter len chambres, 
Q^ ai|ri|it appelé un conseiller-auditeur, sans constater Tempéchemenl do 
fiooseiller titulaire t — ' Considérant que rempêchemen tétait sufRtami&cot 
établi |. 

. Sur le cinquième moyen, tiré de ce que l'arrêt le condaaine tn det dom- 
ipagcs-int^réts, alors que la cundamnation aux dépens est la peine du té- 
méraire plaideur : — Considérant que l'arrêt déclare que La deniandeura 
intenté et successivement soutenu une action Vfzaloire; quel» Cuur'ayant 
droit d'apprécifîr ces pumbreuses vexations, 4 pu en tirer la conséquence 
qu'il y avait iii'u de cundamuer le demandeur, indépendamment d«i dé- 
pens, en des dommages-intérêts qu'elle a ^rbi(ré« i -^ Rf^vriiu 

Du II jaAvieif 1837. ^ Gk Req. 



COUa DE ÇASSATIO». 

%• Saitie iikimobiKère. ~ Appel. — Effet suspensif. 
^ Séhie hnmobiliére. -<^ Avoué. » Uévocatioo. 

!• L* appel du jugement qui a statué sur les moyms de nullité 
contre C adjudication préparatoire^ ne suspend pas les poursuites 
qui ont pour but d^arrii^er à l^ adjudication dëfinitiç^e, 

2" V appel du jugement d* adjudication préparatoire na pas pour 
tffei de rètféquer l'at^oué qui a occupé pour le saisi lors d( ce 
jugement ; de telle sorte que Carr€t qui déboute le saisi de son ap-^ 
pei est valablement signifié à cet at^oui. 

(Prévost C. Postel.) 

14 àkteokh/ft 1830, arrêt de la Cour royale de Gaen qui 
siatite e»€c« ternie» 8ttr ces deux questions : « Gonsidéraiit 
^uant aux nullités cotéesr par Prévost, contre les diligences 
•ntérieures à l'adjudication préparatoire, que ces nullités ayant 
été déclarées mai fondées par le tribunal d'Argentan et le ju- 
gement confirmé par la Cour, ces nullités ne peuvent plus 
être* reproduites ; qu'à l'égard de celles postérieures au juge- 
ment d'adjudication définitive, si Prévost croyait avoir à en 
proposer, il ne Ta pas tùi; qu'en vain il prétend que, peq- 
dant l'instance d'appel, il devait être surfis à toutes les di- 
ligences prescrites par la loi, pour parvenir à l'adjudication 
4éfinitt?e) puisqu'il e^ résulterait que toutes lea procédures 
en expropriation ^rcée seraient inter^nabks, taûdis^ qu# le 
tégisUiWur a marqué les délais qui deyai^nt eue ^bs^rvéf 4ws 
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les ctiffi^rents act^ de la poursuite» et a eu soin de détermmer 
les divers cas qui pouvaient en Élire prononcer la nuUitéi 
quVinsi, nonobstant Tappe) du jugement qui avait rejeté in 
oulUtés cotées par Prévost, Postel pouvaiisuiyro ses diligencea 
pour parvenir à Tadliulication définitive) 

Considérant que Prévosi n'est pas foodé à sottieftir« qu'a» 
près le jugement préparatoire et par iVffet d« son appei^ il 
s'av^t plus d'avoué en cause^ parée qu'il est de prinetpe, en 
matière da saisie mmobilière» que l'instance est une, et que 
les contestations qui peuvent ^élever pendant les poursuites 
B€ sont que des incidents qui n'en changent pas la nature ; 
d'où suit qu'à moins d'une rérocation expresse, l'avoué qui 
s'est constitué pour l'exproprié a qualité pour recevoir toutes 
les diligences dont la loi prescrit la signification à l'avoué 
de la partie saisie. » 

Pourvoi en cassation, l"" en ce que l'arrêt attaqué a mécon- 
nu l'effet suspensif de l'appe l; 9f ^ en ce qu'il a déclaré vala- 
lable une signification faite à un avoué révoqué. 

Arrêt. 

La Goui ; — Considérant qne sur la pourf aile en aaisie immobilière pra- 
nattée eonrre ie dcmaadeur, il »Tiir avoué tn cause ; que e^ent par l'organe 
et eet avoué q«e le litmaiideov avut proposé des aryens de nullité contre 
l'adjudicafiou préparatoiffc^^moytna qui ont été ftj«iéa pa#ua jugement 
confirmé par arrêt ; 

Qu'avMnt l'adjudication définitive, l'avoué du demandeur n'a été ni ré- 
Toqné, ni déiia?oués «fON lors du cette adjudication, le demandeur et son 
avoué ont fait défaut, et n'ont, par conséquent, proposé aucun des moyens 
de nullité invoqués depuis par luif qu'jftnsi, le moyen n'est pas fondé; — 

RiJITTB. 

i)u 5 janvier 183?^ ^ Clk lUq. 



CÔÛâ »£ CASSATION, 
fifettftioti. "^ Alilitilàtiotl. '— ffee déforme. 

L$jug0 i^ffMil pmt émifuet^ le fimd, eA ùrvmlMt tm jugimerà 
pçnr vicê de formêj iiré de ce ijuê tes Juges quif ùHtpris pari n*ont 
ptuoêSisUà imHês Us iùÊdknsés de la cùxué^i^ktU 478 C. P. G.) (1) 

(î^icaud C. d'Ëuvaud ) — Am^êt.. 

LaGoub; — Sur le 2* moyen, fondé sur la violation de la loi du t*'mai 
1790 et la fausse application de l'art. 47^ G. P. C. : ^ Attendu que 
l'art. 473 G. P. G. autorise les Cours^ royales, en cas d'infirmation d'un ju- 

(i) V. tuprà^ p. 1 10, l'ariôt du 3 janvier 1857, tt la note } ^', aussi ncs ob- 
servations J. À., t. 5i, p. 7o3, vtsuprày p. 6y, 
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gement interlocutoire, â statuer sur le fond, lorsque la malière est disposé» 
à recevoir une décision définitive; que le même article dispose qu'il en 
sera de même dans le cas où les cours ou les tribunaux d'a{/pel infirme- 
raient soit |>our vice de forme, soit pour toute autre cause, des jugements 
définitifs; — Que cette disposition est générale, qu'elle s'applique indis- 
tinctement à tous les jugements définitifs, quels que sment les motifs 
pour lesquels ils sont infirmés; qu'elle a essentiellement pour objet de ne 
pas multiplier les procès et de ne pas exposer les parties à des longueurs et 
à des frais qui ne seraient que le résultat des irrégularités que les premiers 
juges pourraient avoir commises dans leurs jugements; *- Attendu que le 
jugement du tribunal de Limoges du 9 avril 1827 avait statué définitive- 
ment sur les contestations existantes «ntre les parties, et que la Cour 
royale, en annulant ce jugement et en retenant et jugeant le fond du pro- 
cès qui se trouvait en état, n'a fait qu'une juste application de l'article 
précité du Code de procédure ; — RuaTTB» 

Du 20 décembre 1836. — Gh. Ciy. 



Cour de cassation. 

Garantie. — Fait et cause. — Cassation, 

Est recevahle le poun^oi contre un arrêt rendu contre le garanti 
eteorUre le garant, encore bien qu'il ne soit dirigé que contre le 
garanti, si toutefois le garant na pas pris le fait et cause du 
garanti, 

( Lebœuf de Brasseuse C. Mayan.) 
A \ Arrêt. 

La Cora ;^En cequi touche la fin de non -recevoir opposée par les époux 
Mayaa : — Attendu que la commune de Pourques notait pas en cause 
devant la Cour royale, vis-à-vis la damç liicbœuf ; qu'appelée seulement en 
garantie par les défendeurs, cette commune n'a pas pris leur fait et cause; 
elle a conclu, au contraire, à ce qu'illeur fût donné acte de sa déclaration 
qu'elle ne prenait aucune part à la contestation, et à ce qu'elle fût mise 
horsd'instance;— Qu'ainsi la contestation principale n'a existé qu'entre 
la dame Lebœuf et les défendeurs, et que, dans cet itat- aucune dispo- 
sition n'imposait à U dame Lebœuf l'obligation de fontoèr son pourvoi 
ceoirelaeommnne, et de lui notifier l'arrêt d'admÎMion dans lei trois 
mois â peine de déchéance ; — Rijxttb la fin de non-recevoir. 

Du 6 décembre 1836. — Ch. Civ. 
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DISCUSSION IMPORTANTE 

DE LA CHAMBRE DÈS DÉPUTÉS. 



Office». — Vénalité. — Suppression. — Indemnité. 

1*» La loi du 28 atfril 1816 a créé la vénalité des offices^ 
2* Si jamais le goupernement voulait /aire cesser le prii^ilége ap^ 
parteftant aux titulaires actuels, il faudrait quWl leur accordât une • 
indemnité préalable et complète représentant le prix d'achat de chaque 
office. 

Telles sont les propositions qui ressortent de la discussion 
importante qu'on va lire ; ce sont les paroles mêmes des ^ninis- 
tres du roi, des organes du gouvernement qui les consacrent, 
et la Chambre tout entière a partagé leur opinion. 

C'est avec regret cependant que nous avons entendu les 
membres des diverses nuances de la Chambre, et les ministres 
déplorer le mal de la vénalité des offices. Cette opinion, trop 
généralement répandue, repose sur une erreur grave que^ 
nous combattrons dans notre Traité des Offices dont M. Mar- - 
tin (du Nord), ministre du commerce et des travaux publics^ 
a bien voulu agréer la dédicace (1). 

Yoici de quelle manière la discussion s'est engagée : M. Rey- 
nard avait proposé un article additionnel ainsi conçu : 

« La disposition de Fart. 91 de la loi des finances de 1816, 
qui autorise les courtiers de commerce à présenter à l'agrément 
du roi des successeurs, cessera d'être appliquée dans le cas de 
création d'offices nouveaux. >» 

La parole esta M. Reynard. ■ "". 

M. Reynard. Depuis longtemps on se plaint des abus que la 
loi des finances de 1816 a introduits dans la transmission des 
offices. L'art. 91 de cette loi, qui a autorisé les titulaires de di- 
vers offices soumis à cautionnement à présenter des successeurs 
à l'agrément du roi, a implicitement rétabli la vénalité des char- 
ges que notre première révolution avait heureusement et jus- 
tement abolie. 

Les conséquences fâcheuses qui résultent de cet ordre de 
choses si contraire à l'esprit de nos lois actuelles sont trop nom- 

(i)AQJoiird*hui pins que jamais, la loi de T8i6a besoin d'un commentaire 
approrond4 ; nous ferons tous nos efforts pour livrer le nôtre à l'impression le 
1*' novembre prochain.' II était déjà prêt il y a un an, mais la matière est ' 
neuve et si importante que nous Tavqns de nouy^jau explorée; le retard 
ne^pcut être ibiputé qn'à notre désir dé mieux faire. 

ChAI'VEAU AdOLPHB.w— AdOLPWB BiLLEQUIir. 
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brcuses et trop patentes pour qu'il soit besoin de les indiquer 
ici ; elles ont souvent fixé Tattention de vos xommissions des 
finances. Gfi&iCominiss4bns ont' reconnu lai-ëaUté dli mal, elles 
en ont sondé la profondeur, mais elles se sont arrêtées devant 
la difficulté de trouver un remède et devant la difficulté plus 
grande encore de l'appliqueiu. 

Effectivement la transmission à prix d'argent des différents 
offices a créé des valeurs considérables ; ces valeurs dorment 
lieu tous les^jours à des transactions^importantes ; elle^ consti- 
tuent une partie du patrimoinede beaucoup de familles, eilës 
toucbent aux intérêts d'un grand nombre de citoyen»* On cou-- 
çoit avec quelle circonspection-on. doit, procéder dès lors^ dan8« 
cette matière. Quant à moi, )e n'hésite pas à croire que, p<yUi^ 
sortir de ce système abusif, il n'y a qu'une issue honorable : le 
rachat .par l'Etat, c'est-à-dire par là société^ et au profit de la- 
société! tout» entière, dbs dtoits^ qu'ôllfe a aliénés en faveur de 
quelques kUns^le se» membres; Mats un pareil' rachat donnerait' 
lieu à des sacrifices^* trop- considérables pour que le jour n'en 
soit pas? très*^loigné. 

fit iiiême, en indemnisant eti plein les titulaires, il. y aurait' 
lieu à examiner si lèi mesure devrait êtf-e tout d'àbord'généra- 
lisée, Qii bien>s'il»n'y aurait pas plus de convenance et dé facilité' 
à- procéder partiellement à l'égard de chaque profession pri- 
vilégiéet 

Parmi les différentes professions auxquelles s^appliquent lès 
dispc5itions> de là loi du 28 avril 1816, il en est une surtout 
dont je n'ai jamais compris le privilège ; c'est celle de courtier 
de .'commerce. 

S'il yianiae profession qui doive être libre, c'est celle dès en** 
trcmettetirs-entt-e les négociants. Pourquoi refuser à. ces dêr-^ 
niers le droit de choisir comme ils Tent^ ndent lès agents qui 
facilitent leurs transactions? La sûreté du commerce s'ofrpose, 
je le comprends, à ce que tout particulier puisse faire le cour-- 
ttg© sans-aucuneformalité'. On a raison d exiger d'un-courtier 
qu'il isoit^admisparle^tribunil de commerce. Je voudrais qvie 
les (Chambres de commerce s'assurassent de la moralité des as- 
pvrantsç.de leur expérience commerciale, de leur antitude aux 
affaires^ et iwèm*^ de leur degré d'instruction ; que h loi, en un: 
mot,- imposât telles garanties, telles conditions que Ton croirait 
nécessaires { mais je voudrais aussi c^ue tout le monde pût être 
admis en secoififormânt aux règles établies. La prospérité du 
commerce repose sur la liberté-et la concurrence, et1l n'y a au- 
cune bonne raison, mais seulementdes argumeats d'un intérêt 
personnel, à alléguer en 'fa>veur< du > privilège et de là fixation^ 
du, nombre des courtiers^ 

£n>eiFet, sur chaque place de commerce ce nombre doit être* 
yariablei élastique pour ainsi dire, et toujours proportioimé 
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aux besoîoa du mement. Il doit pouvoir s'^lev^r k>vl ^'abafifeser 
selon TimportaDce des aâaires, et suivre les diffëreutes fikàfes 
du mouf ement commercial. Eii un mot, c'est à l'intéi^ét {)arii^ 
culier à détermicier le nonibre de ces agents^ bien plutôt qu'à un 
règlement administratif. J'ai hj, j'ai écouté attentive ment toutes 
les raisons données, à différentes époques, à l'appui de 4a iÎKa- 
Itîon du nombre des courtiers, et je déclare que je n'en saM pas 
ïTne qui ne s'applique aussi bien aux banquiers, aux coknmis- 
sionpaires, aux manufacturiers, a toute autre classe de com- 
merçants. 

N'allez pas conclure de tne* parplea^ Messieurs, que je vous 
propose de rendre libre, quant à présent, Texercice du courtage. 
On m'objecterait avec raison qu'une telle proposition ne serait 
^pm en «à pfï*ce àh&s \a discussion ^ budget. Un jour viendra 
où le besoin d'ouvrir des carrières plus nombreuses aux jeunes 
^ens qui sortent chaque année de nos écoUs «e jeta sentir. On 
comprendra qu'il est injuste de les excluie de ces '{H'ofessions 
privilégiées qui restent fermées aujourd'hui à tous ceux qui ne 
peuveiU disposer d^un capital considérable. Sin|;uliÊr régime de 
liberté et d'ençouragemeut au travail que celui où, pour se for- 
mer un état, il faut le plus souvent, et dès le début, disposer 
de la somme dont le |^in suffirait à la rémunération d'une vie 
entière laborieusement occupée. 

Un membre. Généralisez alors. Vous procédez par exception. 

M, RejkarcL Je procède par exception, c'eît vrai, mais j'en 
ai dit les uiotifs. Je distingue ceux qui possèdent actuellement le 
privilège dont je ne leur conteste pas la propriété, et ceux qui n'y 
oi>t aucun titi^e et auxquels on le coniéreiait à Ta venir ; à l'égard 
des premiei-S!^ le privilège est devenu un droit acquis, qu'on ne 
,peut leur ctnlever sans porter atteinte au droit de la propriété. 
Quant aux autres, le .privilège est un abus sans motif et sans 
excuse. Depuis que j'ai l'honneur de siégerdanscetie enceinte. 
Il n\st pas un ministre qui ne m'ait dit quele ré(ablissef»eât 
de la vénalité, consacré par la loi de 18^16, étart une véritabte 
plaie. ( M. le ministre des finances fait un signe aftirmatif. ) M. èe 
ministre des finances confirme mon assertion et déclare ainsi 
cpi'il jpartage cette opinion, qui est celle aussi de ses -collègues. 
EbbienI WM. les niinistres, si c'est uneplaie>, votre devoir est, 
de chercher à4a cicatriser, mais» non pas de l'étendre. Cependant, 
«i j'ouvre le Bulletin des Loir, j'y vois de nombreuses ordonnances 
qui créent des commissions privilégiées de couitiers de conrr- 
mêrce là où il n'en existait pas, ou bien q'ûi augm^ntm^t le 
nombre de ces agents là où il y en a déjà. Je n'hésite pas à dire 
que le gouvernement a un tort très-grave, dans les nominatifcms 
dont U s'agit, de ne pas réserver ses droits et d'attacher à la 
création de ces offices nouveaux la faculté acomrdée auxmncîeii^ 
^ la loi delà 16. 
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Il serait, d'une bonne administration, d'une administration 
prudente et prévoyante, de ne pas livrer ainsi à ces titulaires 
des droits qui ne leur appaitiennent pas, et de ne pas concéder 
gratuitement à un citoyen quelconque ce que l'Etat sera peut- 
être obligé de lui racheter très-chèrement un jour. 

C'est donc pour éviter un très-grand mal, ou du moins 
pour ne pas Tagrandir, que j'insiste pour que, à l'avenir, 
quand des créations nouvelles auront lieu, ces créations n'em- 
portent pas la faculté de la loi de I8l6. Tel est le l?ut de 
mon amendement. Je ne le développerai pas davantage, car je 
sais combien la Chambre est impatiente. Je me bonfe à vous 
le relire. 

( Ici l'orateur vdonne une deuxième lecture de son amen"- 
dement. ) 

Un mot encore, Messieurs, je vous prie. Veuillez remarquer 

3ue je ne porte aucun préjudice aux droits existants, aux 
roits de ceux qui possédaient des offices lorsque la loi de 
1816 a été votée, aux droits de ceux qui en ont obtenu depuis. 
La trançniission de ces offices reste privilégiée sous le bénéfice 
de la loi. Je respecte dans le passé et dans le présent tous les 
droits acquis. Mon amendement a pour objet unique de ré- 
gler l'avenir. 

M* le ministre des finances. Messieurs, l'honorable préopinant 
a remarqué les signes d'assentiment que j'ai donnes lorsqu'il 
a déclaré que la mesure adoptée en 18 16 était une plaie. 

Efifectivement, Messieurs, de tous les sacrifices que les mal- 
heurs des temps ont forcé de faire à cette époque, il n'en 
est pas de plus onéreux, de plus funeste, que celui qui, pour 
un très-petit avantage pour le Trésor, a créé la vénalité des 
charges et amené les conséquences que tout le monde déplore, 
et le gouvernement plus que qui que ce soit. ( Très-bien ! ) 
Aussi, Messieurs, tout ce qui peut tendre à atténuer ces mou- 
yements et à rendre le remède plus facile, de manière âT réaliser 
plus tard les vues de l'honorable préopinant ; tous ces senti- 
ments sont partagés par le gouvernement, il adhère entièrement 
aux motifs qui ont fait présenter l'amendement de Thono- 
» rable M. Reynard. Mais (légers sourires) quelques observa- 
tions doivent cependant être présentées à la Chambre sur cet 
amendement tel qu'il est rédigé. Une objection qui a déjà été 
faite, c'est qu'il s'applique à un cas particulier, c'est que 
Thonorable M. Reynard, préoccupé d'une circonstance parti- 
culière, n'a pas assez généralisé la rédaction, et que le remède 
serait insuffisant. 

Eh bien ! si d'un autre côté on veut généraliser la rédac- 
tion, OQ verra qu'elle touche à une question très-importante, 
^ une question (jui a été agitée et longuement méditée avant 
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la loi de 1S16 ; c'est principalement à Tëgard des notaires que 
la question offre des difficultés. 

La transmission des charges a toujours été en usage pour les 
notaires, alors même qu'elle n'était pas consaciée par la loi ; 
et lors de la discussion de la loi de ventôse an 11, sur les offices 
du notariat, la question fut longuement agitée, et le gouver- 
nement trouva qu'elle était de nature à ne point recevoir une 
solution immédiate. 

Ainsi, d'une part, si vous adoptez la proposition restreinte 
de M. Reynard, vous ne faites pas assez ; d'un autre côté, 
si vous adoptez une proposition générale, vous en voyez l'in- 
convénient. La matière a besoin d'être mûrement méditée. 

Enfin, je vous prie de remarquer que cette question, qui a 
une grande gravité, qui mérite, sous tous les rapports, votre 
sollicitude et celle du gouvernement, par son importance même, 
aurait besoin d'être discutée séparément, et de ne pas se pré- 
senter comme un amendement au budget. 

C'est là une considération sur laquelle je prie la Chambre de 
vouloir bien fixer son attention. 

Je le répète, la question mérite toute la sollicitude du gouver- 
nement. Pour mon compte, j'avoue que les vues de l'honorable 
M. Reynard me paraissent'très-dignes d'être prises en considé- 
ration, et que je serai très-disposé à les adopter dans tous les 
cas où il n'y aurait pas de circonstances particulières qui de- 
vrafent conduire à un autre système. 

Mais je craindrais de prendre une détermination trop 
prompte, d'autant plus que les intérêts mêmes des titulaires 
qui ont droit de vente se trouvent engagés dans une question 
complexe. 

L'attention de la Chambre et celle du gouvernement n'ont 
point été appelées sur cette question ; elle sera nécessairement 
examinée. M. le ministre du commerce se propose d'en faire 
l'objet d'un examen attentif. Comme il s'agit d'un intérêt très- 
grave, je prie la Chambre de vouloir bien ne pas adopter l'amen- 
dement de M. Reynard. Je répète que je partage la manière 
de voir de M. Reynard sur le fond de son amendement, mais je ^ 
m'oppose à son adoption. 

W. Reynard. Je demande la permission de répondre très- 
brièvement à M. le ministre des finances. Je commence par me 
féliciter de le trouver d'accord avec moi sur la nécessité de s'oc- 
cuper sérieusement des moyens de remédier au système déplo- 
rable de la vénalité des charges, mais il me semble que la 
conséquence de cette opinion serait de ne pas combattre mon 
amendement qui offre une issue non pas pour sortir de la situa- 
tion où ce système nous a mis, mais pour empêcher qu'elle ne 
soit aggiavee. Je comprends très-bien que l'objection puisée 
dans les cii^constances particulières qui se rattachent ^ux no- 
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tairea, pwsse foire quelque impression sur ht Chambre ; mais^ 
mon amendement ne parle ni des notaires, ni des avoués, ni 
mêiïied^s agents de change; il est spécial à celle des professions 
privilé^>iéert, pour laquelle le privilège est le moins justi- 
fiable. Il n'y a aucune bonne raison, suivant moi, à alléguer en 
foveur du monopole des courtiers, tandis que je n'hésite pas à 
croire que celui des notaires peut se défendre d'une manière 
très-plausible dansl'intérêi de la société. Au>si. même dans mon 
esprit, le principe dont je voudrais que la Cîiambre consacrât 
une première application ne s'étend pas jusqu'aux notaires. 

Dailleurs, vous ne perdrez pas de vue, Messieurs, que même 
pour les courtiers je ne propose rien qui touche à des intérêts 
existants. Loin de U, mon amendement est favorable, en un 
sens, anx titulaires actuels, et à leurs cession naires. En pro- 
nonçant que le privilège qui ressort de la loi de 1816 ne 
sera pas attaché aux offices créés à l'avenir, vous reconnaissez 
encore une fois la légalité de ce privilège; vous reconnaissez 
que la disposition par laquelle on voulut compenser, à cette 
époque, l'augnientaiion du cautionnement, a donné aux com- 
missions le caractère de propriété privée, et que vous ne 
pourriez le leur ôter sans une juste et complète indemnité pour 
les propriétaires. 

Quant à la seconde objection, je sais que, constitiitionnel- 
lement, elle est très-importante. 

Le ministre des finances a fait observer que ce n'est pas dans 
une loi de finances que vous devriez consacrer une disposition 
bonne en elle-même, mais trop importante pour ne pas faire 
l'objet d'une loi spéciale. 

Eh bien ! la disposition contre laquelle je m'élève a été 
précisément introduite dans une loi de budget, en 1816. 
( Interruption. ) 

J'entends l'objection, et je vais y répondre : on dit que 
maintenant nous sommes plus avancés dans la voie du gouver- 
nement représentatif ; que telle chose passait inaperçue en 1816, 
qui, aujourd'hui, soulèverait de grandes difficultés pour défaut 
de formes ; que nous avons introduit plus d'ordre dans les biid- 
gets, et qu'il est bien d'en retrancher toutes les dispositions 
étrangères aux dépenses et aux recettes, et de les réserver pour 
des lois spéciales, sur lesquelles la Chambre des pairs puisse 
exprimer librement son vote. Eh bien, Messieurs, remarquez 
xjue les faits sont peu conformes aux paroles, et que M. le mi- 
nistre ne suit pas lui-même les leçons qu'il donne. 

Jetez les yeux sur les articles 12^, 13, etc., de la loi des re- 
cettes que vous aile* voter, vous y verrez des dispositions nou- 
velles d'ime impcurtance et d'un intérêt analogues à ceHe que je 
propose d'ajouter à la loi des dépenses. C^est donc Fexémplc 
de M. le ministre des finances cpie j'ai suivi, et avec bien plus 
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Jifi raison ^le lui. Tlb. propoaitmn.amendflratt onAPliiAeâu 
^udgert de 1816 ; les propositions .du ministre et de la.eoBwiiifl»- 
çion introduisent une léi^isiakion oouv^llesurplwiieursinattèFQs 
importantes. L'objection n'est donc ^las valable; ot ccimme 
JM.. Jie ministre^ pitifeilementtd^accord avec raoi sur le^fond de 
la question, reconnaît que la .transmission des offices à :|friiL 
d'ar^jjent est une chose déplorable, je le conjure de ne pas 
laisser le mal s'accroître -davan^g^, et .d'appuyer «ma proposi- 
tion. ( Bien ! appuyé ! ) 

M. le ministre des finances, Jeja'ai gu'un mot à dire F6latîv«^ 
ment à Tobjection tirée de ce que la di^cisition ^lait fwopo^ 
(dans u»e lai de budget. . ^ . 

l^a loi de 18 16 coAHenait dans èét article une disposition «qui 
était essentiellement une disposition d£ budget.; elle <aBs«- 
jeuissait Les titulaires des places qu'on ^créait i Xonrnir un 
>upplément detcautionjxement ^qui deraii faire face aux «besoias 
de l'Etat. 

C'étiit donc dans le huà^t que devait ètxe imsécée là difr- 

Maintenant les choses me «ont plus les mèmeB. La loi de 
1816 a créé pour ceux qui .ont fourni des supplénteMte 4iLe 
pauXiQnnemeot;^ «t pouf leurs successeurs^ undroitque le |^iou- 
v^ernement ne peut pas ^éco^inaitre ; mais ce droit a été cd'éé 
da^ns une loi du budg^ pajrce qu'il se j:attacbait à une mennae 
Ibanciène. 

Jif, François Pelesseri, Je dois faire «ne observation. Dans la 
/:pm mission du budget de cette année, un article analogue à 
^celui de M. fteynarda été pro>posé* 11 était beaucoup plus gé- 
néral. La commission M Ta pas proposé â laCbambre, parce 
qu'elle a pepsé quie ce n'était pasdaivsune loi de hid^get qu'une 
par^lle disposUion pourait être introduite. Mats iclle a appelé 
l'attention de M. le ministre des finances sur cet objet. Bt, Le 
ministre vient de vous dire f{\i% pourrait, l'aimée prochaine, 
|u-ésenter un projM de Joi spécial ; la Chanobr^ doit se confier à 
cette promesse. 

Mais je dois fair# u^ autre dbserrâtion importante ; M. le 
ministre du commerce proposait de créer de nouvelles placea 
^ courtiers de eomm^rce à Marseille ; il vaudrait mieux qu'il 
j^tendit que cette nouvelle loi fût présentée aux Chambres, 
autrement ce sera un cadeau de âO à 40,000 fr* qu'il fera aux 
titulaire? de ce^ aouvelles places. 

M, f^men. Je crois qu'il serait convenable que le gouvemo- 
meni s'expliquât sur la proposition fjui vient d'être faite par 
]V|. Praoçois. D^lessert. Si on pouvait compter que les choses 
resteront dans l'état où elles sont, que le gouvernement appor«- 
4^ra une loi, et que le mal reconnu par tou£ ne recevra pas de 
nouveaux développements, il n'y aurait pas d'inconvénient à 
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adopter la fin de non-recevoir proposée contre l'article de 
M. neynard. Mais si nous n'avions pas cette garantie, il y aurait 
un grand inconvénient à ne pas adopter cet article. Je prie donc 
le gouvernement, et notamment M. le ministre du commerce, 
de vouloir bien s'expliquer à cet égard. 

M, le ministre des trat^aux publics, M. Vivien a fait allusion 
à la position dans laquelle se trouvent le commerce et le cour- 
tage de Marseille* 

M. f^ii^ien. Je n'ai pas parlé de Marseille ; j'ai parlé pour 
toutes les villes de commerce où l'on fait des nominations qui 
devraient avoir un terme, si on ne veut pas augmenter le mal 
que tout le monde déplore. 

M, le minisire des trwaux publics. L'honorable M. Reynard 
n'a- fait son amendement qu'en raison d'une circonstance que 
je dois faire connaître à la chambre. 

M. Reynard, Je ne veux pas interrompre M. le ministre, 
mais je dois lui dire qu'il est dans l'erreur sur le secret de mes 
intentions. Mes intentions sont bien claires ; il y a longtemps 
qu'elles sont connues. J'en adjure les prédécesseurs de M. le 
ministre, et le commissaire du roi, M.Vincens, il y a longtemps 
que je me suis prononcé contre l'abus du privilège,. et cela dans 
l'intérêt du commerce en général. Je n'ai cessé défaire des dé- 
marches, et la chambre de commerce de Marseille s'est réunie 
à moi pour que cette profession devînt libre. Cinq cents per- 
sonnes, à Marseille, vivent d'une profession qu'ils ne peuvent 
exercer légalement à côté de soixante-dix autres qui l'exercent 
à l'abri d'un privilège. Un tel état de choses a paru si fâcheux, 
qu'on s'est adressé au ministre du commerce pour demander 
la liberté de cette profession d'abord, et subsidiai rement une 
création nouvelle. C'est surtout la proposition principale que 
j'ai appuyée ; mais je le répète, il ne s'agit pas ici de ce fait 
particulier à Marseille, il s'agit de l'intérêt général du com- 
merce. 

M. TAi7. C'est une autre question. 

M, Reynard, En effet, comme le dit M. Thil, c'est une autre 
question. • 

M, Fincens. La chambre de coitimerce de Marseille a de- 
mandé la création de trente nouveaux courtiers. 

M, le minisire des travaux publics. La chambre de commerce 
de Marseille demande depuis quelque temps que le privilège 
accordé aux courtiers soit aboli, et subsidiairement, si le privi- 
lège est maintenu, elle prétend que le nombre des courtiers 
est insuffisant et doit être porté de 70 à 100. 

C'est sans doute une question très-grave que celle de savoir 
si le courtage doit être libre. Quant à moi, je déclare qu'en 
présence de la loi de 1816, et de la législation tout entière, 
il me parait, je ne dirai pas difficile, mais impossible de 
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soutenir qu'il n'y a pas, dans l'état actuel dfis choses, de 
privilège pour la profession de courtier en faveur de ceux qui 
reçoivent ce titre. 

Quelle que soit l'opinion qu'on puisse concevoir de la loi 
de 1816, et du principe lui-même, je dis qu'il n'y a pas pos- 
sibilité d'abolir le privilège. Je vais plus loin, je crois qu'il 
est bon de rassurer les titulaires qui peuvent être effrayés des 
prétentions nouvelles élevées contre eux, et qu'on reconnaîtra 
hautement, qu'ayant acbeté leurs charges, ils doivent conser- 
ver le droit de les transmettre. 

Mais c'est une tout autre question que celle de savoir si, 
pour les créations à venir, le privilège de cession doit être 
accordé, et là peut être la difficulté. Eh hien ! à cet égard je 
partage l'opinion qui a été émise par mo>n honorable ami le 
ministre des finances. Toutes les fois qu'un mal existe, s'il 
n'y a point de remède pour le passé, il faut au moins en 
chercher un pour l'avenir. Quoiqu'il soit certain que le nom- 
bre des courtiers à créer à l'avenir ne soit que peu considé- 
rable, il me parait néannioins que si on pouvait, pour ces créa- 
tions nouvelles, supprimer la transmission, il y aurait avantage 
pour le pays. Voici ma profession de foi. 

Quant au passé, quant aux charges existantes, je le répète, 
nous vivons sous l'einpire d'une législation positive, qui ne 
permet pas qu'on change rien au privilège accordé à la faculté 
de transmission : c'est un état de choses qui ne peut pas être 
maintenu. Il y aurait dans le système contraire le plus grand 
de tous les vices en matière de législation, la rétroactivité et la 
violation des droits acquis. 

M. le ministre des finances vous a dit que nous allions nous 
occuper de cette question importante. Je dirai que dès avant 
l'amendement nous avions examiné la question, et la Chambre 
ne doit pas s'étonner qu elle n'ait pas encore éié résolue ; car 
elle sent combien le changement dans une législation pareille 
demande de ménagement, même lorsqu'il ne s'agit que de 
l'avenir. 

Voilà l'état dans lequel nous sommes. Maintenant on de- 
mande, d'une manière positive, que le gouvernement ne fasse 
eucune création nouvelle avant que des modifications quelcon- 
ques aient été apportées pour les créations nouvelles à la légis- 
lation actuelle. 

Je dirai que je suis à cet égard dans un embarras assez grand, 
et le voici : 

Le commerce de Marseille a trouvé que le nombre de se3 
courtiers était insuffisant ; il a dit : Il y a soixante-dix courtiers 
titulaires, et il y a cinq cents courtiers marrons ; il vaut mieux 
que tout le monde puisse faire le courtage. 

Il n'était pas possible d'adopter cette propositiop, (Rumeurs 
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averses.) Aussi k diambre de commerce, après avoir posé es 
«principe qu'il fallait rendra le courtage libre et méconnaître les 
droits acquis par les titulaires actuels, a demandé qu'au moins 
le nombre des titulaires fût augmenté de trente, c'est-à-dire 
que de soixante-dix il fût porté à cent; et elle a démontré que 
les opérations couiinerciales s'étant considérablement accrues à 
Marseille, 4e commerce ne pouvait marcher avec te nombre 
actuel. Gr, comme je pense que les courtiers sont faits pou^ 
ie commerce, et non pas le commerce pour Jes courtiers, et 
qu'il faut que leur nombre soit en proportion des opérations 
^commerciales, il est de fait qu'une ordonnance a été rendue, 
qui poKe le nombre des courtiers de Marseille de soixante-dix 
non pas à cent, mais à quatre-vingts ; le nombre a dope été aug- 
menté de dix. IVlaintenant que l'ordonnance est portée, faut-il 
en suspendre l'exécution et retarder de trois ou qi.iatre mois 
la question de savoir que les personnes seront nommées à ces 
fonctions; car voilà à quoi se réduit l'amendement de M. Rey^ 
nard dans l'application qu'il entend en faite à Marseille. 

Je déclare à la Chambre que je ne puis prendre à cet égard 
aucun engagement positif. Je consulterai. le conaunerce de Mar- 
seille, etbi la suspension de cipq ou six mois, qui serait néces- 
éaire pour attendre une solution, ne nuit pas au commerce de 
cette ville, comme je ne tiens pas à créer un privilège en faveur 
de dix personnes, je suspeiidrai l'exécution de l'ordonnance. 

Voilà la position du gouvernement : une ordonnance est 
portée, on deuiande une suspension; si elle e§t possible, j*y 
consens pour ma part, parce que je ne désire nullement l'ag- 
gravation du mal oui existe, mais qui, je ledisencore une fois, 
ûe peut être réparc que pour l'avenir. Pour ce ^ui est créé, il 
y ?i' droit acquis. 

M. Fon/U. La question me parait avoir été tellement déplacée, 
qu'il me semble nécessaire de la rétablir. 

L'Iîonorabie M. Reynard n'a pas plaidé se 
de Marseille, il s'est occupé d'un mal génér 
n'a pas été de déplacer les existences actuelle 
droits acquis : il a demandé seulement que 1' 
der de nouveaux offices. Quant aux anciens tit : 

en riei^ leurs droits. (Murmures ^ 

Maintenant M. Dèlessert a moc 
uard, en demandant que l'on s > 

nominations. Y a-t-il urgence â i 

ministre çt M. le commissaire du i 



y a un grai^d nombre de /courtic 
Industrie à côté de l'industrie 



urgence absolue à nommer de ^ 

prochai;^e session. 

Si vous nommiez de pouveaux titulaires, qu'arriverait-il ? 
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&«tl fue yfovm evé^ries êd nouveaux droits, et les p!ace^ de 
courtiers iétant de 40 à 60,000 fr., si plus tarçl vous décidiez 
quHl fyai une indemnité aux titulaires actuels, plus tar(l it fai^- 
drait en accorder également aux nouveaux. 

Je crois que rien ti'est pressé, et qu'il n'y a aucune urgence, 
et le me résume en demandant qu'on suspende toute nouvelle 
création de charges de courtiers, jusqu'à ce que le n^inistère 
soit venu nous proposer un projet de loi. 

M. ie présidmL L'amendement de M. Reynar^ estril appuyé? 
(Oui! oui!) 

M. Gamier-Pagès. Je demande la parole. (Aux voix ! aux voix !) 

f^oùc nomhredses. Parlez \ parlez ! 

Gapuier- Pagès^ Messieurs, je ne crois pas, relativement à 
l'intérêt public et aux intérêts particuliers, qu'il ait été depuis; 
longtemps ti'aité une question ]dus grave que celle qui nous 
occupe. Je n'ai pas l'iniention delà discuter longuementjj m^is 
j'ai quelques mots à dire. 

ie suis convaincu, comme l'honorable M. Reynard, et -ÇCïoi- 
que j'aie personnellement un intérêt contraire, que \e privilège 
des courtiers est le moins utile de tous. Vous voyez^ Messieurs, 
que je n'' ésite pas, comme l'auteur de l'amendement, que je 
repousse du reste, à demander que les courtiers ne soient pas 
6»t égimentés, ne soient pas placés dans une position exception- 
nelle, et que le commerce jouisse enfin de la liberté qu'il doit 
avoir de se servir des intermédiaires auxquels il croit devoir 
donner la préférence. Ceci posé, il m'est permis de demancjt'r si 
le remède proposé par l'honorable M. Reynard est convtpajjlé. 

Sans doute, Messieurs, la vAialité des chai gea est un mal, up 
grand mal. Mais faites-y bien attention, ne substituez pas un 
mal plus grand au mal qui existe déjà. 

S'il arrivait que l'opinion de riionorable M. Jleynard, rela- 
tivement aux courtiers, fût un jour appliquée à toutes les classes 
qui jouissent de privilèges quelconques, il en résulterait ce 
mal que dans toutes les professions, au lieu d'avoir des hommes 
libres, indépendants, car ils ne le sont pas par suite de la mal- 
heureuse situation actuelle, il en résulterait que vous n'auriez 
que des fonctionnaires, vous n'auriez que des courtiei s fonct'ron- 
naires, des agents de change fonctionnaires, des notaires et des 
avoués fonctionnaires. Et comme, dans le nombre, il s'en trôur 
vcrait toujours quelques-uns qui se retireraient, qui mourraient 
ou qui voudraient procéder à leur remplacement, Fauloritc ad- 
ministrative serait dans cette position que, dans tontes les car- 
rières, soit la carrière des avoués, des notaires, des courtiers, 
des agents de chan|;e, des huissiers et a' tre*^, nn se <\a con- 
stamment occupé à se bien faire venir d s ihcfs d. Iintau et 
des chefe de division^ et au lieu de se présenter s/ir la place, or\ 
feniit la eour aux minlslFes, et vous ne seriez occupés, pen-p 
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dant les sessions, que de demander des places de ce genre.' 

F'oix au centre. C'est l'état actuel des choses. 

M, Garnicr-Pagès, C'est un état funeste. Vous comprenez 
donc, Messieurs, que dans ma pensée les privilèges sont nui- 
sibles, celui de courtier particulièrement. Pourvu qu'un homme 
inspire de la confiance au vendeur et à l'acheteur, c'est tout ce 
qu'on, doit exiger de lui, rien de plus. Mais qu'arriverait-il si 
vous adoptiez, soit à présent, soit par suite d'une proposition 
de loi spéciale, l'opinion de M. Reynard? Qu'à l'instant même 
de la création de charges nouvelles, vous auriez des charges de 
deux sortes : les unes se transportant par vente ou par succes- 
sion, les autres se sollicitant. Eh bien! soyez-en convaincus, le 
cours des unes donnerait une valeur pécuniaire aux autres. On 
verrait taxer à la Bourse les charges qu'on pourrait obtenir du 
ministère comme celles qu'on peut obtenir de l'achat, et il en 
résulterait qu'au lieu d'acheter la charge d'un prédécesseur on 
achèterait d un chef de bureau... (Bruit. ) 

l^ssieurs, cet état de choses serait mauvais ; et quant à ce 
qui concerne la liberté même, ne croyez pas que je veuille 
inquiéter les possesseurs de charges actuels; au contraire, je 
demande qu'ils soient rassurés. J'ai vu avec peine que deux 
ministres qui se sont succédé à cette tribune, et deux ministres 
spéciaux, M. le ministre des finances et M. le ministre du coiù- 
merce, ont donné à ce sujet leur opinion. D'ici à la session pro- 
chaine de nombreuses inquiétudes seront conçues par tous 
ceux qui possèdent des fonctions de cette nature : ils ne sauront 
pas le sort qui leur sera réservé, ils s'effraieront, et ce sera un 
mal. Il faut qu'on nous dise ce qu'on nous prépare : le conseil 
des ministres s'en est occupé, c'est donc une chose grave, c'est 
donc une chose qui doit se traiter avant peu, l'année prochaine^ 
ou plus tard. 

MessieurSjS'il était permis d'exercer la profession sans acheter 
un office, ceux oui ont actuellement les offices ne seraient pas 
admis à se plaindre, alors que dans l'intérêt public on les leur 
retirerait. Mais il n'en est point ainsi, et voilà ce qui arrive. Il 
est des hommes qui sont obligés d'acheter la faculté de travail- 
ler, ils ne font pas autre chose. Ainsi^ par exemple, quand on 
veut se faire courtier à Marseille ou à Paris, mais à Paris sur- 
tout, parce qu'à Marseille il y a beaucoup de gens qui n'ont pas 
le droit légal, mais qui usent du droit naturel ; eh bien ! à Pa- 
ris, un homme achète une place de courtier ou d'agent de 
change, non pas pour persécuter ceux qui n'ont pas le droit lé- 
gal, non pas pour se créer un droit exceptionnel, mais simple- 
ment pour obtenir le droit de travailler. £h bien ! un homme 
qui a acheté une charge uniquement pour avoir le droit de tra- 
yailler ne peut pas être puni pour avoir acquis ce droit, pour 
ravoir paye. Oh ! assurément, aux yeux de la morale, rïl per- 
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sécute les autres, s'il profite d'une loi pour traduire devant les 
tribunaux ceux qui ont le droit naturel de travailler, il est cou- 
pable ; mais il ne l'est pas si, n*ayant jamais persécuté personne, 
si, ayant ^laissé libre le courtier qu'on appelle marron^ il n'a 
fait que payer le droit de travailler. 

Quant à l'indemnité, je crois que les ministres doivent réflé- 
chir sur cette matière ; ils doivent considérer des choses bien 
différentes : et d'abord l'intérêt public qui ne permet pas de 
donner une indemnité complète, et ensuite les circonstances 
dans lesquelles on peut se placer. 

Je m'explique. Un courtier ou un agent de change ne doit 
pas recevoir un remboursement complet, parce qu'il peut 
continuer à servir la clientèle qu'il a acquise, à exercer le droit 
qu'il a acheté, et que, par conséquent, il lui jeste une valeur 
dont il faut tenir compte au moment même où on l'indemnise. 

Le gouvernement peut ensuite^ en adoptant une mesure suc- 
cessive, et sans que le Trésor ait de grands sacrifices à faire, 
indemniser les titulaires actuels. Ainsi, il peut décider que, 
pendant un certain nombre d'années, par exemple, tous ceux 
qui s'étabUront, ou notaires, ou avoués, ou courtiers, ou agents 
de change, donneront eux*mêmes une indemnité légère, mais 
'raisonnable, aux titulaires actuels; de cette façon, et en procé- 
dant d'une manière régulière, On pourrait, jusqu'à un certain 
point, indemniser les privilégiés actuels, sans faire supporter 
l'indemnité par le Trésor lui-même. 

Je me résume. Les privilégiés sont et seront toujours pour 
moi une mauvaise chose. Le privilège des courtiers, dans le- 
quel je suis personnellement intéressé, je le dis à la Chambre, 
est le pire de tous lès privilèges, parce que c'est celui .qui nuit 
le plus au commerce, au moins dans ma pensée. Cependant il 
est des règles de justice qui veulent qu'on ne renverse pas def 
existences, alors que ces existences sont assises sur la confiance 
qu'on avait dans la loi. 

Enfin, quand on procédera à des indemnités reconnues équi- 
tables, il faudra faire en sorte (et cela se peut selon moi) que le 
Trésor ne supporte pas ces indemnités ; il faudra procéder de 
façon que les intéressés ne souffrent pas, et que les contribua- 
bles ne souffrent pas davantage. 

M, le ministre des finances. Je n'ai qu'un mot à dire relative- 
ment à un passage du discours de l'honorable préopinant qui 
pourrait avoir Une portée que je dois prévenir; 

Il a supposé, et je crois qu'à cet égard il n'a pas prêté une 
attention suffisante à ce qui a été dit soit par mon collègue M. le 
ministre du commerce, soit par moi ; il a supposé que notre 
langage pouvait donner des inquiétudes aux titulaires actuels 
d'offices, qui en jouissent en vertu de la loi de 1816. 

Eh bien! je crois être certain. d'avoir dit que la loi de 181Ç 
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avait créé un droit qu'il était malheureux qu'elle eût créé, mais 
que le jjouveriiement devait reconnaître et respecter. Je crois 
que liioii collè^jue n'a pas éié moins explicite que moi dans ses 
déclarations, et que, quand il a dit que le conseil s'était oc- 
cu|»é de la qnestio\i, il n'a enlendu parler que de la question 
d'une nouvelle or^niisalion ; car quant aux titulaires actuels 
d'oftioes, quant aux remèiles qu'on pourrait chercher au mal 
résultant de la loi Je IttlG, c'est une question extrêmement 
grave, qui, je le crois, est encore loin d'être opportune. 

Le coiiseil ne s'en est nullement occupé, et les titulaires 
actuels ne doivent concevoir aucune inquiétude. (Aojl voix ! 
aux voix î) 

M. yiifien. Je demanae la parole... (Aux voix ! aux voix !) 

Je ne veux dire que quelques mots pour répondre et au mi- 
nistre des finances et à l'auxiliaire imprévu que le ministère 
Vient d'obtenir dans cette séance. (On sourit.; il faut renfermer 
la question soulevée ^ar l'honorable M. Ueynard dans les ter- 
mes où elle se présente k la discussion. Il ne s'agit pas de por- 
*tër la moindre atteinte aux droits qui appartiennent aux titu- 
laires actuels d'offices; lom de meure ces droits en question, 
l'ànrbndement les maintient formellement, puisqu'il ne s'appli- 
que qti'aux offices qui pourront être ultérieurement créés. La 
question se présente donc en ces termes : Tout le monde re- 
connaît qu'il existe un abus, que cet abus est regrettable-; 
jfaut-il qu on l'étende et qu'on facdite les développements qu'il 
peut encore recevoir? 

Veuillez remarquer que la loi de 1816 donnait aux titulaires 
d'offices la faculté de désigner leurs successeurs, et ajoutait 

g' u'une loi interviendrait pour régler l'exercice de cette faculté. 
>èpuis vingt et un ans,, cette toi n'a pas encore été rendue. Il faut 
quele gouvernement s'en occupe, et non pas seulement pour 
les titulaires à venir, mais pour les titulaires passés, en respec- 
tant leurs droits, bien entendu, mais en réglant dans l'intéiêt 
général l'exercice de la faculté qui leur a été donnée. Voilà ce 
qu'il faut faire pour les titulaiies passés : quant à ceux .qui 
seront nommés à l'avenir, quels droits ont- ils? Aucun ; la fa- 
veur ministérielle qui les aura nommés. Voulez-vous qu'oa 
puisse encore fair^e des nominations qui ne sont que des ca- 
deaux de 50 ou 60,000 francs distribués à ceux qui les obtien- 
nent ? ( Aux voix ! aux voix ! ) 

M, le président. Je mets aux voix l'article additionnel |»*o^ 
posé par M. Reynard, 

( Une pt^mière épreuve étant douteuse^ oa |>asse à me 
seconde. ) 

L'amendement de M. Reynard est rejeté. 
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VAB. ani^ CXiLUVXAO A»OI.rBB llVVA«8*tl»«aAf<»0V 

/hrwiév— Officiât- lôitiWltoiîer. -" CoïfciAMôo; 

£^art' Îf4dii Ôode pénaty qui punit les concnssiormaires de /i^ 
pème'de la réc'usion, tst-iC applicable aux ai^oués^ aux réoimrets^ 
aux huissiers et aux corn/hissa ires - priseu/s qui ont repu des- 
' taxes supérieures aux allocations des tari/s (^i) ? 

j|^ k }^FenHèv9 viie, tbme dntinccioiit sembler (Jôttà-àii^e aWsf 
tevines de^cet amote,n car il- <HMK)prettd tùv» JWo(S<iiiery j$tlblicî^^ 
il pevine^ toute» les^ pérc^Mrôit^ cHe t«xd9, di^Cs et sMtsfii'tfâ qtif 
«roèdent o&qui- étM^d9l<; aftissr là Gour <Pe Gas^Mfi^' iiVt-elle* 
point c»tt' qu^o» pûti y établi* uile^ ^W<*pttbii d'après l'h^pbi* 
tbèse que ûom pi^poetm». Ge^mkttt/ si' l'on' de ^ilèti<é' 
de l^espintd« oétiedispbftitioK^^Km'Tait qu'elle à^'acHi en-viife que* 
les foiiîstionnaireB^ou offieienr^qtt* s^nt chargea, à» raison dé l'éut^ 
qfuaH^9>d*uile vecettie publiq«iel' ta k)i devait datt^ ce' cas une" 
gsk^smtie' pliis pm«i«iiite» tfii dô^t^ibUabl^ ^titt*e les exact^ttM)f 
du^ i^eceveut*, jHH^de <^il u^a krpt\)part'du temps auciitt mbyerf 
dea>iiti^le,et qii^il doit méfier à ^officiel* que la confiance du 
gouvernement investie. A IVgcird des olfieiet^'minist^rièls, Ceit^ 
raison n'a* plur la^ même ferc^ ; ke partie à^l^^dit>hL db*cël\îi^ 
^eile veut employer; elie^a^lcr libre vérîtication dés ta'xésqui^ 
lui son^d«iiiiattdées'/^> en*ciftS de éonte^tatiot^ elfe'pëtilf faire* 
régler left- mémoit-er par le jugCi tHi^ peut même ajierceVbir' 
dNns^Factiof» d» oeèf dyféiietttS' agents» uhe- nûâritîèrasSéi t^àti-^ 
cbée. Toi«? est pnéci»j»i»«t? est-rigoui^^î^, datt» les rappbiWdtf 
percepteur avec les redevables: toote j]îefVéptîbîl qUi exx:ède* 
lesidh)itSRfiirfs*pffl*la'loi^^ Uri'Vdl' d'auto ut plii^d'àHgi^rétii cJU'il 
est plurdifficile^de l'attdtf«âv. Cetleritiflei^bilité n'eii^e jJoint^ 
dans^les relations des'dMci^rSMilinistéâiébavec leui^ cliëilt^: gril' 
lesr^taliewsoat ftxée» par le9»tftrtC^, rien rie s^oppose à ce que' le^ 
p»ni]^ eiscèdent volontain^tttmt^ cès^ fiî^tions', à* ràisbu de^ 
soins donhéA à* lents al&it'e».^ Bus^ite; Ife fohctionnaiVe' se" sert* 
de^son'autorité^poui' consommer 1» coilcussiôtt ; Toffitiér iikiiiis:-- 

. w^ii — .-r 'fiT^ ; ^ rt , h r •' f .. f r- T,, — ' ';r - , ' — ' ,r-; ,"- ' — ■- - t - - -^ 

(kyh'stH.'iY^ 0. p. cfet* aîù*!' donçri î / fous fahcliônhVires, tojié? 
0«ci«?r8»pitiiH(»,'l»ifricîai»iai4Hjif' préposée, lOùs* per«f^«^ifr%'rfes dKtrrt, 
ttttet^ poBiri1)utio«it»^d«)mera,'réveaiM' pirblic» ou camMutthiik, et iëufV 
commis on préposés, ^ui se seront rendus coopalUe» dit crime- d« conctH^ 
sîon, en ordonnant* de' percevoir ou en exilant ou recevant ce qu'il») 
sivâifttitn'êrre pas ôh; ou exyéder ce qui éliiit'dû pour droits, taxes, con- 
triboti»nMj' deniers ou revenus, ou» pdftr salaires off' trfeltemt^nls, seronf 
pûhis, 4<avoir« le* fonctionnaire»' ou les officiers pubJics, de la pein^ dhli^ 
récluiiion, et leurs commis ou préposés, d'un emprisonmtment de deax an<) 
ail moins et de cinq ans ^u plus* — Les coupables seront de plus condamné»^ 
àr^antr'amtetide doùt lé* thiÔdîntUm'st^ le quart des restitutions et dés dom^ 
mages-intérêts» et le minimum le douzième. > ^ . 
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tëriel n'exerce aucune autorité, il peut employer la super- 
cherie, il n'abuse pas d'un pouvoir qu'il n'a pas. 

Maintenant, on doit rapprocher de ces considérations diffé- 
rents actes de la législation qui semblent venir à l'appui. Ainsi 
les art. 66 et 151 du décret du 16 février 1807 prévoient les 
exactions des huissiers et des avoués; les déclarent-ils coupables 
de concussion? Nullement; ces officiers, porte le décret, ne 
pourront exiger de plus forts droits que ceux énoncés au pré- 
sent tarif, à peine de restitution, dommages-intérêts, et d'inter- 
diclion, s'il y a lieu. Les art. 64 et 86 du décret du 18 juin 
1811 appliquent, en matière criminelle, la même règle aux 
greffiers et aux huissiers ; si ces officiers exigent d'autres ou de 
plus forts droits que ceux qui leur sont attribués par ce décret, 
ils sont destitués de leurs emplois, et condamnés à une amende 
qui peut s'élever de 600 à 6,000 fr. A la vérité, ces articles 
ajoutent : sans préjudice toutefois^ suii^ant la gratuité des cas^ de 
Vapplication de la disposition de l'art. 174 du Code pénal ; mais 
cette restriction elle-même semble justifier notre distincticm : 
si la perception illicite ne s'est appliquée qu'à des taxes et 
salaires, la peine spéciale doit seule être infligée ; mais si elle 
s'est appliquée à d'autres recettes dont les greffiers et même les 
huissiers sont chargés dans certains cas, ce n'est plus une 
simple faute disciplinaire, c'est un crime de concussion, et 
l'art 174 le comprend dans ses termes. L'art. 625 du Code de , 
procédure civile paraît encore confirmer cette interprétation; 
ce n'est en efl'et qu'à l'égard du prix des adjudications, dont 
la loi déclare les commissaires-priseurs et les huissiers res- 
ponsables, que cet article dispose que ces officiers ne pourront 
recevoir des adjudicataires aucune somme au-dessus de l'en- 
chère, à peine de concussion. • 

La conséquence de ces différentes dispositions parait donc 
être celle-ci : toutes les fois que l'officier exige un salaire supé- 
rieur à celui qui lui est alloué par le tarif, cette infraction 
n'est considérée par la loi que comme une contravention disci- 

Ï binaire, et la peine doit être empruntée à la loi spéciale. Mais, 
orsqu'au contraire ces officiers ont été chargés par la loi d'une 
perception ou d'une recette quelconque, tels que les commis- 
saires-priseurs et huissiers dans les cas d'adjudications, les- 
finreffiers en ce qui concerne les droits qu'ils perçoivent pour 
FEtat, la perception illicite dont ils se rendent coupables a les 
caractères du crime de concussion. Si cette distinction n'était 
pas adoptée, si tout salaire en deliors des tarifs constituait ce 
crime ) il résulterait d'abord que la peine ne serait point en 
proportion avec la gravité du fait, et il faudrait ensuite ad- 
niettre que le même fait considéré avec le même caractère de 
criminalité pourrait être puni deux fois, comme contravention 
et comme crime, ce qui serait une violation flagrante de la 
règle de la chose jugée. 
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OFFICES, TAXES ET DÉPENS. 



COUR DE CASSATION. 

Arottèt — Matière correctionnelle. — Etploit. -^ Constitution. 

1^ Le ministère des (woités est purement facultatif en matière 
correctionnelle {!). 

2® En conséquence^ facte Jt appel interjeté en matière correction'^ 
nelle ri est pas nuly quoiquUl ne contienne pas constitution «Ta- 
çouéi?). 

( Roque.) •— Ârrét. 

La Codb, — Vu l'art* xyi G. I. G. -*- Attendo, en droit, que les fonctions 
des aToués doivent être déterminées d'aprèi les règles de procédure qni 
sont propres à chaque juridictioUy et conséquemment, en ce qui concerne 
les tribunaux correctionnels, suivant le Gode d'inst. crim.; — Qu'aucune 
disposition de ce code n'impose aux parties Tobligation d'employer leur 
Bûnistère auprès d'eux; -~Que l^rt. précité se borne à exiger que Tappel 
des jugements de simple police soit instruit sommairement ; — Que, dès 
k»rs, il est loisible à rappelant de se servir ou de ne pas se servir de l'un de 
ces officiers ministériels; — Qu'en décidant donc le contraire, dans l'es- 
pèce, et en annulant l'appel interjeté par les demandeurs, sur le motif 
qu'il ne contient pas constitution d'avoué, le jugement dénoncé a fait une 
fausse application de l'art. 6i G. P. G., créé une formalité qui n'est pas 
prescrite par la loi en matière criminelle, et commis une violation expresse 
ée l'article ci-dessus visé ; -^ Gassb le jugement du tribunal d'Evreuz. 

Du 7 avrU 1837. — Ch. Crim. 



COUR ROYAtB DE PARIS. 
Frais. — Expédition. — Notaire. -^ Privilège. — Exception. 

Le notaire à qui il est dû des /rais pour le coût d*un acte, peut 
refuser d^en déliifrer expédition ^ même aux syndics qui représentent 
le débiteur j tant qu'ils ne lui offrent p€u le remboursement de ses 
frais et déboursés. (Art. 861 C. P. C. ) (3). 



(i) r« Dans le même sens, t. 3i, p. â4» et le Dtcr. GiiN. paoc., p. loa, 
»• ii8. , 

{?) Il résulte d'une circulaire du ministre de la justice, du lo avriliSiS, 
que la constitution des avoués est nècessiiire lorsqu'il y a une partie qui 
veut prendre des conclusions en dommages-intérèts. (Y. D. G. Pr., p. lua, 
n« 11/, et J. A4) t. 5)p. 3S6. 

(5) F, l'arrêt suivant et les observations* 
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(Syndics Dehodencq C. Bonnaire.) 

En 1834, les syndics d'un sieur Dehodencq s'adressent à 
M« Bonnaire, notaire à Pari», ^-Itti demandent expédition de 
plusieurs actes dont il a conservé minute. Le notaire s'y refuse, 
ou du moins déclare <fu*it ne délivrera les expéditions deman- 
dées qu'autant que («s fmis daa minutas dus par 1« failh lui 
seront remboursés — Référé devant le président du tri,bu(ial 

Kï accuaille l'exception du notaire. — Appel par les syndics/-- 
soutiennent que Tart. 851 C. P. C. i^'est opposable qu'à la 
partie dénommée en Faote, et que les syndics sont des tiers 
qui ne peuvent être tenus de remplir ses engagements vis-ivis^ 
au notaire. Ils ajoutent que, dans le système contraire, les 
notaires jouiraient d'ui^ privilège biwotiraordinaire.puisqu'ils 
pourraient ainsi se faire payer de leurs créances, préféra blement 
\ tous autres, et cela sans Terifioation, sane formalité aucune. ' 

La Cou» dQDpe note ^ UoBiiaire dç ««4 oC((«« de dôUtff f imÀédÂÉtèfli^» 
Içn expédittoQff deaaaadQe? par le4 sJ^ààM 4f ia i«ilUl« ftnhed— f, n Is 
charge p«r ceg^-ci de payer ie# fraU diM suf (fs winntMi ^£1 tlMMBt ssr 
rappel : -^ Coppidéraat qu'ii j «v«|t mrgeiife pftuv Im «^iUm étibleftirte 
npt^iire d^posiuire I3 déûvrânpe des ea^pé^iiipiu 4«4 «visa dont U i'a||it, a« 

3ue la diffîcuU^ «urveaue entrç les partie» était 4«U fiiMnpfite«fe du ^«if^ 
es référés; 

Gopsidérant <](ue les syndics d'uae faillite, rApr^««qt4Bt 1« d^Moai fiailli» 
sont tenus des m^mes obligatiuo9 (}(ie lui; 

Considéraat <ju*am i<n\m^9 de Va* t. 85i C» P. Q„ tcMit uotaii* auqiMi* 
l'expédition d^un acte est demandée est autori&é à récUm^r prcalal^leu^nt 
aes frais et déboursés de la minute et des expéditions dudit acte qu! lui 
font dus; 

Considérant que le notaire créancier desdits frais et déboursés ne peut 
être considéré comme un çréan«i^ ^dvaaire» «^^WQ privilégié, mais qu'il 
agit comme un officier public devant prêter aux parties uq ministre forcé, 
auquel i» loil * dft sans dhtinctlon attacher !e bénéice des dispositions^ 
de Tart. 85 1 précité; — Çp0f»iu(i(; -^£« cç4i«èqu^»«iek o^f^eASa ^i'en 
payant, etc. 

Ou sa Ofilôbv^ 1834- ~ Gb. Y^t. 



Fcata^ w* B«çopd« g4PO«9e, -*^ Notaire. ^ PrlTiié^* •«- Ëxo«7>tloti. *-# 
Prétonaptioftde pal«meDt. 



CÛUa ROYALE DE PARIS. 

9 g4PO«9e, -«^ Notaire. ^ PpiTiié^ 
Prétonaptio» de pal«meDt. 

Un notaire peut refuser de délivrer une seconde ffro^^^ d^u^,e^te 

s 
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imâ il a fférdé wmmk, êmi ft^ii n*&st pas payé de tous ses frais, 
w^êmê qutmd celui fui wèetamê est uif tiers, et malgré la présomp-' 
tmn de psdemmt résulfoMt éufak de ta délivrance de la première 
grosse. (Aft. «*1 C. P. €.) 

( M« Prost C. Audrieu. ) 

Le 14 janvier 1831, le sîeur VautHier vend au sieur Tru- 
cbe, par acte passé devant M' Pjr^ft, notaire, une maison 
sise à Paris, rue du iJarlày, n° 4, moyennant 46,000 fr. — Le 
29 septembre suivant, 1^ veodeui* cède au lieur Andiîtu usie 
partie de sa créance suit le sieur Tjtu^ { 13»5$2 fr. )» «t il est 
convenu dans l'acte de transppit passé devant M* Prost, k ^ihi 
f ta grosse du contrat dç vente du 14 janvier 1831 cot^iurniRA 
» de reffer entre les mains de M. Fqujjii&r, c)ui s'pbl^e ctptndant 
» ^ en aider M, Andrieu ^ sa prenô^^ demande, moyenr* 
1» nant récépissé, » 

En 1834, Andiieu n'étant pas i^ayé par le «ieur Truehe, et 
ignorant le lieu de )a nouvelle résidcmie dtt sieur Yautbier, 
qui devait Teider d^ sa grosse, s'f dresse av^ pvétidetit du tri^ 
bunal, et obtient unç ordoonauce qui Vaiuoriee â se faire dé- 
livrer une seconde giosse de Taae du 14 ienvier 1831, n^Naii' 
le notaire refuse de la délivrer : il souticnl qu'une OldottUAHe^ 
ne suffis nas ^ qu'il faut un jugement. 

Vu référé est iuuodull, et, à la date du 17 ootetire 1834» une 
ordonnance intervient, qui repousie re)u;eptipn de M* ProH» 
et qui, par provision, condamne ce notaire ï délivrer à Andriett 
la grosse deuiandée, aux oif»e^ qu'il fait d'en p^er le cou t. 

Appel du notaire qui, devant la Cour, élève une pyréienlîoii 
nouvelle e^ soutient qu/e, n'étant paa payé de tous ees fraie, il 
est en droit de refuser et de délivrer la grosee tant qu'il n'e^ 
pas payé. 

On lui oppose 1<* qu'il ne instifie pas de l'eiistenee de cette 
prétendue créance \ i? qu« Vart« 85l G» P« G, ne s'applicpi»^ 
<}u'au^ parties qui ont {iguré dans Vactoiet>(|tt'«yatttfU»f 
Lvré une première grosse, il y a par cela V)éme jHrésowpiiofti 
de paitwoA^ suivant la maiimç < rw^ av^Diwa, nusvt 

tiA Gotft ;-^ 9qr \%$ aoncfusioûâ eonfbimeâ de Bï. Pécourt, «y^at gépié^ 
ràî î — Considérant (pi'aai termes de IVt. 83 1 C. p, C, lorscjiie ff» frsU 
et ëèbooraés de la nriitute dç l'acte sont dus au dépositaire, il peut refuior 
r««pêd»tion tant qu'il nHist pa» payé desdits firaîs, outçe ceux d expédition; 
qtï* Pi^sl déclare qo'ii lui rcs^e dft sur fes frais du contrat du i4janrittr 
i81i, do»« Andrieu tteniaod«uii*î*ec©fide jçrose, une somirte de i,a^ fr, 
44 o. 'y qua l6 ooAtraipe nAort pas établi j — InriviiB ; — Au principal, reoTole 
les paftios II le poiirvoiri et eft|)tiidaiilt dus à présent, et par prorbhsQ, or« 
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doane la dèlinatice par Prott de la seconde groite du confiât dont il ê^if 
k la charge du paiement entre tea maioi de la somme qui peut loi rester 
due, outre le coût de Texpéditioa, aux ofTres qu'il fait d'en donner bonue 
et ralable quittance, mais eu faisant, dans ladite seconde grosse, mention 
qu'elle ne peut être exécutée que jusqu'à concurrence du montant du trans* 
port fait au profit d'Ândrieu par Yautbier» 

Dtt 27 novembre 1834. — 3« Ch. 

Obseevatiovs. 

La question jugée par le premier arrêt n'est pas la même que 
celle qui a été résolue par l'arrêt qui précèdei il importe donc 
de bien distinguer les deux espèces. 

Dans la première, la Cour de Paris a décidé que le notaire 
qui n'avait pas été payé de ses frais pouvait refuser de délivrer 
aux syndics du débiteur la grosse de l'acte dont ils avaient 
besoin y tant que ceux-ci ne lui auraient pas remboursé ses 
avances et ses lionoraires. Cette décision n'est que l'application 
littérale de l'art. 851 du Code de procéd., et ne peut faire diffi- 
culté ^ car les syndics ne sont pas des tiers ^ ce sont les représen- 
tants du failli, et par conséquent le notaire peut leur opposer 
la même exception qu'à celui-ci : nous approuvons donc le 
premier arrêt. 

Mais il n'en est pas de même de la décision intervenue dans 
la seconde espèce (affaire Prost) : ici les faits étaient changés, 
les circonstances n'étaient plus les mêmes, et l'art. 851 G. P. C. 
devait cesser de recevoir application. 

En effet, deux moyens principaux étaient opposés au notaire 
dans cette espèce : le premier, tiré de ce que l'art. 851 n'était 
opposable qu'aux parties ayant figuré dans l'acte, et à leurs 
représentants ; et le second, tiré de ce que M* Prost avait délivré 
une première grosse à la partie qui devait les frais d'acte. 

Toutefois la Cour ne s'est pas arrêtée à ces objections, et elle 
a considéré la disposition de l'art. 851 comme générale, comme 
dïsolue dans ses prescriptions. A cet égard, nous ne saurions 
nous ranger à sa doctrine. 

Et d'abord, nous avons peine à admettre que l'art. 851 puisse 
être opposé par les notaires à d'autres qu'aux parties contrac- 
tantes ou à celles qui les représentent. En effet, comment veut- 
on que des tiers sachent si le notaire a été payé, et qu'ils pro- 
duisent des reçus ou des quittances qui n ont jamais du être 
entre leurs mains ? Il est évident que c'est demander l'impos- 
sible ; à moins qu'on ne prétende que dans ce cas il faut s'en 
rapporter à la déclaration du notaire : mais alors que d'incon- 
vénients ! et combien la fraude sera facile I.. « Aussi voyons-nous 
que les auteurs mêmes qui consacrent leurs veilles à l'étude de 
^ science notariale, et dont l'opinion par conséquent n'est pas 
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suspecte, repoussent Tapplitation de Tart. 851 G* P.C. dans lé 
cas où c^est un tiers qui demande expédition. 

Voici en quels termes s'exprime sur cette question M* Rol- 
LANB beYiixargues, daus son Répertoire du notariat^ v^ Honoraires ^ 
p. 100, n" 108 : ' « Remarquez qu'il arrive quelquefois qu*uri 
» homme a le droit de se faire délivrer l'expédition d'un acte 
» dans lequel il n'a pas été partie. Par exemple, le propriétaire 
» d'un immeuble peut demander l'expédition de l'acquisition 
N faite par son vendeur. — Dans ce cas et dans ceux analogues , 
n un notaire ne pourra pas refuser la délivrance des expéditions^ sta 

» LE MOtiF QUE LES HONORAIRES DE l'aCTE NE LUI ONT PAS ETE PAYÉS. 

» Les tiers ne doivent pas souffrir de la négligence quil a mise 
» dans ses recoutfrements. » 

Mais, en supposant que ce premier moyen, isolément consi- 
déréy ne fût pas péremptoire, quelle force ne reçoit-il pas de 
cette circonstance que le notaire a déjà délivré une première 
grosse à la partie qui lui doit ses honoraires!.. G était un 
principe certain autrefois (et ce principe a passé dans la juris- 
prudence moderne), que la délivrance d'une expédition ou 
d'une première grosse fait légalement présumer le paiement 
de l'acte expédié ; or, si la partie qui doit peut opposer cette 
présomption au notaire, à plus forte raison doit-il en être ainsi 
des tiersy qui ne peuvent pas souffrir de la n^ligence que l'of- 
ficier instrumentaire a mise à faire ses recouvrements. 

£t qu'on ne dise pas que la présomption invoquée ne re- 
pose sur aucune base certaine ; elle se justifie au contraire et 
par Tusage et par la jurisprudence. 

L'usage est attesté par les auteurs les plus compétents en 
pareille matière, notamment par MM. Rolland de Yillar- 
GUES et Favard-Langlade. 

« Il est de principe, dit M. Rolland, qu'une fois dessaisi 
>» des pièces ou des expéditions, le notaire est censé avoir été 
» satisfait. Pièces rendues, pièces payées, dit-on ià ce sujet. 
» En conséquence, le notaire doit se garder de délit^rer un acte, 
» aidant le paiement de ses émoluments. » (Répert., t. 4, v** Grosse^ 
n«104 et 105.) > 

Le même auteur dit encore dans le même ouvrage, t. 4, 
p. 75, n® 92 : « La remise précédentexent fflte de la pre- 
» mière grosse établit une présomption suffisante du paiement d^ 
y^ frais de la minute et de cette première grosse, * 

Que devrait*on décider, demande M. Fayard (Riéperï. de la 
législat. du Notariat, v« Honoraires ^ ù* 17), si le notaire avait 
délivré dés expéditions de ses minutes, sans aucune réseiye de 
frais? La représentation de ces minutes suffirait-elle encore 
pour fonder la rédamation du notaire? 

— Nous ne le pensons pas, répond-il. En efiFet, il existe^ 
dans ce cas, une grave pr^mption de paiement; et^ pour peu 
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qa'elle soit appuyée de quelque circonstanee^ elle dok déter*' 
miner la justice eu faveur de la partie. Peu importerait que le 
montant des frais réclamés excédât lôO fr. Sans doute, Tar* 
ticle 135^0. Civ. n'autorise les juges à admettre des présomp- 
tions grades, précises et concordantes, que dans le cas où ta loi 
admet la preuve testimoniale. Mais, d*autre part, la remise du 
titre a toujours fait présumer, en droit, la libération ; et, dans la 
matière qui nous occupe, c'est un axiéme banal que Places 

RENDUXS , PISCES PATEES. » 

£n6n, cette doctrine a été consacrée par plusieurs arrêts; 
mais nous nous bornerons A indiquer celui du 18 mars 1813, et 
à rapporter le texte de celui du A avril 1826 1 ils émanent l'un et 
Fautre de la Cour de Cassation. 

Voici le texte du dernier arrêt t 

a La Gûuik, —Sur letfoonclusionsconrormes de M. deVfttimesml; — Ea 
ce <)ui touche les deux ante« faits posté'ieuroaient à l'inventaire drossé 
après le décès de Meissonnier : — Mteti'fu que les tœpéditîons qui eut été dé 
livrées de ces actes ËK port t.ÉGALKUKi^T pb^sumbr lk paiement; qu'ainsi le 
Tilbttnal civil de Moulins, en proiiuDçaut la Libétation des défendeurs à cet 
égard, n'a violé aucune lui... i 

Telles eont les considérations et les autorKé» qui noué déter- 
minent à appiouver l'ânêtdu 23 octobre 18S4 et à repousser la 
décision de Tarréi du 27 novembre suivaat. 



TRIBUNAL DB BEAtVAIS. 

OBg^-^ Adfadicatioa. -^ Enragijilfeinent. 

Lorsque V adjudicataire d'un office na pas été agréé^ il nesi pas 
Jhndé à dëtnûnaer la restitution du droit d'enregistrement pefçu sur 
lé prôCèS'iiepbàl dt adjudication^ s'il a été stipulé dans cet acte que 
dans le cas oii\ par un motif quelconque y l'adjudict taire ne serait 
pà)f nOtntfié à, Vofficcy la rei^ente aurait lieu à s a folle enchère^ Dans 
cette hrpothhe^ la vente est définitit^e et n'est pas subordwmée à l'iw^ 
ctmipussement d'une condition, 

(P*** C?. Snregistrement.)— JiîGEiŒinr. 

Lb Taibohal ; — Attepdu que, par actanourjé d« 99 fepttemhitt i^Sft, le 
tieur JP«M .«'^ r«^d|i adjfidioat^kc^ û'iu» pffîM 4a notaire à {f.««4 ëaot le 
i^eur t)... ^tai^ tftiiiaif».«u.inoioent dç atui •dépés^ <iiie ledit vtmx P»^, 
n^ayant point été noipnié parie roi^ n*^ paséb^ obligé 4* payet le droit 4e 
10 p. 100 sur le iDoni^nr du çautiopuement^ ai^»j 4|4M U praicrit Tart* &i 
de fa Toi du âi avril li^a ; ^ii^il nfi s'agit dcm^q jp^^ d« déeid^a «i «e 'inilk 
peut élr^.cuiiiu\é aw l|t droit »roporlipnnçj^^,;4Wi #|ir }m ip^^atant ilu 
prti ifela Venf^(~ Aftenciâ ^t^ farVÔcjj'^ |, ij^^^d^l^J^d^^fr^iM»** 
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<l!ffk]ti 1» M ^ ^ »n^ t^i6^ ^nl flotofisé le» notaires eC ébtres olBcier* 
miDÎstérielv à présenter^cic* «« c««»ii«tirà * l'»|fré(net]t du roi, lêif traités t]f(il 
m eo l)*a M M/et éei olldcs o^oat ^u êCre ceitsMéré» <}a« et»ft*m« idc« 
Smtà^/ut eefti«it# d'obictt iDohilMr»; que, lor«<{ii'(tD BCt« «OM^elHint âè 
Jpftdlk9coav0o(io«»e9t présenté â la fomaàiti de i'eore|^treibetitt ii y â 
4#»ci««ii de pdrceToir le ëroit de i p» loo «i>r la prix; -^ Attsitdtt qo« il^ 
dftnt eèrtiiotf c«è où U v«»ted*of»«Âe« tst Faite ioua la «oadition qu'cëè 
sera suivie de rord|HM}atie44l6 llen«<|ftlt»a^ ^m aedstottib aiHre «eoditîoàsd»' 
pensive, le droitpcf^çu ^\\éf:t% rebtUné tdraque la oondilMM m s'açûémplit 
pas. il en doit être autrement ioraque, comme dans Tespèce, il a été stipulé 
que, ^ans le éas où, par qoclque motif que ce soit, l'adjudicataire ne par- 
Tieodrait paé i #6 faille M>||ilk»^ dans un délai déterminé, la revente de l'of- 
fice devrait avoir lieu à la folle mM^^ ; que, dans ce cas, la vente est 
définitive entre les parties contractantes; que le droit de 3 p. loo sur le 
«nontant du prix a donc été ? alat^lement perçu, et qu'il n'y a pas lien d^ea 
ordonner la restitntiofl, été. 

. Bu lâjnan 183& 



COUR ROYALE DE BORDEAUX. 
Taxe. — Rejet. — Ecrîlùrës. — Signification tardive. 

'Jb^ mémo irtê <m ^rùurtê tf^fm^éf après que It^nistère public 
a été entendu y et que t audience a été indiquée pour la prononciation 
de l'arrêt^ doit^ent être rejetés de in taxe et demeurent à la charf^e 

Îersonnelle de l'ai^oué signataire, (Art. 111 et 112 C. P. C; Art. 8, 
^écr. 30 mars HOi.) 

(DesEtàpgfi C Landinat.) . 

Daot uni iiiftftAee ipflpdUmte entre kabÀrkiers Des Elangs «I 
IiMidinat, r^v-éué de ce dernier ajralit publié umménknrètm^ 
frimé k veilW dH jour fixé pMr I* pr^nénciation de l'arrêt, et 
après l^audition du ministère public, M. l'avocat-générâl BmU 
a prononcé le réquisitoire suivant r 

« Vu l'art. 87 du décret du 30 mars 1008;, 

>i Yu égalemetit rart. il I C. P. C. ; — Attendu, €n feîl, cjue 
la cause des hériiiers Oes Scangs contre te sieur Laudînat fil$ 
fut plàidéê aux audiences des G-et 9 du mois de juin ; — Que It 
ministère public ayant donné ses conclusions à l'audience dii 
ÎO du même mots,' hrCouf se retira ImnHMtstement dans Ik 
cliambre du GoRsdl jnar <létibércrî -^ Attendu que, l'arrêt 
ii^ayant pu être prononcé ce mêtne jour, fut renvoyé après là 
clôture des assises, pour attendre le retour de deux magistialf 
appelés à ce service^ et doBt le concours était nécessaire k Vm^ 
ret ; — Attendu que, l'audience du 28 ayant été désignée pour 
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prononcer l'arrêt, un mémoire imprimé dans l'intérêt du sieur 
Laudinat, l'une des parties, a été distribué la veille de cette 
audience ; — Attendu que cette distribution est contraire aux 
prescriptions des articles ci-dessus visés ; 

H Le procureur général requiert qu'il plaise à la Cour déclarer 
que le mémoire intitulé Quelques notes pour le sieur Laudinat^ 
et signé par M* X..., avocat, et M« J..., avoué, sera considéré 
comme non avenu et rejeté de la délibération ; — Ordonner que 
les frais de signification dudit mémoire seront rejetés de la taxe 
et demeureront à la charge personnelle de M« Y.... 
» Fait au parquet de la Cour, le 28 juin 1837. » 

Pour M. le procureur général, 

» Signé A. DoMs. » 
Arrêt. 

La Godb, faisant droit ati réquisitoire du procureur général, ordonne que 
le mémoire intitulé Quelques notes pour le sieur Laudinatf et signé par M« X..., 
avocat, et M* Y.., avoué, sera considéré comme non avenu et rejeté de la 
délibération; — Que les frais de signification de ce mémoire seront rejetés 
de la taie, et demeureront à la charge personnelle de M* Y... 

Du 28 juin 1837. — Gh. réunies. 
LOIS, ARRÊTS ET DÉaSXONS DIVERSES. 



COUR ROYALE DE BORDEAUX. 
Saisie immobilière. — Mandat in rem suam, — Ordre public. 

Est valable la clause par laquelle le débiteur donne à son créant 
eier pouvoir irrévocahle^ en cas de non paiement à féchéance^ de 
vendre l'immeuble hypothéqué à la créance^ sans observer les formes 
prescrites par le Code de procédure en maJtiite d* expropriation, 
forcée (1). 

(Roy C. Benoit.) 

Le 2 juillet 1830, les sieur et dame Roy reconnaissent, par 
acte notarié, devoir à la veuve Benoit une somme de 12,500 fr. 
et hypothèquent à cette créance plusieurs immeubles désignés 
en 1 acte. • 

, . nmu\ ' " 

(i) On attend toujours, sur ce point de jusrispirudeace »\ délicat, la dé- 
cision de la Cour de Cassation, et on Tattend avec d'autant plus d'impa- 
tience que c'est pour la première fois que la difiBculté lui est soumise. 
II y t'en ce moment deux pourvois pendants devant elle sur cette qnes- 
tîoo» (V. Suprà, p.ad3, et J. A., t. 4/» p> 5i8 et toir., et t» do» p. aSj.} 
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, Par une clause spéciale, il est convenu entre les ëpôux Rôy et 
la veuve Benoii que celle-ci, «[à défaut de paiementà Téchëance, 
» et après un commandement demeuré sans effet, aura le droit 
» incontestable de faire vendre aux enchères amiables, sur une 
» seule adjudication qui sera définitive, dans V étude d^ un notaire^ 
» les Immeubles hypothéqués, en observant seulement les for- 
» malités indiquées au contrat. » 

Le paiement n'ayant pas eu lieu à l'échéance, des poursuites 
furent dirigées contre les époux Roy, qui demandèrent la nul- 
lité de la clause en vertu de laquelle la veuve Benoit voulait 
les faire exproprier. 

Le 25 août 1835| jugement qui, sans s'arrêter à ce moyen, 
autorise la continuation des poursuites. — Appel. 

Aruét. 

La Cocb ; —Attendu que les conTentions légalement formée tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites, et qu'il n'est point fait d'exception à 
cette disposition de l'art. ii34 G. G., pour la clause éonnue sous Je nom 
de voie parée^ et insérée dans le contrat do a juillet i83o ; 

AUendu que les immeuliies affectés an paiement de la créance de l'in* 
timée ont été déclarés appartenir en propre à Pierre Roy ; que foi est due 
& cette éoonciatioi^ jusqu'à la preuTe contraire» qui n'est point faite pour 
l'appelante; 

Met au néant l'appel interjeté par Marguerite Venant, Yenyo Roy» da 
jugement du Tribunal civil de Bordeaux, du aS août i835; ordonqe que cf 
jugement sera exécuté suivant sa forme et teneur ; condamne l'appelante 
en l'amende et aux dépens. ^ 

Du24mMl837. — l'-Ch. 



COUR DE CASSATION. 
Exploit. — Arrêt d'admission. ^Maire. —Visa. — Parlant à. 

Est valable V exploit de sigmfication iun arrû d^ admission donné 
à une commune en la personne deson maire, bien que le parlant a soà 
laissé en blanc j si d^ ailleurs le visa du maire apposé sur L'wiginal 
de rexploii constate qtCil a reçu la copie (1). 

(Le Calvez C. Commune de Saint-Serfan. > -^ Amair. 

La Cooa; — Attendu que l'original de l'assignation constate qu'elle a 
été donnée parlant à la personne du maire ; que cette mention est con- 
firmée par le visa apposé par le maire sur ledit exploit, conformément à 
l'art. 69 G. P. G. ; que ce visa devant être donné, aux termes de cet article. 



(1) V. cependant les arrêts indiqués au Oict. oiNia. fa., p.»93, v« 
E»plmt. n** aSS et/tniv. 
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pi- U p#f«Mfte A lf«nie|l« la copie de Pex^lolt Ht tililéé, n ééM\^ da 
▼isa appQté parle maire ^uè b copie de ladite «siignatioii lai a Até lalstM^ë, 
et qiie IV.MOociali4MI de le personne à lnqiicUe l'baiaaief' a parlé ie Ir0ttf% 
suppléée dans la copie, d'uti c6té«parla nfnftioBqUeU CTttminuuiè a été ua- 
•i^ôe en U personne du maire, et de l'aiilre, par le vîm que. ce fonetlon^ 
naire a apposé «ur Taclo; —Attendu que l'artHle précité ii« Code de 
procédure n'exige pas la mention de ce TÎMaur 4a oopîe deTeiploiti -^ 
Rejette la 6n de npn-recevoir* 

Su 25 jantier 1M7. ^ Ch. CiT. 



€OtîR ftOYAtÉ OÉ ÏDÎTtERS. 

Instance. — Geesion. -- Procédure. — NoIIité. 

U intimé qui a cé^é ses droits à un tiers est sans qualité pour fi^ 
gurer dnns i^inshnccy lorsque le eessionnaire a fail signifier son 
transport à V appelant : en c nséquenee la procédure est ruUle^ tio^M 
au nom du cédant qu^elle a été suivie, 

(Veuve et héritiers Moyent C. BfercîerO 

La taiTè et les bëri tien Moyent, après avoir dbtenti jugement 
contre le sieur Mercier, leur débiteur, cédèrent leurs droits 
aux sieurs Cointe et Ciiassin, et les chargèrent dô suivre sur 
l'appel quiataitélë interjeté par Mercier. Toutefois, ce furent 
tes cédants qui constituèrent avoué et au nom desquels l'in- 
stance fut poursuivie. 

Mercier, à qui Pacte de transport aidait éi^ iigniié) «otilint 
que les héritiers Moyent étaient sans qualité, et demanda la 
nullité de toute la procédure faite sur son appel. Alors inter- 
vinrent dans Tinstance 1^5 cessionnaires, qui déclarèrent prendre 
fait et cause pour les cédants, et qui demandèrent acte de ce qu'ils 
constituèrent M" Rouillé pour leur avoué. 

AaRÊr. 

h^ G^DB t ^ AléMiéii que U tigniBcatUm d*Mi tranaport « pDur eflét ûé 
saisir le cession naire, Tis-à-vfa dn débileur^^e tims |es4#oit« dà oé^til; 

Attendu, en fait, que, par l'acte de cession du 34 avril i836, la Tepve et 
les héitânaUeyeùt «ot cédé kat éréàntNi tov Mcrefer aruà viéwr» Gtiassin 
et Comte, et les ont subrogés dans ie bénéfice du jugement obtenu contre 
Mercier, et les ont chargés de suivre sur l'appel interjeté par celui*ci dudii 
jugement ; 

Attendu, dès-lors, que la veuve et les héritiers Moyent ont été sansqua** 
llté pour constituer avoué et obtenir arrêt par défaut contre Mercier ; 
- M»*» atte n du yte€h»»îwr et ^tmrte, tpn sont aux droits de ta VMiVë éT 
de» héritifrs Moyent comme étant ses cesxionnaires, prennent fait et cause 
pour cette veuve et lesdits héritiers, et demandent cote d#œ qii'ib^UMiM 
stitnent M* Rouillé pour leur avoué; — Déclare la veuve et les héritiers 
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(47») 

Umf^t êmm éUiit 91 ^tUté poar défendre à l'appel ifil«ff«l6 te aS Hb- 
>K«itt^ff« i65S ; ansule U procédure tulTic à partir de In eoti«titit(^vft ^à" 
vwàéf e\ le* conditiunt} am dépena; — Donne acte à M* fiotiitlédc la déctà" 
ratioa qu'il £41!, qu'il bt coo&titue dans la caùee pour Cbaaiin et CiHUle^ et 
dit qu'il 8«*ra plaidé an fond. 

Du 28 dëcembrc 1836. — 1" Chambre. 



COUR ROYALE DE POITIERS. 

l« Défaut-congé. — Opposition. 

%^ Jugement. -* £xéoutioB. — Sigaificatiofi. 

!• On peut former opposition à un jugement de DipAUT - coNGi 
comme à tout autre jugement par défaut (Ij. 

^o Le jugement qui donne acte à un ^wnué de sa constant ion j et 
^ui ordonne aux parties de plaider au fond ^ n'a pas besoin d^éire «*- 
gnifié pour être exécuté. (Ait. 147 C. P. C) 

(Mercier C. Cbassia et Comte.) 

Par arrêt do 28 décembre 1836, la Cour de Poitiers, après 
àtotr donné acte à M* Rouillé, avoue des sieurs Chassin et 
Comte, de sa constitution, avait ordonné aux parties de plaider 
au fond (V. Carrù qui precè e)\ mais le sieur Mercier ne se dé- 
fendit pas, et la Cour rendit immédiatement contre lui unanét 
de défaut-congé. 

Mercier forma opposition» et soutint 1* que le premier arrêt 
du 28 décembre lo36 aurait dû être signifié avant d'être 
exécuté, aux termes de Tart, 147 C. P. C.; 2* qtie ralfaiie 
n'étant pas en état, puisque toute la procédure' avait été an-* 
nulée par la Cour, il n'y avait pas lieu de statuer au fond. 

De leur côté, les sieurs Comte et Chassin prétendirent que 
ropposition était non recevable, puisqu'il s'agissait d'un dé*» • 
faut'€ongé; toutefois, ils reconnaissaient que Mercier pouvait 
encore relever appel, s^il était dans les délais. 

AaaÂT. 

La Coiti; — Attendu que la loî, en ouvrant aux plaideurs la voie de Top- ' 
position contre les jugements par défaut, a disposé d'une manière géné- 
rale et sans fSlire dé distinction entre les jugfcments de celte espèce, rendus 
au profit du demandeur, et le^ défauts-cbngés, ol) tenus parle cléTendeur 2i 
rencontre du demandeur; 

■• ^ • ' — ^^^^^-'^-^'^-^ — ■ ■ ■ ■- 

(1) Cette décision est conforme à la jurisprudence;, main elle ejt con- 
traire à l'opinion de M. Boiicrhhi.(V. TÀt^U Jktaywtèd.tU^^ \* 3v p«^« 
et J. A.» t. 44, p. 137,) . „ - - - 
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QueTainementon voudrait, relativement aux jogeroents de cette dernière 
catégorie, distinguer entre les dcfautS'Congés adjugés avec profit, et ceux 
dont le dispositif, non motivé, et restreint dans sa simple expression de dé- 
Tftut-congé, n'adjuge que des dépens au défendeur, pour refuser à ces der- 
niers le bénéfice de l'opposition, sur le fondement qu'en définitive leur 
effet se borne, comme celui du désistement, à éleliidre i'iostance, sans en- 
lever au demandeur ic droit de former une nouvelle action ; 

Qu'il n'est pas exact de dire que le défaut-congé pur et simple ne peat 
avoir d'autre effet que de remettre les choses dans le même état qu'avant 
I a demande ; que, bien loin qu'il en doive toujours être ainsi, il est évident, 
au contraire, qu'il pourrait arriver souvent, surtout en cause d'appel, à 
raison de la brièveté du délai dans lequel la faculté d'appeler est circon- 
scrite, que l'extinction de l'instance entraînait l'extinction du droit d'en 
introduire une nouvelle; que, sans parler des autres conséquences du 
système que l'on combat ici, le péril d'une déchéance, à laquelle, dans 
beaucoup de circonstances, 1% demandeur ne pourrait échapper, sufiBt à lui 
seul pour faire rejeter l'idée d'une exception qui ne résulte d'aucun texte, 
et qu'il n'est pas permis de suppléer par voie d'interprétation; qu'il faut 
donc se renfermer dans la règle générale, et reconnaître qu'elle s'applique 
aux défauts-congés sans distinction, tout aussi bien qu'aux défauts obtenus 
contre le défendeur ; — Attendu, sur la nullité soulevée de la part de Mer- 
cier, prise de ce que la procédure suivie par la veuve et les héritiers 
Montent ayant été annulée par l'arrêt du 38 décembre dernier, la cause» 
reprise à ce moment-là avec Ghassin et Comte, n'était pas en état de 
recevoir règlement, puisqu'elle n'avait pas subi les délai» ordinaires du 
rôle et de l'affaire; que ce moyen tombe devant la simple observation que 
la dispotitioa de ce même arrêt, qui, après avoir donné acte à M* Rouillé 
de sa constitution pour les intimés, ordonnait de plaider au fond, n'a point 
été attaqoèe, et est passée en force de chose jugée contre les parties ; 

Attendu, sur les moyens tirés de l'inobservation de ce qui est prescrit 
par l'art. i47 C. P. C. et invoqués par Mercier également, que cet arrêt 
du »8 décembre, qui donnait acte à l'avoué de sa constitution et ordonnait 
de plaider au fond, n'est point de l'espèce de ceux qui ne peuvent être 
exécutés qu'après avoir été signifiés; qu'évidemment, l'art. i47 n'a eu en 
vue que les jugements qui, en résultat,*peuvent faire grief ou préjudice à 
la partie, établir contre elle un préjugé, ou porter coup en définitive, et 
nullement un jugement de fixation de plaidoirie, de remise ou renvoi 
d'audience, qui, à proprement parler, n'ont trait qu'à la police et à l'ordre 
du service; ces jugements rendus contradictoirement, dont Jousse disait sur 
l'art. 3 du tit. 37 de l'ordonnance de 1667, c'est-à-dire sous l'empire d'une 
législation dont notre Gode de procédure a voulu simplifier les formes, 
qu'ils n'ont pat besoin d'être signifiés, même à procureur, etffu*iUcmt leur effet 
dit r instant qu'ils ont été prononect ; 

Par ces motifs, reçoit, pour la forme, l'opposition de Mercier à l'arrêt par 
défaut rendu contre lui au profit de Ghassin et Comte, le 28 décembre der- 
nier ; statuant sur les moyens de nullité propotét contre ledit arrêt, en dé- 
boute ledit Mercier. 

Da6a»rill837. — l"Ch. 
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COUR DE GÂSSÂTIOll* 

Requête civile. — Faux. — DoU 

ÎA têquàecmU pour pièces reconnues ou déclarées fausses de* 
puis le jugement nest autorisée qiCaax cas oii le faux est EECoimu 
par Vaveu de lapartitj ou tutciAxk par jugement ou arrêt. (Art. 480 
C.P.C)(1). 

( Gkarles X C. Pfâffenhoffeii. ) 

Un arrêt de la Cour royale de Paris ayait condamné Charles X 
comme débiteur du comte de Pfafîenhoffen^ en vertu d'une 
obligation souscrite en 1792. — Depuis, une requête civile fut 
formée contre cet arrêt au nom de Charles X, sur le fondement 
de la fausseté des pièces sur lesquelles avait été rendu Tarrét 
de la Cour royale de Paris, et sur des faits de dol dont la preuve 
était] offerte, ainsi que celle du faux allégué. 

Le 11 mars 1836^ la requête civile fut rejetée par un arrêt 
de la Cour deParis que nous avons rapporté J . A. , t. 51 , p. 498^. 

Pourvoi pour fatisse application et violation de Fart. 480 
C. P. C. , 

AaaÊT. 

La Govt; — Attendu qoe l'art. 48o G. P. G. a introdaît un droit non* 
Teau «n matière de requête civile, lorsqu'elle e»t fondée' sur la fausseté des 
pièces qui ont serti de base à farrêc attaqué par cette voie ; 

Attendu, en eflfet, que l'ordonnance de 1667 gardait le silenee sur l'épo- 
que à laquelle le faux aurait été découvert et sur la manière de la constater» 
tandis que le Gode, dans le $ 9 de l'art. 480, veut, d'une part, que la dé« 
eouTerte ait eu lieu depuis le jugement; que, de plus, le'fait du (aux ait été 
reconnu ou déclaré ; . 

Que ces expressions sont claires, et que l'on ne peut les entendre que 
d'un aveu de la partie ou d'une déclaration de la justice ; 

Que, pour s'en convaincre, il suflBt de consulter le sens ordinaire des 
mot?, et, s'il avait besoin d'interprétation, de rapprocher de l'art. 48o, les 
•rt. 448 et 488; 

Dans le premier, on voit que le législateur assimile la reconnaissance à 
la constatation juridique ; — Dans le second, après avoir mis sur là même 
ligne le faux, le dol et la découverte des pièces nouvelles, il exige, pour les 
deux derniers cas seulement, qu'il y ait preuve par écrit du jour où l'on a 
reconnu le dol ou découvert les pièces ; 

Attendu que si le législateur n'a pas etigé la même preuve pour le faux, 
c'est qu'ayant) dans l'art. 480, prescrit que la requête' civile ne peut être 
admise, à raison de la. fausseté des pièces, qu'après reconnaissance oti 



f^{ï)V, dans le même sens l'arrêt de la Gour deGassation du 9 avril \î^%f 
J, A., t. 49» p. 456. 
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jugement, la date était certaine, et il était inutile de renonyeler cette pres- 
cription ; ■ ) ' 

Attendu que l'art. 483 fixe le d^lai daas lequel la requête civile doit être 
signifiée; que l'art, ^88 introduit des exceptions a celte règle, et qu'il fixe 
i^n npiivea».déiti k CéK^d d^ Ç^m^ du dui ti d« U d4auu««i:f« df^iné^es; 
s^ti^ 91 Top dé.çidait ^nç 1<; faux a^ doit p94 êUç pré«Ut)i<-ia«^nt r^gow) 
O^iJéçUir*, ilîl'ensuivrîiit qu'il q'y aurjfit m«4e poim dft dépitât pÇ»l»C»iw 
courir tes délais en matière de faux; que la requête civilei haséf ^r çf 
motif, pourrait être formée pendant trente ans, ce qui est fornieilenaent 
contraire à l'esprit et ji U UUk% f|^)a lottqirf i^'ai JMIl4|s jvoulu que l'autorité 
de la chuse jugée ptii rester longtemps incertaine et suspendue ; — Hbjktti, 

^ Du* mai tSST. — Ch. Rç<|. 



' Appel. — £xptoit. — i Nullité. ' 

. Est wmi ï^piûit £ appel qui nm /m^ été ùgB/ifié «i cuïani de 
€opks qié^Ujr a ^ purttÊJ> ùoiméês. { âmI. 61 ^ 6tt (L P. C }{%} • 

(Duris C, Duris. ) 

' Guillaume Duris a interjeté appel d'un jugement du tribu- 
j^ dq JU UUMi^r QfetgiM* couirç lui par l^ ép^ux SilYaiu Pufis 
çt ItîUï^ ^pfouï?. ^ . . , . . ' 

Uue seule ci^ple (ut sig^niiiée à V>m 1^ iatli|iç#, au 4amiciU 
cU> t!i<lv<»io Dm'is, p^rUut à ^a ft;iaiM«, qmnqiM d«ux de «es 
ç»fauui fM^^at iia)9ur« ^i a'habiui3Mut plu» îa mattCMi yàxm^ 
uaiU di^puU iMigiepipA. . ^ 

> AiMÙ U nuilàté de i acte d'appel aU^etleé^ ptopotée par im 
intimés, et prononcée par la Cour. 

AajiiT. 

{ij^ Cpu»;-^CQiiûdérant qu'il est reeoauu qu'au «ombre de«iAtitués se t(uu«« 
vent di s majeurs et des mineurs, demeurant en des domicilea différont»^ 
gue l'Uu4^si«^r nt^çQastate s'être présenta qu'nu cUiuMçile de SiWaia fi)mH$ ; 
qu'il résulte du libellé de i^ppcl qu'une seqle copie a ^té laisfté^^ ^^'4 
supposer qui! y ait dans l$t caosç. des intérêU parliqulien» à dÂbaitfe çiuii^ 
ipB appelants vt Silvaiu Ouris et sa femme» «u domicile dv^qutiU HuiiiisÀ^t. 
s'est présenté, il serait impossible, d'apré« le çf fttçxt« de l'acle d'#pp«l».4«t 
décider itlaqu^Ufi des pai^ties la copiç a été teioisei ^'oi^ H*yi t^^wAv^iM^ 
mêipe ia preuy« qu'au moin« cq^doraiers aurwqi ét4 vaiMibUuM^iM aiW« 

Snés ; <|u',àin^i il fl'y a p^s dç r»ispa d<i (j^c^Ktir i'fWï^ VaMlt a^é rfy^^ït 
'aucune des parties. 



(i) f'. le DicT. oiii». Ptt., p» 398, V» JSccpUU, n*» 57^,577 et suivants^ 
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e Vexéc\ 

Jkk 8 mars ÎTST. — Ch. Ùorr. 



Déclare l'appel nol, ordonne rexécnt^pn du jugement de première in- 
stance. 



COtJR DE CASSATION. 
S^parati^Q de bieQft»<^ $é|^«ratio|i d« ecupa. «^ Pnblieatk)»* 

' £<p jugement de séparation de corps entrç.t'fqi\t la iiparaLkfH\ d^^ 
hiehs doit^ pour poui^oir 0.re opposi par la fesurne ana; tiers qui^ q^jl 
contracta ai^ec le mari depuis la séparation^ ârç pu.bli4 dms l^Jôrm^^ 
prescrite pQi^r le jugemetit d^ séparatioa de bimsm 

(Mandrou C. hànYàUu) 

Le 19 jnlltet 1815, jugement qui prononce la séparation de 
corps de ta dame Maiidroa d'avec son mari : ce j[ugeinen^ ne 
reçut alors aucune publicité. Depuis^ divers individus, pariiii 
lesquels se trouvait le sieur Jeajivalet, ont aequis en mari des 
immeubles de la communauté. Plus tard, la dame Mandron, 
voulant exercer ses reprises, prét<^ndit que ces aliénations 
étaient nulles. 

29 janvier, arrêt àé la Cour royale de Pau, ainsi conçu : 
«c Attendu» W dïoktj qu'uiix tfttines^ de ÏArL 3i i (^.C. , la sé- 
paration de corps einportant la séparation dç biei^ doit è(re 
vendue publiq»e^ dans les foimes et de la manière pre$>çrite pa|t, 
feiart; 8TÎ et 880 C. P. C; que cette publicité, çôm^iawdcç 
comme Renseignent les auteur:», tant à Tegard des Uc^fs qui au*^ 
raient des droits à exercer pour le passé, qu*à Tégard dta ceux 
qui pourraient contra^ttlT ^ j^'^T^W.^Y^C ('époux dont Tétat a 
cbangé, n'a pas eu lieu dans le cas actuel ; qu'il est en effet 
qWli^i)tl ^ k JMgeiUmitidtt 18 jiiiUel I8l5> qiài ûmk eépèné 

ffofii U^ P4c|iift4« i^t^lftau (im ùank é«ietttciiv»> n'en on« ia*^' 
ai9|s V^ i^m «PftiMlilftttfto IfÇalti par la &»!*• de la ^^liine Maa^* 
dron, seule intéressée à ia foire oonnaturo) ifue c'att^^éèe l^re, 
pfir.sa^ (M^^PHTSunéglUgence qu*eU<»|oi9t^iiid»iiet^ e»oi^re 

Ji^l^ 9fteur.M«M»ératteyeitl« à^U de ««icb» ke immeuble*^ 
O^t U «Vftit } 4'où il mit qu'elle ne saïuait être ^^taïm à que- 
Xf\\w 4f» v^ullî^ %as€|iftelb» «Uftdait irii8|wter <àHiv#itf doiiâé^ 

In^s " • ' • ^ * ' -' *• ' 

. P Mi^^ %W U )>mM foi ae. peéiHiM toaibiivs ^ qno^^esl à* 
Sfim 9 V^t en:i^ie l*ei»4tèQ«e à es «eppof ter bi|>MBTt ) qu'en^ 6ii«^ 
U df^Oiie MattdtfOtt n'éniblil fiM;qw b» fMrdcade C^s>e>iiâ<F 
^UÛttnt de ¥0^u V^S(9 toi» lorsqu'elle «oquireBi de f ei| 8«Na ikiafi |; 
^'Â réf^V^au c^ati^re» des Saîu et oiroonsuaces de la oauso^ 
q(4'4(e« MbiMèMfld kyeJbenentt elo. » ^ Pounrol. 
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Arrêt. 

Là Goui; — Statuant sur le moyen tiré d'un excès de ponvoir^de la 
fausse iutcrprétation des art. i44^ G. G. et 880 G. P. G., et de la fausse ap- 
plication de l'art. 87a du même Gode; — Attendu qu'aux termes de l'art. 3ii 
G. G., la séparation de corps entraîne toujours la séparation de biens; 
que, suivant l'art. itiiS du même Gode, toute séparation de biens doit, 
avant son exécution, être rendue publique parl'afijcbc sur un tableau à ce 
destiné dans la principale salle du tribunal de première instance, d ^einc 
dcnutlité de Inexécution;^ Attendu que cette formalité est encore prescrite 
par les art. 87a et 880 G. P. G. ; — Attendu qu'il est contesté, en fait, par 
l'arrêt attaqué et d'ailleurs reconnu par la demanderesse, que la formalité 
ci-dessus prescrite fut omise lorsque, par suite d'un jugement du 18 juillet 
i835, la demanderesse obtint sa séparation de corps et de biens; qu'ainsi, 
la Gour royale, en déclarant ce jugement nul à l'égard des tiers qui ont 
acquis des biens immeubles dépendants de la communauté, depuis la sét>a' 
ration de corps prononcée, n'a commis aucun excès de pouvoir, et a fait une 
juste application des art. i44^ G. G., 873 et 880 G; P. G. ; — Rbjxttx. 

Du 14 mars 1837. — Ch. Req. 



GOUU DE GASSATION. 

Action posscssoire. — Gompétence. — Action mixte. 

Lors(lu*une demande tient à la fois au pétiioire et au possessotre, 
le juge du passessoire qui en est saisi ne peut se déclarer incompétent 
sur Le tout^ il doit statuer sur ce que la àenumde ren/èrme de pos^ 
sessoire^ sauf à rewojrer le surplus det^ant qui de droit, 

( Monnier C. Favel. ) 

Il s'agissait dans la cause d'une demande formée par la veuve 
Monnier contre le sieur Fayel, à fin de maintenue en possession 
d'une cour oonunune au sieur Favel et à la demandere3se, et à 
fia de destruction des travaux qui troublaient son droit de co- 
possession et en empêchaient l'exercice. 

9 décembre 1834, jugement du Tribunal de Grenoble c[ui 
statue en ces termes sur l'appel d'un jugement du juge de paix : 

M Attendu que la ^lemande de la veuve Monnier tend non-seu- 
lement à la maintenue du possessoire du droit de commtmion 
dans la basse-cour dont s'agit^ mais encore à ce que Favel doit 
oondamné à la destruction et suppression des ouvrages par lui 
commeiioés etparadievés sur cette même basse-cour; — Attendu 
qu'une semblable demande^ tenant essentiellement àjla pro- 
priété, ne peut devenèr l'objet d'une acitton en réiiitégrande, 
sans investir le jugedu possessoire d'une juridiction exorbitante, 
qui sortirait évidemment des bornes de sa compétence, pub« 
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qu'elle ne pourrait être décidée dans Kntérêt de la veuve Mon^ 
nier par un provisoire, mais bien par un jugement sur le fond 
du droit ; d^ù il suit que le juge de paix aurait dû s'abstenir 
de prononcer, et renvoyer la dame Monnier à former sa de- 
mande devant qui de droit ; dit qu'il n'v a lieu à statuer s^ la 
demande en rémtégrande, et renvoie la dame Monnier à se 
pourvoir devant les tribunaux. » 
Pourvoi pour, violation des art. 3 et 23 G. P. G. 

Là Code; — Ya Tart. lo, tit* 5, de la loi da 24 août 17909 et les ar- 
ticles 3 et a3 G. P. G.; 

Attendu que l'action intentée & la requête de la Teore Monnier était 
purement possessoire ; — Que le tribunal pouvait statuer sur tous les chefs 
de cette demande, sans excéder les bornes de sa compétence ; — Attendu 
qu'il n'aurait pu refuser de prononcer sur la partie de Ja demande pos- 
, aessoire» sur le motif qu'elle aurait été accompagnée de chefs qui auraient 
appartenu au pétitôire; — Que,dansce cas, il aurait dû juger les chefs 
qui étaient de sa compétence; qu'en renvoyant la connaissance de toute 
la demande à qui de droit» le tribunal a méconnu sa compétence et 
Tiolé les lois précitées; — Gâssr» 

Bu 30 janvier 1837. — Gh. Civ. 



COUa ROYALE DE BOURGES. 

fietaort. — Gréance partielle. — Créance totale.— Objet de la demande* 

Taux. 

C^est uniquement la quotité de la somme demandée^ lors même 
quelle ferait partie Xune créance plus forte, qui doit servir de rè- 
gle pour fixer le taux du dernier ressort (1). 

(Locant C. Laiigloid. J — Akbêt. 

La Goui; — Gonstdérant que soit la saisie-arrêt, soit la demande, n'avait 
pour objet que d'obtenir le paieipcnt d'une somme de 3io fr.; qu'en vain 
l'on oppose que cette somme n'était que la sixième partie de 1860 fr., et 
que la réalité de la dette, dans son ensemble, a dû être appréciée, mais que 
cette circonstance importe peu ; que c'est la quotité de la somme demandée 
qui doit servir de règle pour apprécier si le jugement est en premier on en 
dernier ressort ; — Déclare l'appel non recevable. 

Du 30 décembre 1836. — Gh. Gorr. 



(i) r. ett sens contraire, J. A., t. 19, p. a35,n« 3oo, l'arrêt de la Cour 
de Toulouse du 5 décembre iSai, 

jf un, , 1 
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Ltfî témoin^ gui ojit déposé dans tenquêh pei^veni nétmmô^s 
être entendus dans ta contre-enquéte / la hi né s^ oppose peis, 

(V* Petit C. Quiekaud-DesgFoio.) 

Le contraire avait été jugé pa« le Tribunal d'Angouléme, 
le !•' juin 1836 ^ mais, sur ï'appel, ce jugemeot ^ été réforn^é 
par les motifs suivants. 

AamÊT, 

hk GfiÇ* i -» A^tçn^u que \^ Cour çi'a à »t?t^ef ^ije wf (9 dçQia^^ç 991 «vait 
*t# B0Çl4ç 4^ï»nt lç« pr««pi,çr8 Jmfea; -r- 4tlçp4* qije (ea appc^ntf avaiç«( 
çi^açii^ 4 ?^ qïiet «apa ^YQif ^|;9r4 ^ ('p.ppaaitipa Coirméa par Suaaiinç P^lU» 

é^Qwae Peg^rQ»»! ilfftt (ii'dqpn^ <jqe U ppatr^enqu§^«5 lerftit cpntio^éç, çç 
^MC ijpft |éi!IQi«f assjjjpéa ^eraiç^t çnten^M!! SflR« ^acçpljon j -s- ^Ufjqdi^ 
cme la Wk «i l\)r»i>çUe4uent désigné Içjf p§rsi?nnQft qqi oç Ueïr^ie.ç^Ç |^a« ^trj| 
entendues comme témoins, et qu'elle n'a pqinÇ çowprii (J^I^^'çHf ^0<«)tl|t 
les personnes qui, déjà entendues dans une enquête, seraient assignées pour 
déposer dans une contre-enquête ', *« Atlaadu que si un lémoio est repro- 
ché, il doit néanmoins être entendu par le juge-commissaire, sauf à être 
Statué ultérieurement sur le mérite des reproches; 

Emendant,etsans ^voir éçard à Popposi^ipQ cjj; 3mgnne Petit, épouse de 
Quichaud'Desgrois, ordonne que dans le délai de quinzaine de la signifîca* 

UûA dupfViH^R^ trfli^' ^9 app^iaQli^ «m ppurvoIrflD)^ davapt M. le jugustfomi 

missaire précédemment commis, ptittf f^^f^^ entendre les témoins par eux 
assignés pour leur contre-enquête^ et être procédé à la cl<>ture de ladite 
epnlrc-eç quêta. 

Du 20 juin 1837. ^ J'^ Cb« 

QÛUà lOYAUS DK BO^ûBÀVli* 
l? Ia«WPï>*lW« ra^'Vni p^sq^^ — penaandçnr, r- %oeptioB. 

^9 pçsifiçiReBt tardif. ^ Açaapiaiipn;: 

i* Jw§;^fl?Ç«î pw défaqt, — PfQcès-vçrbal dq carence. — Exécution. 

!• Lorsque le defen^eyr a accepté fa furi^ictiqn du (ribu-^ 
nal devant lequel il a été assigné, quoique ce ne fût pas celui 
de son domiciley le demande4H* ne psut /ku sé ]^^\HUoir lui- 
même de cette incompétence purement personnelle* 

2<* Il ne le peut même pas en se désistant de son assignation, 
^ qe 44i^iQmni ^ w Im U^yemei^l, ^t ii> pi$^ é(é^ accepté 
. par le défendeur. 
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^ Ç^ g^Wài'^'iHlfM^ otunnc^ ëi$ un aef^ 4t éxecution qui 
S4{ffitpqiirj^r4iif 4ï pét^ptiom d'un Jugemenê par Ué^aut^ 
Içf^gu^ Îp proeèf'^verbal 4 été signifia au véntable domictle du 
d^aillmt MêïMt A «OS t£U (I ). 

(Muret et Gouchon C Morç^u Gourtez çt Lacombe.) 

I^}3jwrier 19^5, les SMHP» Muret et Gouchon obtiennent i^iit 
TribttoiU de commerce de Ferigueux, contre un sieur Lacombe^ 
dëusittgemeats par défaut portant condamnation au paiem<eni 
à^ ^^Âq iitUi^B de change, e'étevant ensemble à 4, 193 Ir. 

Il est à remarquer que, dans les protêts, as^ij^nations et ju- 
gements, 1a dcHuieile du sieur Laçombe était indiqué cQ»i}me 
éAmAk taJi^uvA^ie, arvondissement de Ribérac; ce fut à ce donii- 
ô^ que les Actei de poursuite furent signifies jus(|ues et y 
compris un procès-yerbai de carence dressé à la date du 2 avru 
1835. 

Le % mai suivant, les sieurs Muret et Gouchon firent une sai- 
sie-arrêt entre les mains d'un sieur Ribeyrol, et assignèrent 
I^l^* 4pbf t^ièr, ie #ifiiir La^mbe, «a validité devant le l'ribunal 

\à^ â jiÛP suivant, une nauvelle saisie-arrêt fut pratiquée 
aur 1^ fiifiur Lacombe, entre les mains du sieur Ribeyrol, mais 
à Li requête d'autres créanciers (les sieurs Mpreau, Courtez et 
Goosori^); l'assignation en validité saisit égalemçAtleTriJjunal 
de Péi igueux. 

Le i7 juin, les instances furent jointes. Mais bientôt ^prè^^ 
les sieurs Muret et Couc^on^ pensaut que le Tribupai de l^éri-? 
gueux n'était pas compétent, pratiquèrent uiie nouvelle saisiç-^ 
arrêt, et assignèrent Lacombe devant le Tribui^^i 4^ R^bpri^çi, 
Daus cette assiguation les 4piuand^ur# décl#ièr4?«t ^ dé#i^- 
ter de l'mstance par etta^ introduite 4çy^»l k Tribupal d« Pé-?» 
rigueux. 

Toutefois, la Ç4U3ç ay^Qt é\à pQtfrittivip diNran| ce dernier 
tribunal, il intervift^ ^ [^ 4dt@ du iS juiUiît, l|a jugemeni pav» 
défait contre \^% sii^urs Muret et Gouchon, qui déclara nulU 
leui: j^ai$ie-arr^} et qui valida ceilf des sieurs Moreau et Gour- 
tez. 

Les sieurs Muret et Gouchon fermèrent opposition & ce ]u- 
g^lU^ntf et soutinrent que le Triuunal de Périgueux était in- 
çoiapéLe^t, et que l'affaire devait être renvoyée devant le Tri-^ 
bunal de Ribérae. 

(i) y,mï icettiç qoe4Â99 les n^i^Ai^cei» arràu r^pportét dans 1« Dicv* 
G^niÉa. i>a Faoc^o,, ytJugçmnt par ff4fauly p, Sj^., i>»« %B^ ettqiv. ; voy, 
aussi J. A., t, 4jr, D. 409, el i, 5o, p. i?o, Içff arfAt»'d|f fl ll#i wî 
et t^ décembre i8S9; et les observations. 
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Le sieur Lacombe soutint au coxttraire que l'instance devait 
«être jugée par le Tribunal de Périgueux : il se fondait 1^ sur- 
ce que l'incompétence alléguée était une incompétence à raison 
de la personne^ et dont lui seul pouyait exciper, ce qu'il ne 
voulait pas faire ; 2<* sur ce que le désistement était nul, puis- 
qu'il ne l'avait pas accepté. 

A ces moyens, les sieurs Moreau et Gouchon ajoutaient, 
!• que les jugements par défaut, en vertu desquels la saisie-ar- 
rêt avait été pratiquée, étaient périmés à défaut d'exécution 
dans les six mois ; 2<' que le sieur Lacombe étimt mineur lors- 
qu'il était devenu le débiteur des sieurs Muret et Gouchon^ ' 
ceux-ci étaient sans action contre lui. ^ 

Le 31 août 1835, jugement qui reçoit [pour la forme seule- 
ment l'opposition des sieurs Muret et Gouchon, et qui au fond 
ordonne que le jugement du 18 juillet sera exécuté selon sa 
forme et teneur. — Appel. 

AxBâT. 

La Cuor; — En ce qai touche le désistement: — Attends que le lo août 
i855, jour où il a été signifié» Lacombe, non-seulement ne contestait pas 
la compétence du Tribunal de Périgueux, pour connaître de la saisie du a 
mai précédent, faite à k requête dé Muret et Gouchon, mais, dés avant- 
cette époque, avait implicitement accepté la juridiction de ce tribanal, eo- 
proposant des exceptions et des défenses d'une autre nature; que, par con- 
séquent, et en l'état de la cause, Muret et Gouchon n'étaient nulle- 
ment exposés à une demande en renvoi; qu'il s'ensuit que l'acte dudit 
jour, 10 août i855, par lequel Muret et Gouchon se sont désistés de l'assi- 
gnation en validité de leur saisie-arrêt^ pour n'avoir pas été donnée devant 
le tribunal du domicile de la partie saisie, est dénué d'intérêt légitime, tar- 
dif et sans aucun but; 

Bn ce qui touche les conclusions par lesquelles les appelants demandent 
qu'il soit dit y avoir lieu à surseoir et à renvoyer les parties à se pourvoir en 
règlement de juges : * 

Attendu x* que ie^s appelants ne se sont point conformés,pour an pourvoi 
en règlement de juges, aux dispositions que renferme sur ce point le Gode 
de procédure civite ; ' — a<> Que Muret et Gouchon ayant eux-mêmes choisi 
la juridiction du Tribunal de Périgueivx, qui a été acceptée par Lacombe» 
ils n'étaient pas recevables dans leur demande en règlement de juges ; 

Sur le jugement du aj juin i835 : . 

Attendu que le tribunal de Périgueux, dès l'instant qu'il devait rester 
nanti, a utilement procédé, en joignant les diverses saisies-arrêts; au fond, 
en ce qui touche les titres sur lesquels Muret et Gouchon ont fondé leur 
sàisie-arrêt : — Attendu que ces titres consistent dans deux jugements du 
Tribunal de commerce de Périgueux, en date du i3 janvier i835, qui con- 
damnent Lacombe à payer à Muret et Gouchon la somme capitale de 
4,193 f. 54 c. 5 — Qu'en exécution de ces jugements il fut, le a avril suivant, 
||reyé un procès-verbal de carence^ au lieu de Jm SauvonU^ commune, d^ 
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Che^Taly où existait, da moins alors, le domicile de Lacombe ; que cela ré^ 
suite ée toris les doonments du procès ; qoe, dans sa correspondance de la 
mène époque, Lacombe se disait marchand à Gherval, datait de ce lieu ses 
Uttres ; que là se trouvait le domicile de son père ; que ce fut là qu'il fdt 
assigné pour les condamnations portées par les jugements obtenus ; que ce 
fut là qu'ils furent signifiés ; que ce fut là qu'ils furent exécutés autant qu'il 
dépendit de Muret et Goucbon; que de la réunion de ces faits constants, avec 
d'autres circonstances également établies, il résulte nécessairement que 
l'exécution des jugements du i3 janvier i835, avant l'expiration dei^siz 
mois, à partir de leur obtention, a été connue de Lacombe; d'où Ton doit 
conclure qu'ils ne peuvent, par ces motifs, être réputés non avenus, et que 
les titres qu'ils constituent en faveur des appelants, et qui paraissent ètte 
deveAs irrévocables, ont pu servir de base à leur saisie-arrêt, et doivent 
déterminer à en prononcer la validité ; 

. IMt n'y avoir lieu è donner acte à Muret et Goucbon du désistement par 
eux fait et réitéré de leur instance, en validité de saisie-arrêt, devant le Tri- 
bunal civil dePérigueux contre Lacombe; n'y avoir lieu de surseoir et de 
renvoyer les parties pour être réglées de juges; met au néant l'appel du 
jugement du 37 juin i855 ; — Ordonne que ce jugement sortira son eifet ; 
faisant droit de l'appel^ interjeté par Muret et Goucbon, des jugements 
rendus les 18 juillet et 3i août i855, par le tribunal, dans le chef qui ac- 
corde à Lacombe congé de la demande de Muret et Goucbon, et déclare 
leur saisie-arrêt nulle et de nui effet, avec dépens et dommages-intérêts à 
mettre par état et déclaration, met au néant ces dispositions;— Emendant, 
déclare bonne et valable la saisieoirrêt faite par Muret et Goucbon au pré- 
judice de Lacombe* 

Du 9 juin 1837:— 4- Ch. 



GOUR ROYALE D'AGEN. 
Saisie immobilière. -— Transport de l'huissier. — Mention^ 

TJnjyrocèS'^verhal de saisie immobilière constate suffisam,' 
ment le transport de l'huissiery lorsquil énonce que cet offi- 
cier s'est transporté exprès dans la commune de la situation 
des biens f et qu'il contient la description exacte et détaillée 
de chacun des immeubles, saisis (i). 

(Valrivière C. Layrac.) 

Le 13 août 1835, une saisie immobilière fut pratiquée à 
la requête du sieur Valrivière sur les sieurs Layrac. Le procès- 
verbal ne contient pas la mention formelle du transport de 
l'huissier sur les immeubles saisis, mais on y lit l'énonda- 



(1) V. décision semblable J. A., t. ao, v« Saisie immobilière, p. 4/^» 
n* 5i6. 
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tion suivante : « Me suit exprès transperlé d^nt ladké coiiP 
m mune de Carenac (où se trouvent les îmitieuble» ^aîsis)^ 
» et jVi saisi réellement, et mis soUs la main de la junleê, 
» au préjudice de Biaise Lafrac, et comme lui appànetiànt, 
» et par lui jouis et exploités, les immeubles dont là deécHp^- 
V tion suit, » etc. Le procès-verbal contient en effet la dési- 
gnation exacte des immeubles compris dans la saisie. 

Le sieur Layrac forma opposition k cette saisie et en de- 
manda la nullilév sur le motif que le procès-verbal ne Côn^ 
tenait pas une mention suffisante dû transport de Tliuissieif. 

Ce moyen de nullité fut accueilli par jugement du 16 mars 
IS36. ^ Appel. a 

Arrêt. 

^ La Gooi; ^ Attenda que le prœèS-T^rbil defaitie eoMttfMf qaé iWis- 
•î«r s'est transporté exprès daps la commaMe de Carenac et contèrtSdl la 
description exacte et détaillée de ehaciin «les intmeablea saisie, conftaie p*r 
eela même que l'huissier s'est tAirisporfésarcbacvft de ceé irtimeubtèé i ^ti^t 
par conséquent, ledit procés-verbal contient tout ce que pl^aérit Vàtt, êfS 
G. P. G. ; — Déclare qu'il a été mal juj^é par le ftf^enient do Tribttttal 
de Goarden^ en date du 16 mars i836^ et fiiahitféttt le procès-terbat de 
aaisie dont il s'agit, coorne f akible et régulier^ 

Dtt Id éitmhré 1830. — Ch. Corr. 



COUR ROYALE DE BOURGES. 

Exploit. — Acte d'appel. — Copie. — Nullité 

L'acte d'appel signifie par une seule copie au mari et à 
la femme est nul^ si, au moment de la si gniji cation^ le mari , 
était décédé laissant des héritiers dont les intérêts étaient 
distinçU de eeux dm $4 veUpt. (Art. 61 et M C. P. G.) 

(Alexandre C4 les héritiers Cordeli^.)— 'AutAr. 

IfA€iooa;'^Goi>4dér»it qo'éti» Janvier i83é, Domînîqu^ Cor^eliei' était 
.décédé; que sa reave^ Pierrette BtfKvefj à eh, à dater dé ce décès, cfés 
f#(éréts dMftctaëe ceux des béri tiers de Doàiinique GoHeliei^; qu'il y 
.avait dés lors nécessité, aux termes d« droit, de signifier, et à elle et aiii- 
dits béritiers, une copie dudit acte d'appel; que cependant une seule 
copie a été signifiée, et ^u'H résulte éta tenues d'icellc qu'on ne voit 
pas si cette copie, quoique remise à la femme Balivet, étai^ povr el^ ou 
^è^ êàà ^rf, qu'Atë^andre Woyâît encore vivant; d*oii il suit que la 
f$mtiié Bafivéf lir'è pàn été tniîiùët devant la C our ; 

PM» ëe» «iMiif, déelif^ trA l'ippel d'Alexandre reiaiivement ii fà veuve 
latifM; Jitf au foiM, Mèil jagé, ifaat kppété, etC. 

D« t% imm 1§36:— Gfcr. Coït. 
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Geim ROTAIifi DB BORDEAUX. 
BessdrU*^ Intérêts. — Protôt. •*- Degnande principale! ^ Dérenae.i— Taux. 

t* Les intérêts courus depuis le protêt ne sont qu'un accessoire 
de ta demande pfincfpcfte, et ne aoheni pas être cumulés ài^ec 
elle pour fixer le taux dit dernier ressort (l). , 

â° Lorsque^ sur une demande eh paiement nuh titiét de 
1000 fr,, le défendeur prétend qu'il n'a signé cef ^ffei que par 
complaisance 4 et en den^ande la remise } cette dl^ense naug^ 
mente pas la valeur du litige et ne sert pas h déterminer le taux 
au détnleih ressort. 

(Bossait C. syndic Êarraua») 

te, l^fidit du sièlif BsVtt 
h Sbtiftèihit p^f le sleUf 
àsiiiétièrdèVahtléTH^ 



lu^ûel il êist jM!»ÛHulfi 
aémandé qu il lui soit 



qu] 

mne bossais à pa^èir le 
k partir du jour du 
protêt» ^ AppeL 

Deranl la Cour, TiBiiiM aoutitot fua le jugement est ea 
^tÊÊviét rettort*^ 

ÂRaÊf» 

La dooa; ~ AtleAJd que, ptif èib^loit Ihtt^dàftif ^lAsfMitfrèi titinfijlft 
(fc syndic] a assigné ËOSs^i» iils ëh pàletricht de lâ sôiliifaé dé rû^ tlt^ 
a?ec les intérêts a partir dd jorif dtl |)h)tét, ei les dépehs i 

Artendu qne le protêt âé lié à fa detttftàdé judtétirîre J ^è f!, & ^éf <ie 
cet acte, ià loi fait courir tes lâtMls, ils hë sont néflfatboitiji, AinM qmj lt$8 
irais, qu'an accessoire dé là demandé jprincipàlé,ét qtié dés l6ts llk Uejj^^- 
▼ent pas être cumulés pour déterihihér la compéîéncé dû tribfiâtfl |à^ 
de l'action ; 

Attendu d'ailleurs que la demanai foèmét pM^Bosiiii en Mniii du Billet 
n'augmentait pas la ?aleur mise en litige, et n'était qu'une exception à la 
demande principale; — Que de Ià«il résuFte que le tribunal de commerce 
était compétent pouf (ager tu denrier residrt, puiiqv'H n'avait à statuer au 
principal que sur la demande d'une somme de looo fr.; ^- Attendu que 
son jugement n'étaht pai stiScé^tîBlè d'àf)pèî,ft àéqffiâ|!'autorité de la chose 
}a|^ et 4Be eette ëynkf^nk peni aie j^iepetée eft l^ilt état de eâoai | 

BéeUre Boaiaîe tstm rietvtfl^le daM ien eppe)* 

XN» ^' jui» 1B37 l** Clu 

(t) Là jtifisprtiderféft fest 6«ée sfrt c« point) an tm ffWavC bdD dè»« àrf §tl, 
ftrn de Ht (iotrr é« Ri(hilf Kirlk-e 4e II Gfnêt 0e to«Mr|[ff^, <|fii ftief^t j*^ le 
contraire, (f . le Dict. ciaio. pirf«î», f . /f54, f* Hpli^ fi«» 5ee Vi WtiTO 
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COUR ROYALE DE TOULOUSE. 
Jngemeiit d'expédient. ~ Appel. — Réformation. — Dol et fraude. 

On peut demander par la voie de V appel l'annulation d^un 
jugement d'expédient, lors(p.ie le consentement donné h ce 
jugement na pas été libre, mais a été le résultat du dol et de 
la fraude (1). 

( Périsse C. Montané de Larroque. ) 

La Goua; — Attendu qu'un jugement d'expédient ne fQrme un contrat 
judiciaire qui lie les parties à l'exécution des conventions qu'il constate» 
qu'à cause du consentement qu'elles ont donné; mais que si ce consen- 
tement n'a pas été libre, s'il a été le résultat de l'erreur ou de la fraude, 
celui à qui il a été surpris est restituable contre ce contrat judiciaire, 
comme il le serait contre tout autre contrat auquel il n'aurait pas con- 
couru avec la liberté d'une volonté éclairée ; que l'appel étant la voie ou- 
verte pour attaquer les jugements, Périsse a pu demander à la Cour 
l'annulation de celui dont s'agit; — Attendu qu'il allègue qu'il n'a donné 
son adhésion au jugement du 31 novembre que dans la croyance où îl 
était qu'il aurait à recevoir le montant de la cession pour le prix de la- 
quelle il devait le montant de la lettre de change par lui acceptée, et 
au paiement de laquelle le jugement l'a condamné; — Qu'il eût refusé 
son consentement à cette condamnation, s'il n'eût ignoré les conventioac 
intervenues entre Galy-Montaglas et Rouen, qui, en anéantissant ses droits 
à la créance surBarbanère, faisaient disparaître la cause de son obligation ; 
qu'en les lui cachant, ce dernier a commis à son égard] un dol qui a 
seul déterminé son adhésion au jugement; — Attendu que ces faits sont 
graves; qu'ils sont de nature à agir tant sur l'admission de l'appel que sur 
la décision au fond; que le jugement de la contestation pendante au 
Tribunal de Saint-Gixons et relative à la validité de la cession con- 
sentie à Rouen pour les faire mieux connaître, doit fixer le préju- 
dice qu'a pu éprouver Périsse ; qu'il convient donc de surseoir à sta- 
tuer jusqu'à ce qu'elle ait été vidée; 

PiR CES MOTIFS, surscoit à statuer. 

Du 15 juin 1837. —Ch. Corr. 



COUR ROYALE DE BOURGES. 

Jugement. — Juge. — Compétence. 

Un juge peut légalemenl coTmaûre en appel d'un procès pendant 
deuccnt la Cour dont il est m^mbre^ quoiqu'il ait concouru en prc" 

•» u ' l i r. I ■ Il 

(1) La Cour de Paris et la Cour de Toulouse ont aussi jugé qu'on pou- 
vait attaquer un jugement d*expédient par la voie de la requête civile, 
(r. J. A., t. 18,' p. ioi3, n» 45, et t. 4o, p. i4i ; y* aussi le Dict. ciiiâi. 
PI piocia., V» Requête évite, n*« 6 et 76.) 
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mière instance, dans la même affaire ^ à unjtfementqui nommoA un 
expert en remplacemmt d'un autre expert décédé. 

(De Bonnauk C. commun? de Sainte-Thorette.) — Arrêt. 

liA Co0b; —Considérant que M. Haton, alors jngc au tribunal qui a rendu 
îe jugement dont est appel, n'a pas été appeliè à juger s'il y afrail lien d'or- 
donner une expertise avant de statuer sur le procès au fond; qn'ila seule- 
ment concouru à la nomination d'un expert en remplacement d'un autre 
expert décédé, c'est-à-dire à une mesure d'exécution indispensable et de 
forme; d'où il suit qu'indépendamment du consentement spontané dcf 
parties, M. Haton a pu connaître de la cause; — Dit mal jugé, etc. 

Du 14 janvier 1837. — Ch. Corr. - 



ICOtR ROYALE D'AGEN. ^ 
Interdiction. — Instance. — Tuteur. — Procédure. 
Le tribunal qui prononce V interdiction d^n indis^idu pendant 
une instance dirigée contre lui à raison d'une obligation pré- 
cédemment consentie, ne peut statuer en même temps et sur 
r interdiction et sur lavaHdiié de V obligation : il faut que la 
première instance relative à la validité de l'obligation soit re- 
prise contre le tuteur de V interdit. 

{Valran C. Veyssières.) — Arr:êt. 

- La Goua; -r Sçr la demande en interdiction, adoptant les motifs dei 
premiers juges; . 

Sur la demande en nullité de l'acte du i" janvicr,i853 : t-. Attendu qae 
par exploit, sons la date du a décembre i83S, Valran ayait introduit une 
instance contre Jeapne Veyssières et Jean Veyssières, son frère, pour obte- 
nir contre eux l'exécution de l'acte k lui consenti par Jeanne Veyssières, le 
1*' janTter iB33 ; qne, postérieurement, Jean Veyssières ayant poursuivi 
devant le même tribunal l'interdiction de Jeanne Veyssières, sa sœur, 
Valran demanda et obtint d'intervenir dans cette dernière instance; 
que le jujgement qui admit l'intervention ordonna la jonction des deux 
instances ; que c'est dans ces circonstances, et à la suite de la procé- 
dure en interdiction, qu'a été rendu le jugement dont est appel, qui 
a prononcé en même temps et sur la demande en interdiction et sur la 
validité de l'acte du i«' janvier 1 833; 

Attendu que la demande en interdiction était dirigée nniqnemebt con- 
tre Jeanne Veyssières; que, dans cette instance, le juge n'avait à sta- 
tuer que sur la question- de savoir s'il y avait lieu à interdiction; qoe, 
dès qoe cette interdiction était prononcée, Jeanne Veyssières n'avait 
plus capacité pour défendre à l'action intentée par Valran; qu'elle ne 
pouvait désormais agir 'on se défendre en justice que par le tuteur qui 
devait lui être nommé; que, par suite, cette instance se trouvait hors 
de droit; que Jeanne Veyssières était sans qualité pour demander la 
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bmNté À^ fàetè du i^ {•Htièir i835« fcéflè iéllôH i^Mfpmilf tifttqoi^ 
mcfit à Jeanne VeysBlèfëlt 611 à §on lutter ji ^lië lé |>f«fi>ier )itge,r}e pxnt* 
Tant statuer que sur la demande en interdiction, ne devait ni ne pou- 
vait à'ôcciiper éc l'acte éû !•' janvier i833, él J>iir <*onéè^Hértt déclarer 
l'incapacité antérieure ji cet acte; qu'il y a donc lien de réformer le 
jugement sur ce chef, et^ d'ordonner qu'il sera procédé sur 1 insbnce 
iatroduile par Valran en présence du tuteur cte Jeanne Vejssières. 

Du 2è jâûtiéf 1837. ^ f Ch, 



I I imintiTini 



COUR ROYALE DE BORDEAUX. 
fAcquiescement. — Préfet. — Domaine de l'Etat» 

On ne peut opposer au préfet, agissant au nom de l''Etat, 
et réclamant des fonda dotitàniauX , Utië fin de non - rece- 
s^oîr tirée dis ^ê tju^il aurait retofinu dans un acte extra- 
judiciaire le droit de celui contre lequel il intente une ac- 
tion en délaissement ( 1 ). 

(Sary C* préfol de la Doirdogoe.) — AaRii. 

La Gooi; — Va les pièces remises sur le bureau; — Attendu quei siit 
l'assignation k lui donnée devant le tribunal correctionnel, pour le faire 
condamner aux péiactf par lui eriftAuruM, à raitofi Ah la contravention 
dont il était prévenu, Savy a excipé qu'il était en possession du ter- 
fald sut lequel il falfait prèflqtN'l' riif IbMé^ «t quCy d'^prèi li^tte ex- 
ception, il a été renvoyé aux fins civiles; —Qu'il s'agit dont d« HiTQir 
m ^élt ptéuvt ^e li ftàiiesiibë pft# lui alléguée ^ 

Aheridu^ 4tl«m II la En it Iftfll^eefcAr qu'il faisait félvlitr dt la 
lôninilMtldn du if wàntê i»}^, éûûs ltf(|tt«lt« 11 pr«têiid qlf« M pateeé- 
ékfn ft 6t« rMUfiimê» d'oti H Inéeit ifUè M. I0 pttt^t it« ptttt fiis la 
èà^téinet M)uiirâ'bai, qne l'acte da tomiDaftoii n'a? aii pouf abiàf çae 
êëk ftrttdê txmphi daas la eonevsihm d4 15711 laqUel wém dé ttMieét- 
tfiaii toe s'appliqUe pas ai» fonda ra litige | 

Auefid» ^a» cal aola a été ètidentnebt la firatl d« l'arrevri al ^1 
-èal resté téna effcM 

Attendu que l'rfveti prétendii fail par lé préfet lanérilt à établir aée 
^osaeskioo da laqaella oa vnodilaii faire rétulter tfaa aliéna lion as pré- 
judice de l'Etat, et que, soit din*àiémvBr« aolt iodirvtWÉieAt) M^ le 
préftit de W Rotdogbe ft't pa aâioràser aae telle âtiéiiation) qntf^ par 
lana 0it dkatifti la fi» de abn^taoevoii^ opposée ^èr 0âTy n'ait pds 
fMdéei 

A^end» ipe Qmm lai calwkMioDt pat liri ffriaet devait la Oourjr il 



(1] r. ^kt éhfflôgfé Us âéciàïeÀ^¥A^pOiKéèÈ àa }^ôï MqatéibemM» p.i, 
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rlHèfe l'offre de .preaf%.â«f faiU de foseeifiod fax m •Uégwé» ^e- 
raat fet premicn jtigps ; -»£ Que tcUe poMettieA gU en ImI^ et ^oe }• 

pr<ïiiye en est ac^missible; 

Sans avoir égard à la fin de non-rcceroir proposée par Saty» falsaaf 
droit de l'a fippf par fui interjeté du jugement rendu par le Tribunal* ci- 
i^i dé Sarfat, du ai juillet i834> t<^u8 droits» moyens et exceptions de« 
pÉrtieUf iu fond, demeurant réservés, ordonne que le sieur Savy proU- 
Vert, tant par titres que par témoins, que, depuis un temps sumsant 
à prescrire, et avant le procés-verbal dressé contre lui en i8Îa, il à 
léiisfftmitient possédé fë tcfraiit dont il s'dglt, soit en l'a£fiermant à 
flW pci^rtft(^8 qui dftt fait des actes de possession, sôit en y faisant 
pi^ifè des bcsttank, soit en y pratiquant dci fossés ft uite é|>oque qui 
nmoftte è ^1*§ de ^usNnte eus, eu bien ntt y faisant phûiet âe« btfli^ 
sons et y exerçant tous les actes de joubsance dont ffi tcT^âiti MkH 
susceptible, la prenve contraire l^éteitée à M. le préfet de la Dor« 
dogne. 

»tt 89 juin 1837*— !»• Ch. 



' GOtli ROYALE DE LIMOGES. 

Enquête. — Reqaête. — Juge-commissaire. — Protestations. -* Apfél.— 
Aeqdieseêfnenf. 

On peut interjeter appel du jugement qui ordonne une en^ 
quête y quoiqu'on ait présente HU jûge-commissaire une requête 
tendant à obtenir l'indication du jour et de l'heure où les té^ 
moins seront entendus y cet acte n emporte acquiescenhunt 
qk* mitant qu'on a tfégti^êde^ faire des prolestations et des rê-- 
serves, (Art. 267, 259, 443 C. P- G.) (1) 

'(ftîtîene et i)uclier C. les meuniers cle Chambon.) 

Les meuniers de Ghambon, se plaignant de Tabûs que lé's 
sieurs Ribierre et DuCher ttraient fait du droit qui leur appar- 
tient de se servir des eaux de la Faize pour rirrigtii^on de iejurs 
bropriécés, lés firent assigner devant le tribunal et conchireot 
à la destruction des barrages qu'ils avalent pratiquél. 

Les aéiendeurs articulèrent et offrirent de prouver qii'iis up 
i étaient pas servis des eaux de la Vaize peo^nt le Vnm^ «h 
on leur reprochait de les avoir absorbées. 

Le 19 aodt 19â4, jugement qui ordonne une enquête. 

Le 21 novembre suivant, trcii^ )ours après la signification du 
|ugemeBt, les sievrs Aibierre et Gbambon présentent rèqWéte 
àh juge^eommiésalrè à l'effet de faire httt le jour et l'iieure o& 
reii(tttètB d^ avoif licti* 

{i)K cepeodant le Dict. tmÉéhiiHt Ksotttfvte^ p; «M'^f « Éfffêéfe, v^'èoG. 
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Cette requête, qui du reste contenait réserve expresse deia 
part des sieurs Ribierre et Ghambon d'interjeter appel^ fut fa- 
vorablement répondue par le juge-commissaire; mais dès le 
lendemain un appel fut interjeté au nom des susnommés. . 

Les intimés soutiennent que l'appel est non recevable, parce 
qu'il y a eu, de la part des appelants, exécution volontaire et 
spontanée du jugement du 19 août 1834, ce qui eqiporte ac- 
quiescement. 

Les appelants répondent qu'ils n'ont pas été libres de ne pat 
présenter requête au juge-commissaire : ils ont dû le faire 
pour éviter la déchéance prononcée par l'arti» 257 G. P. G. ; mais 
ils ne l'ont fait qu'en faisant des réserves^ ce qui suffit pour 
conserver leur droit. 

AiuiéT. 

La Goui; — Attenda qae la rcqoête présentée par les appelants an juge- 
commissaire pour faire procéder à l'enquête ordonnée ne peut être consi- 
dérée comme un acquiescement au jugement, soit parce que cet acte était 
pour eux d'une nécessité légale, pour ne pas encourir par l'expiration des 
délais la déchéance du droit de faire enquête, soit encore parce que cet 
acte contient les réserves les plus expresses de se pourvoir par voie d'appel 
contre le jugement; 

Déclare l'appel recevable quant à la requête du ai novembre i834. 

Dul8avrU1837. — l'«Gb. 



COUR ROYALE DE BORDEAUX. 
Tente judiciaire» — Sacceasion bénéficiaire* — Renvoi devant notaire* 

La vente des immeubles dépendant d'une succession bénéfi^ 
ciairCj doit être renv^qyee de pré fénence devant un notaire j lorS" 
que les parties intéressées se réunissent pour demander ce mode 
de vente (1). 

(Héritiers Barthez.) 

Le 29octobre 1834, leTribunal de Bordeauxavait ordonné que 
le domaine de Maleret, dépendant de la succession bénéficiaire 
du sieur Bartbez^ serait vendu aux enchères, à TaucUence des 
criées. Sur rappel des héritiers, la Gour a infirmé la décision du 
tribunal, et renvoyé Tadjudication devant M. Picard, notaire 
à Bordeaux. Yoici sur quels motifs elle s'est appuyée : 

Arrêt. 
La Cooi; — Attendu que, suivant l'art, 970 G* P» G., les jogef ont la 
facolté d'ordonner la vente des immeubles, soit devant un membre du tri- 
banal, soit devant un notaire ; — Qu'il s'agit, dans l'espèce» de U vente 

(i) r« l'arrêt rapporté mfrà^ p. 5o6 et. la note* 
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d'un 8eal îmmenble qui occasionnera moins d« frais dcTant on notaire | 

— Attendu qae tous les tiéritiers s'étant réunis pour demander qae la Tente 
ait lieu devant un notaire, sans que qui que ce soit s'y oppose^ il j a lien 
de [choisir le mode de rente qui leur offre le plus d'avantages, et de dési- 
gner le notaire investi de leur confiance ; — Que l'appel du jugement du 
tribunal civil qui a ordonné que cette vente serait faite devant le tribunal 
est interjeté dans l'intérêt de la succession bénéficiaire ; — Pab cas moth s, 
faisant droit de l'appel, émendant, ordonne que la vente aux enchères 
dudit domaine de Maicrtt sera faite devant Sicard, notaire à Bordeaux» 
après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi. 

Du 26 noyembre 1834. — !'• Ch. 



COUR ROYALE DE BOURGES. 
Purge. — Notification dn contrat — Ventilation. 

!• £e défaut de ventilation du prix dont parle l*arL aiga 
C. G. n'emporte pas nullité de la notification du contrat de 
vente et de la procédure d'ordre qui Va suivie» 

n^ Dans tous les cas, ce vice de forme ne peut pas être op- 
posé par les créanciers ayant une hypothèque générale i ce se^ 
rait exciper du droit d* autrui. 

(Feras C. Mourisson et Jaron.) 

ÂRRÉt. 

La Goua ; — Considérant que les nullités ne peuvent se suppléer ; que 
l'omission de la ventilation prescrite par l'art 319a dans les cas spéci- 
^és peut bien faire que le créancier ayant hypothèque spéciale sur une 
partie des héritages vendus soit privé de l'exercice de ses droits; mais 
qu'elle ne rend pas nulle de plein droit la notifica|ion de la vente ; qu'elle 
peut en modifier les effets an respect de certains créanciers, et «onaerver 
toute son efficacité au respect des autres; que, dans l'espèce, les lotir 
mes sont des créanciers ayant hypothèque générale; que la ventilatiofi 
n'était pas nécessaire pour l'exercice du droit qn'ils avaient de surein- 
chérir ; qu'ainsi, l'acquéreur, en se dispensant, quant à ce , de se con- 
former à la prescription de l'article précité, ne leur a porté aucun pré* 
judice; que, réunissant la double qualité d'acquéreur et de créancier, 
il a pu renoncer à l'exercice du droit introduit en faveur des créanciers 
ayant hypothèque spéciale ; et qu'enfin, les intimés, en se fondant sur 
cette omission pour demander la nullité de la notification, excipent 
évidemment du droit d'autrui^ qu'à la vérité, la nécessité d'une venti- 
lation peut se faire sentir pour la distribution du prix, mais que rien 
ne s'oppose à ce que l'acquéreur soit mis en demeure de la faire, et qu'en 
eas de contestation sur le résultat, il ne soit ordonné qu'elle sera faite 
par expert; d'où il suit que les premiers juges ont à tort prononcé la 
nullité de la notification et de la procédure qui l'a suivie; 

Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; — Emendant, et faisant ce 
^ue les premiers juges auraient dû faire» renvoie les parties devant le 
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procédé j 

»^ l" avril 1837. -- Ch. C»rr. 



jttge «omtnissaire, pour être procédé p|ir coatiouation ^ la çQ^J^ction 
de Tordre. 



COUR ROYALE DE POITIERS. 
Appel. — Jugement préparatoire. 

Le jugement f/iiiy sur la (\fmam{Q d^um parlip (^f^d^fit ^ ce 
qu'on entende dans une enquête des témoins dgcis de moins de 
seize ans, joint l'Acident au fond pour être fait droit par un 

SEUL et MEME JUGf&llJ^liTy fAUF A PIS^OI^DHÇ ^'u< Y A LIEU, DEPENS 

RESERVES, est un jugement préparatoire dont on ne peut interje'^ 
ter appel qu'après le jugement definitfi (Art. 451 C. P. C). 

(Hubert C. Juassçron.) 

Pendant le cours d'une instance en interdiction de passage 
une enquête est ordonnée. 

Paiini les témoins produits par le demandeur, il en est d^ux 
dont l'un est âgé de quatorze ans et l'autre de quinze ans ré- 
volus. 

Le défendeur s'oppose à leur audition, par le motif « que 
» l'art. 262 G. P. C. exigeant, à peine de nuliiic,que le témoin, 
» ^vaat d'4(i'$.6Atç^4U)(4s#ç serment de dire la vérité, et l'âge 
i^A^csijk témoins W Uv^r p^rinett^nt pas de prêter serment, il 
n n'était PM permis de U% entendre; qu'ii ne s'agit point ici 
m d'un reproche qui, aux ternies de l'art. 248 du même Gode, 
y n'empêcherait pas le témoin d'être £ntendu, sauf à faire dé* 
i> càder ultérieurement le mérite du reproche ; qu'il y a dans \ii 
n position d^ ces témoins, comparée avec les exigences de la loi^ 
9 «me prohibition de les entendre qui doit être accueiihe et pro- 
m noneée par M. le juge^-commissaire. » 

Ce magistrat ordonne eu effet <jue ces témoins nç serçnt pas 
entendus. 

Les motifs de son ordonnance ne sont que la répétition A^ 
ceux de l'opposition. 

La cause portée à raudîence,le demandeur a conclu à c/ç qn'U 
plût au tribunal ordonner ^'audition de^ dieux téi^^im qw 
I3i'a valent pas été entendus au cours de l'enquête; 
> Mais le Tribunal civil de JN iort, faisant droit 9^u% fcoodu^ioA» 
dt^ défendeur, a ordonné la jonction de l incident au fond de lu 
^o^ite^tionipour y être staïué par un «eulet uiéme jug^meut^ 
sauf à disjoiiidre, s'il y aviût li6^, les iJmi» de l'ineideac rësev* 
«téf en défijûtÎTe* 
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La Code ; — Atjt^nda t^ue le jugemeat dont est appel, en ordonnant 
que ^incident serait joint au fond, sauf à disjoindre ttans te «as où plus 
tard il y »ttf»«J '»««! ^'^ ^^ ?^H ^*^i^* ^^^ rinstruclion de la cau^e , 
t^l ^^n pFéjwjfçr »ur i*^t^ité ^ventuçUe de Taudition des deux léniolua 
qui n'ont pas été entendus lors de i'eoquête dont il s'agit; 

Attendu qu'un jugement de cette espèce est réputé préparatoire par 
Tart. 45a C. P. C«» ^^ qu'au? termçs ,^e l'art 45i» il ne peut être inter- 
jeté appel qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel 
dç ce i»gewe»t 5 

pèiîlarç l'appelapf ^on recfiT^j^le d«a« son appel. 

DulSâtraiSSy. — l'-Cli. 

Arbitrase. —Tiers arbitre. — Mandat. — Substltutle» à* ffwm»* 

Lorsqu'un tiers a reçu mandat ^ m^nniee m tiers arbitre, 
il a le droit, à moins d'une stipulation contraire, de se substi-^ 
tuer une autre personne pO{irjMC&jQe^te nomination. 

au sieur PiAMSt, ann gendrfl, \» l4 oçt^i^r^ |Ç35| confierait ^ celui-ci la 
faculté àelralUr, iranslgtr, eompostr, nommer tous arbitres ; — Que, dès 
1ers, ii pensait désigaer un tien» afdiitre pour fe cas OÎI l«f ftryi|^ pai^ci- 
pau» se trouveraient «« désaccord^ *<« CiMii»idéra»l 4tt«i» 4*«pFHi!^ri* (^ 
G.G.,4i cskdedvoit aorniiiuii que lamaa^akaitfi p«u(^9«y^atitper up (j^ 
^ur faife à #a jE^aoa la «tiune daafc il ft «&* qtorgé i %}è^ «euleg^çi^l ii est 
t^n de (répAJudva de la gealiim de w t>ef 4 ; 

Ounaidafaut f UA* pftv tmitei U ûciur ?iQV^»|, ^ défaut 4\«lfi «UpiilatiçHi 
contraire, ou d'un obstacle dérivant même de la na|i|HS dff c^ioses, a p^ 
4*lég«iet to i*f» dft InU» 49 BoHf j[ae^ui po»» C^lfe cboi» d'un tiers vl^Urê, 
•« Cl» Of f efeê ds ttdsi 4^#»^n* d?a« U cawprouiU du 1 8 octobre ; 

Considérant qu'il ne s'agit plus que de rccbercber si, dans la procuration 
donnée, ou dans les faits et circonstances du procès, il existe quelque chose 
d'où l'on gtÎMi #<>aclwe mk W^^ feç»*m ^ #Ç ««ibjltilJ^r ^Uf Iqu'un ne 
pouvait pas appartenir au sieur Provost ; 

Considérant qu'ielles pairie» n'ont point qia»i£aaté la volonté dc d^o* 
g«» au doMt commun, et que U nature dfii cluuifiA ne s'oppos^jt point à_l§ 
subbtilution qui a <;u |ieu ; que, dès lors, le juge de paix de Uuurgucbus a 
été valablement détéguë, et que même la conduite postérieur^ de la d^ne 
Ç*QWliMf»^^Ç (jw'çl*1î peU^î^U qu'il «u poiiffûH eijrç %m\\ — Par ces voljft», 
9éA)vaie4 

Du 19 noyembre 1836. 
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" COUR ROYALE DE BORDEAUX. 

Saisie immobilière. '— Demande en nullité* — Ressort* 

Est en dernier ressort le jugement gui statue sur la validité 
d'une saisie immobilière pratiquée pour une somme de moins 
de looo francs {i). 

(Barutet de Barége C. Géron). — Ab&êt* 

La GoDi ; — Va les pièces remises sur le bureau ; — Attendu que le con* 
trat dont le paiement est poursuivi ne contient qu'une obligation de U 
somme de 6a5 fr. a5 cent. ; -^ Attendu que le commandement qui pttt de 
base à la procédure en saisie immobilière n'a pu pour objet que d'arrirer 
au paiement de ladite somme ; qu'il en est de même de la saisie ; d'où il 
suit qu'en statuant sur le mérite de cette saisie» le tribunal n'a en à juger 
que sur une Taieur moindre de looo fr., et, par conséquent, son jugement 
est en dernier ressort et non susceptible d'appel; — Déclare Pierre Rarutet 
Bon recevable dans son appel» le condamne en l'amende et aux dépens* 

Du 29 juin 1837. — 1" Ch* 



COUR ROYALE DE BOURGES. 

Tente à Tencan* — Marchandises neaves* — Gommissaîres^iifevct*.'— 
Courtiers de commerce* — Cessation de commerce* 

!• Les commissaires-priseurs, notaires, huissiers et greffiers 
n'ont le droit de vendre à l'encan des marchandises neuves que 
dans les villes où il n'existe pas de courtiers de eommerce. 

a* Dans ce cas, ils sont soumis aux mêmes obligations que les 
courtiers de commerce, et doivent accomplir toutes les forma-- 
litds prescrites par le décret du 17 avril i8ia et l'ordonnance 
lûigam/ 1819 (2). 

30 Celte règle est absolue et s'applique même au cas oà il 
s'agit de la vente de marchandises pourcuaSAtiov D» ocm-» 

MEBGE* 

(Lombard C. marchands de Neyers). — Abmèx. 
La Coua; — Considérant que le droit de vendre aux enohèreane peat 



(1) F. dats le même sens les arrêts rapportés dans le Digt* g^h* di raoc*, 
p* 461, Y* Reêtorty n«« 4409 Hi et suiv* 

(s) r.dans le même sens, suprà, p. 309, l'arrêt de la Cour de Cassation dn 
la juillet i836, et la note; et en sens contraire, suprà^ p. 33i,les arrêta 
de la Cour de Gaen du 26 septembre 18369 et de la Cour de Rciuies dq 98 
novembre suirant* •' ' ' '» ' ' 
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être exercé qee p^r le mlnif tére d'oo officier public^ autorisé A cet effe 
pw U loi; — Que la loi du 27 ventôse an 5 a, daos TiDlérêt public, remia 
en Tigacur Tarrét du Goobeit d*£tat du i3 novembre 1778, qui permettait 
aux buisaiera-priseurSf aux buissit-iset aux notaih-8,de vendre aux cncbèrea 
lea biens meubles; — Que, postéiieurement, la loi du 37 ventôse an 9 a 
reconstitue le corps des buissiers-priseurs dans le département de la Seioe, 
fo«ia la dénomination de commi^saires-pnseu^s, à l'effet de procéder à la 
prisée et à la vente des effets m.ubiliers ; — Que, de ces defuières expies- 
fions, il paraîtrai t^résul ter que les committsaires-pilseurs, qui, plus tard et 
«H vertu de la loi du att a\rii 1816, oui été créçs dans le^ dépaiteuieuts, 
•at le droit de vendre aux encbères tout objet mobilier, même des mar- 
chandises de commeice; mais que les lois postérieures, en expliquant les 
<in>its des commissaires- priseurs, out évidemment établi qu'ei es s'oppo- 
■aient, dans un intérêt général^ à ce que le commeice en détail pût se l'aire 
■ par la voie des encbères; 

Qu'en effet, l'art. 4i^a G. Gomm., qui fonde le droit des sjndics sur les 
marchaadibes du fallu, ue permet aux premiers de vendre iesdites mar- 
chandises que par la voie des eucbère^, par i'eutremise des courtiers et à 
la bourse, ou bien a l'amiable; qu'un décret du aa novembre 1811 porte 
^e «les ventes publiques de marchandises à la boarse et aux euchèresy 

• que l'art. 49a G* Gomm. autorise les. courtiers à faille, en cm dé faiDite, 

• pouriont élre faites par eux dans tous les ca», même à Paris, avec l'auto- 

• risalion du tribunal de commerce, donnée sur requête; • 

Que, lors de ce décret, ainsi qu'il appert d'un décret postérieur du 
17 avril i^ia, il fut ordonné qu'il serait fait un règlement pour établir une 
ligne de démarcation entre les fonctions des commissaires-pristurs et cel- 
les des courtiers ; qoe ce fut pour accomplir ce règlement qu'ioterviot le 
décret du 17 avril 1613, qui prescrit les formalités à remplir par ieê coujf- 
iiers pour la veute à l'encan des marchandises; 

Qu'il résulte évidemment de ces denx décrets que les ventes mobilières 
««t enchères, confiées soit aux commissaires-priseurs, soit aux noCaires, 
greffiers et huissiers, ne devaient pas comprendre, dans l'idée du légiala- 
teur^ le droit de vendre des marchandises de commerce, ou, pour tout dire 
le droit de faire, par la voie des criées, le commerce de détail; — Qu'on 
ne concevrait pas, en effet, que le législateur eût créé, pour la vente des 
marchandises, des formalités qui ne s'appliqueraient qu'aux courtiers de 
commerce, et dont on pourrait se dispenser^ en chargeant de la vente soit 
un commissaire-priseur, soit un huissier ; 

Que la loi de finances du i5 mai 1818 vient ajouter aux dispositions lé- 
gales antérieures ; que cette loi restreint à 5o cent, p. loo fr. les droits de 
Tentes de marchandises faites par le ministère des courtiers, tandis que le 
droit de vente aux enchères des objets mobiliers r^ste fixé à a fr. p. 100; 
que cette restriction serait une véritable anomalie dans la loi, si la veûte 
. 4les marchandises de commerce confiée aux courtiers pouvait s'opérer par 
le ministère des commissaires-priseurs 00 des huissiers, puisque, dans ce 
durnier cas, le droit de vente serait quadruple de celui fixé par les coar« 
tiers; 

<}p'enfin, le législateur était tellement convaincu que les ventes de maiw 
cbandises de commerce aux enchères ne pcuvaient avoir lieu que d'après 

T. un, 8 
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les lormâlitéà t)i-ê«ti1tM pk^ \t déércé dti ïf ttffl I^IÈ^ qail «^ pv !>•»- 
donnànce (fu 9 aVfîl fflig, âutdthé tbi iciÉieé dMMii le ris^hncUè Ua n;«. 
^euî'oiidan» tout adthé Hèti tôftvër^dbti*, diftfydïitfa^r lè^«4ative cntièro- 
ment iautite, 61 les totnmhêiAté^^tUturê avaient «d te droit tadéflni de 

AA.., A t^ Woi.^« A^à rfi&rchândikei de (JdnaWtfcir, et 4ëê tor«| pfrto»t 

Qhc ^âhs âûtité, âtûti lèi ttltei oA H tl^efcf•«e )nn 
lei» ëcrteàih^aît^-fH^ecri^s et tttêitte 1«» btfiatier» 
Yeii sûpiiléët* * mtïi tfo'aloH lU bûhtiôréèé é« ife 
^(16 là loi ihipdàe adt cchtrtierft de edittnamre^, 
lesi r<3iicU6âs ; qu'dù a dbfebté «(tie, mèiflé «H 
pttrtiiéts jugêà, etî Sy^Shié ne éèrâit ptti è|>pliei^ 
l'^âpêcë, a s'agir jft de la irente dcj dtâcchanditfé'B 
icomitiercé; itiâh ({û« tes (ois ûotit la Gatir fMt 
itïi p9i8 ; qùé, tôrn de tk, elle^ sotit ptinettMKs. 
ment appiicaoïes au cas de faillite, et que ce sefàit oorrfr des mojreàâ évi- 
dents dé Frairée qiteil'en tfuipèudre IVflRsted ta^dè e^sSàttan de coUimèfce, 
le vendeur pouvant, d^s lé léndeiiiaîii db la Vente, KCOftstltuèf trfi Httii^^Ai 
fonds coninâercial ; 
iMt bien j tige, etc • 

ùôe» ttontfi DB MÎTIÊR». 

Mtirvi «^ PoorraHvs. -^ AatorisalioD. 

Il n est pas besoin d*une autorisation au Conseil d'È fat pour 
poursuivre un maire en restitution d'une somme dont il a indû- 
ment dispose, mais non en qualité d'agent du gouvernenietit. 

(Mi ]^iBcbaud C« de La Somorière.) 

le 
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a dû également en dresser des états et les adresser à l'autorité supérieure, 
dans rintèrèt de ceux q#t jaTtient covtiU^aé f r>pour leur asi^urer les in* 
demnités auxquelles ils avaient droit ; 

Que ces SàêMlitëirêécom^§f'Ut tMië lu W Bi l ^ fcgrof ^gWIflHt^eihent 
^Mt Mittf i»«rt1b ^»lvn*k^iet 

Gonï'idérant que tes mandats de paiement de ces irfdènhfrirH^èÀrtfù étf% 
délivrés au nom du receveur municipal ou du percepteur des contributions 
éifeeter^ pcntt <» délivrer he lûmitiitit itnx partiel intéressées^ suHsmi l^tat 
annexé à chaque mandat $ qu'eM6eftf4Is. été déHtrés au ftom du nÉaife^ ^ 
ir'aurait' pa ttre qu'en qualité d'iittetntéd^lre nécessaire 9tKtte l'Autdrité 
^nijotettatidei (otkéêàM dispôfitiob des faabitanttde la comnïone frappée 
de réquisitions, et ces derniers ; et que, si le maire a disposé arbitrairenenAi 
4ans quelque oas que e% toit» de èe» fondsi ce n'a pu être en qatlité 
d'agent du gouvernement ) 

Considérant que le sieur de La Somoriére n'a pas traduit le sieur Pinchaud 
devant les tribunaux civils à raison des réquisitions doot il l'aurait frappé, 
mais pour le faire condamner au paieitient d'une somme' due et destinée à 
lui demandeur, et dont le sieur Pinchaud aurait disposé aans droit ; . 

Que»f our former cette actiooi le sieur de La Somorièce^'» j^aaea beêohi 
tie se faire autoriser par le (jonseil d'Etat ; 

La Cour met l'appel à néant. 

Du iS déceàibté n!Sd. — S« th. 



COUR ROtAliE DB BÔT^RGCf. 

finqnét«i -^ TéMoîD». — Reprethei. •-> Gomntfné. ««^ HeMfaAt»^ 

Ne peuvent être entendus dans une enquête, comme têmoinL 
ies habitants et propriétaires d'une commune qui ont liH iméret 
direct eipersonnel dans la conUsU^téon. <ArL 283 C« P. G,) (1) 

(Banllot «I consorts C» commuM de TroM^YèvreSà.) 

ÂBttftr. 

Là Ùooi ; — Conaijérant que, dans l'espèce, lés témoins, étant proprié? 
iaîres dant là commune, ont un intérêt personnel an procès^ puisq^u'il s'agit 
de savoir s'ils auront on non, comme habitailta, droit aux coupes annuelles ; 
que, dès lors, îb ne pouvaient pas être entendus comme témoini ; — - DM 
que les dépositions de ces témoins ne seront pat lues. 

Bu ISdëettdlHW; f83&. -^€h. car. 

(i) r. te »!«♦: 4»iilHri% wr rtroWrt., v* Kh^WOj, p. à43, n*« 5^1 et iutv. f 
V^ aQsai è. A.| t. Soi f« 5;»^ lê« arrêts de la Qoar é6 Q««iatl«Q de« lo nIiM 
l856 et t décembre 1635 « ' 
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COUR ROYALE D'AGEII. 

10 Compétence.— DécUnatoirc. — Appel. — RcccTabiltté. 
a» et 3* Lettres de change. — Supposition de lieux. — Fin de non-rece- 
Toir. — Présoroplion. 

1" L'appel fondé sur l'incompétence du juge qui a prononcé 
est vatablf, f^Uflli- que soit la valeur du ttire. 

a** La qualité de signataire d'une Ifttr'de change n est pas 
un obstacle h la preuve de ce fait, quil y a une supposition de 
titux. 

3» La supposition de lieux dans une lettre de change peut 
être constatée par de simples présomptions. 

(Delsol C. Compayrot.) — Arrêt. 

La Coci ; — Attendu que tout jugement de premier ressort» lora duquel 
llncoropétence a été prononcée, est, de droit, sujet à l'appei, aux termet 
de la loi, quelle que soit la valeur du litige en contestation ^ qn'atnsi l'appel 
e*t recevable; 

Attendu que Tari, lia C. Gomm. répute simples promcasea toutes lettres 
de change contenant supposition des lieux d'où elles sont tirées, ou dans 
lesquels elles sont payables; qu'aux termes de l'art. 656, les lettres de change, 
simples promesses, rentrent dans la juridiction des tribunaux ordinaires; 
que si les tribunaux ne sont pas nécessairement astreints à admettre les 
preuves proposées concernant la supposition des lieux, il n'en peut être de 
même lorsque les faits et les circonstances de la caqse présentent sinon la 
preuve, du moins les présomptions les plus graves de cette supposition, et 
que les faits articulés sunt précis et concluants; 

Attendu que le signataire d'une lettre de change ne peut être déclaré 
non recevable à justifier de la supposition des lieux, par le motif qu'il att- 
rait participé lui>même à la simulation, parce que, dans ce cas, le tireur a 
iubi la loi qui lui était imposée par celui en faveur de qui la lettre de 
change est souscrite; que la simulation est en entier du fait de ce dernier, 
parce que, d'un autre côté, c'est une fraude à la loi, qui, dans l'intérêt 
public, ne permet à personne de se soumettre à la contrainte par corps en 
matière civile, hors les cas spécifiés par la loi ; d'où suit qu'il y avait lien 
tout au moins d'admettre les preuves offertes ; 

Attendu qu'il résulte des faits et des écrits de la cause que les lettres de 
change doilt s'agit ont été souscrites à Tournon, et non à Fumel, le jour 
même où avait lieu entre les parties un projet d'échange de certains im« 
meubles; que ces lettres de change n'eurent povr objet qu'une obligation 
pénale en cas d'inexécution de l'écdange projeté ; que ce ne fut dés lors 
que le prix d'un dédit et une obligation conditionnelle et purement civile; 
qu'il ne fut livré ni une somme ni une valeur quelconque; que tous ces faits 
sont convenus et constatés an -surplus par la sommation adressée à l'appe* 
)ant -par rintiaaé, par l'acte du 3i janvier iS5^5; d'où sntt q^'ilest suffisam- 
ment démontré que les lettres de ch&nge contiennent supposition des lieux, 
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•t qv'il n'y • P» contrat de change ; <;o'ainsi, elles doirent être déelaréei 
simples promesses; qu'il devient inutile, par conséquent, de recourir ans 
preuves offertes ; 

Paa CBS MOTiPs; disant droit de l'appel, dit qu'il a été nullement et itt« 
complètement jugé par le tribunal de «fomttierce; évoquaokt et émendant« 
déclare simple promesse les deux lettres de change dont s'agit; relaxe en 
conséquence Delsol de toifte condamnation prononcée et de toutes concln« 
•ions prises contre lui, sauf à l'intimé à se poturvoir ainsi et comme il avisera» 
à raison de ces simples promesses.^ 

Du 19 décembre 1836. ~ Gh. Ciy. 



COUR ROYALE DE LIMOGES. 

i^ Code de procédure. — Appel. -*- Application. 
%• Faux. •— Appel* — > Reconnaissance. — Jugement. 

1 o C'est au Code de pro( édure qu'il faut recourir pour déter^ 
miner les Jorints et les délais d'un appel inU-rjeté df*puis sa 
promul galion f encore bien que V affaire Jûi commencée longtemps 
auparavant, 

a' Le délai pour interjeter appel d'un jugement qui a été 
rendu sur pièces fausses ne court que du jour oà le faux a été 
JIECONNU par la partie adx^erse eu par l'auteur du fàur, ou du 
jour où le faux a été déclaré constant par un idgement ; ioute-^ 
fois on peut in ter jet r npnel avant que ce délai ait commencé 
à courir. (Art 448.' C. P. C ) ( i ) 

(Gamory C. Barrière.) — AaaêT. 

La Coob; — Attendu que l'on oppose que la signification du jnge« 
ment ayant fait courir le délai de l'appel, qui depuis longtemps était ex* 
pire, les appelants ne peuvent, «(0 ptano^ faire juger sur l'appel que lé 
testament était faux, d'après l'art. 44^ ^« P* ^«9 et que, d'ailleurs, cet 
article est mtroductif d'un droit nouveau ; "- 

Attendu que l'art. 443 oe fait que résumer sur cette matière les pria, 
cipes introduits par l'ancienne jurisprudence; que la loi du 94 aoftt 
1790, en abrégeant les délais de l'appel, a rendu de plus en plus né« 
cessaire l'exception touchant le faux, car, toujours et en toute circon- 
staace, le faux fait exception aux règles générales; que, dans tous leseas» 
l'art. 44^ <loit être consulté comme raison écrite pour les contestations 
antérieures au Gode de procédure civile; qu'au surplus, l'appel a été 
interjeté postérieurement k la publication de ce Gode ; ^ 

Attendu que la loi relève de la déchéance ordinaire de l'appel, lors- 
qne le jugement a pour fondeihent une pièce entachée de faux, et ne 



(t) y. mpràf p. 477r l'arrêt dn 9 mai 1837 et la nota. 
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ImI fiAUvir le ëélai 4e »ffM& umûs j^u^ du {Mr od le fios ft Uà ifCOMiv, 
ou du joar où et £ai|x a été juridiquement constaté ; que, |Mr C9% qmU 
/« /î/tto) a été reconnu^ il faut entendre l'aveu ou reconaatâsaoco de i^ 
partie à laquelle le faux a été utile, ou TaTeu de l'auteur du faiii.; et 
ces meta, juriJipiemênt c(mstaté, la déclaration en jugement qu'il y à 
fiiex} qu'aueon délai n'a pu courir, puisqu'aucunea des ciiconstanoet 
propret à manile«ter légalement le faux n'ont eu lieu ; que, de ce qu'oo 
ferait déchu du droit d'interjetef appel apr^ l'expiration des trois moii 
qui suivent la déclaratian du faux en jugement, il ne a'entuit pat qu'es 
ne puisse interjeter appel avai),t ^uç ep délai ai( comsaençé à ftouric, de 
même qu'en matière ordinaire, il est permis d'interjeter appel avant 
toute signification du jugement, sauf la seule exception dont parle l'article 
449 ^' P« C. ; que la Cour saisie du droit d'examiner les moyens sur les- 
quels on fonde la fiq de qoA-Eec^yoif, dm^ ^re évidemment compétente 
pour apprécier les défenses opposées à la fin de non-recevoir ; que le 
faux peut être examiné ea tonf état 8e çause^ même ep tppei» tistl 
qu'on l'a déjà dit; P^kitfimiu, etc. ; «^ Per cet metilt, i^ant le parttge 
d'opinions, déclare l'appel recevable, etc. 

I>u 3Q juin J83Ç. — Cfe. Çiv. 



COUR ROYALE D'AGEPî. 

Avocats. -* Conseil de discipline. ^ Élection. — Avocats stagiaires. — « 
ICullité. — Assignation. — Fin de non-recevoir. 

1® Est nulle F élection du bâtonnier et du conseil de discipline à 
laquelle les avocats stagiaires ont conçpuru (1). 

2<* Lorsque r élection ctïin conseil de discrpline est attaquée par le 
jgmistère pufflicy il nest pas nécessaire quil oisigne les meuilH'ef de 
œ conseil^ ni mkme (e béioar^ier f personne /»'a çualité pour défe^4r^ 

^c$ttç action {%]. 

DqU Ûre annulée comme irrégulière télecik^n du conf^if d^ disx 
cipline faite sur une com^ocafiûi^ du jour aif fenefemain 9k ^«/u ^hAt 
tiuiên de l'ç^ 4^ la r^uniant s^iphP lonqm l'msemiléê jm^e 
«M re^Qiweihmemt inl^rol (bs, çotmil^ ^uoiguA qmlqwérmu d%s4* 
me/nkfiêf êmlêtmnt aÎMt d%nni Iw démiumn (3) . 

il) 7' 4^B^ïei»^sej||if>rf^f^îkU(5ou|c 4^BQgrgf# ^n kSmU^ l«W, 
et nos observations y. ^^t. ^7. p. i^j^ei Dicx. jgbn. fp^^p, g^i n*. 7»)» 

(a) r, par ^n^loçîe J*;^rrêt de (a Cour ^e {Bourges rapporté J. A. • t* 47» 
p.^4^7i' .--,-.'.-.- Y t ■* • î .. 

' (S)f^^.A.^t.io,p* i'4i', l'Vfêl delà Cour de Grenoble dn là dé- 
cembre i835, oui a annulé r él ection du cons eil de discipline de Grenoble. 
atfën'cliî qu'il rry avait pas eîTun détài môrârement suffisant entre la coo- 
▼ocation etle jour de l'^Iççtjon. . * u* - 
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pline ; ks ayocs^^ ^t9giflM'^f (^piiicQurureiU ai^ ope ratipi^^. 

L'élecâion ayao^ é%é attaqué^ p^r Iç mi|iis(èr6 public» l4 Cwi; 
dUgea fut 8ai»ie dâ U ic^uj|« f l T^<^^^ i^ pr9l>PAi;4 d« l'ajCJ^ 
au 17 mai. 

Dans l'iat«rvtlU, Voràm Aag aYttcats du tmrreaH d'Aueh, 
^yantété eonvocpé par la liAtfiiiiûar et t'étaniK^ni le }! avnl,> 
accepta la démission des membres qui ayatent été éhis «9 dé» 
cembre, et procéda immédiatement à une nouvelle éUction qut 



hà GoDSi «^ 4(M|d4i| %^"û wt rçcoana et çonntté^ en ffit, qp'j^ r«g« 
lemblAe géodc^lt» fl« ('91*41:^ <ie« a:ypc«U9 dt| 39 çlépembre |83Ô, réupif 
fUMir rél«cti«» 4v bAtPI>ni$r çtdes lyjfsipbirçtfcdi} çqpwU dp «Ji^cipliiîç, cQiji. 
•Qurni^Pt Ql d^Ii))ér^çfii|, opa-AÇiiI^mcat (en i^Too»^ ^^8cr^« «u ti^blej»^ 

ligltm^ts, pem fM<n^)>làe ff $té irrfig»lièi:çjxieat çoafi.atjii^e ; ^H^, pu 
•iiU«» J«» opérf (iOP% <M'4«t ê(r» 9DiiuUes; c|u'çii e^iit, ^'apr^ii iVN 3f 
ëe r«rdoiin»n5M| ^ 9Q déc^ipbffi 1829, \p9 9VP90U ^PjglaijcQ» ne pei^^- 
f«»l f4k« p^lM. >Jh M1?Ui?h# et d>prèii IVN »•' 4^ IV<ioo«9RCfi d^ 
97 «o^ »B^ {«t.tVflOJOf wspriUauUbtean 9<it 9Q(;1 (p droit de coocQurîc 
no^ ^WftioA» ^^ ^P9#çil# de di8çjp{in|ç; d'pù ^ft ^i^'il y fi uqç irrégur 
Wili^évid^ti} d^A bi f^m&r^tîQA de< «^yws^^ ^tagiai^iç^ à çef ^Içflipn» I 

é'«dw»Jtf^ da»^ 3W «NMtfînp^léfj g^p^r^lft leà »vppà|:f sfagjairps^ «jue^ outriç 
laf dMpoMHim» d/9%r^iiM^eii|f çtoi:dopD§oci;«^ii fj^t ^Q'^'?^ Içptuxç ^ çci%f^ 
Mmm^k^ 4'«*ii|P l^Mf» dç M« te pcpcufeur |éi)^r«l» <ji«jû s^^naj^u V^PWÇ 

îfnlil^fff: te coj^^iQf^ dç9.j^TQÇ|lM 9Jli|iali:fi# ^u^pQp^patjpns du cpnse^ d'^ 
dit^çij^jjie ; %*iCi pfffffi^p, il fMf tgité çJap» pÇllg assemblée fa ^"pslipp d^ 
%^vi^s «i |ey ^l'MCfft^ #|agji{^|-|ss »ç dl?K^|^n| p^p ^tre déclarés iul^abilen j^ 
p^li«jp(çi:auxdé^b^rjlipai^ , qtie^néaopioloSfpppUairepie.Qt au tex|eprécif 
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•Toeats iiHcritf , Uabçau ; d'où suit qa'il y a lien d'annoler \eê opérations 
de cette assemblée, et les élections qai en ont été la suite ; — Attendu que 
la juridiction spéciale et exceptionnelle attribuée aui conaeils de disci- 
pline de l'ordre des avocats, n'intéresse pas moins l'ordre public, qu'elle 
n^est une tutélaire prérogative accordée aux avocats ; que toute jaridkiioù, 
pour être valable, doit être régulièrement constituée ; — Que les C«ar9 
royales étant investies du droit de haute surveillance sur le régime et l'or* 
ganlsatiion des avocats de leur ressort, à elles appartient aussi le droit d'an-' 
nuler les opérations des assemblées irrégulièrement constituées; qu'ans 
terme» de l'art. 79 du décret do 5o mars 1808, M. le procureur général 
étant chargé de veiller à ce que les lois et règlements soient cxécutéa, et de 
convoquer les assemblées générales pour statuer sur leurs réquisitoires» il 
ett-résulte que l'ordre et l'intérêt public, en ce qui conceroc la mag^tra- 
ture et ses subordonnés, sont mis sous la surveillance spéciale des proca* 
reu^s généraux et sous l'autorité des Cours royales ; —Attendu qne,8'agissaiit 
dans la cause d'ordre et d'intérêt public, puisqu'il y a à statuer sur la ré- 
gularité d'upe assemblée générale de Tordre drs avocats, légalité d'é- 
lection* de composition d'un conseil de discipline, et, par suite, d'attribu- 
tion de juridiction conférée i^ ce conseil; qu'aucun individu pris isolément 
n*a ni qualité ni intérêt pour défenilre à l'attaque dirigée contre les irrégu- 
larités reprochées à celte assemblée; que l'assemblée ne peut être ni 
représentée, ni appelée; que, dès lors, il n'^a pu ni dû y avoir citation on 
appel devant la Cour des membres nommés pour former le conseil de dbct- 
pline ; — Attendu qu'il ne peut y avoir lien à statuer sur nne décision pnse 
par le conseil de discipline à l'égard d'un membre de Tordre des avocats, 
ni d'une action portée directement devant la Cour dantf le même objet, ce 
qui nécessiterait alors une citation ii Tavocat intéressé, et le droit comme 
le bèboin de se défendre de l'action ÎDtt^ntée contre lui; qu'en un mot, 
il to'y a ici aucun mélange d'intérêt privé avec l'intérêt public; d'où il 
suit que la Cour est régulièrement nantie par le réquisitoire de M. le pro* 
cureur général, et qu'il y a lieu de statuer; — Attendu que les opérations 
de l'assemblée générale du 11 avril iSSj sont irrégulières et doivent être 
aniîiflées: en effet, à Tépoque de cette dernière assemblée, la Cour était 
déjà nantie de la demande en nullité des opérations de l'assemblée do 
90 décembre i836, et il ne pouvait appartenir à personne, encore moins 
aux membres du conseil de discipline nommée parcette dernière assemblée, 
d'empêcher la Coiir de statuer sur l'irrégularité de ces opérations ; s'agissaot 
d'ordre et d'intérêt public, nul n'avait qualité pour empêcher qu'il n'y 
lût statué d'autorité de la Cour; le bâtonnier, nommé par la délibération 
du 90 décembre i836, <tait sans droit pour convoquer Tassemblée, puisque 
îa qualité était contestée et attaquée devant la Cour, et que son élection 
étant annulée par là présente décision, cette nullité rétroagit an joer de 
son élection, et, par suite, il s'est trouvé destitué de sa qualité de' bâ- 
tonnier au moment où il a convoqué la dernière assemblée; le bâtonnier 
ni les autres membres nommés pour former le conSeH de discipline ne 
pouvaient donner leur démission devant nne assemblée irrégulièrement et 
illégalement convoquée ; l'un des membres nommés par la première as- 
semblée n'ayant pas donné sa démission, elle n'a pu être acceptée^ et ee- 
pjend'aiit il a été procédé coiliiné si! était démissionnaire ; ce qui tnoetre 
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t(m€ oetlè def nièrd alMiiÉblée a tonla, de son atitdrîfé, entêVer i la CoQf 
le droit de atatuei* sur l'irrégiilarité des opérations qoi lui étalent déférées ; 
l'assemblée a été convoquée du jear an lendemain, sa«is désignation d« 
l'objet importaol sur lequel il fnC statué, ce qui a pu faire négliger à 
quelques membres de l'ordre de se rendre i cette assemblée; d'où soit 
qu'il y a lie« d'annuler les opérations de l'assemblée du ii avril iH^j ; 
Pae cas Moiirs, etc. 

Du 17 mai 1837. — Ch. Réanies. 

Observations. 

Nous ne laisserons pas passer cet arrêt sans protester contre 
la solution donnée par la Cour d'Agen à la seconde question qui 
lui était soumise. 

Une fin de non-recevoir avait ëté proposée par M* David 
contre l'action du ministère public, et elle était fondée sur ce 
qu'aucun des membres du conseil de discipline n'avait été assi- 
gné devant la Cour pour défendre Télection ; cependant la Cour 
a passé outre, et elle a décidé en principe qu'aucune citation 
n'était nécessaire ; que le conseil n'avait ni pu ni dû être appelé 
devant elle, et que personne n'avait intérêt ni qualité pour dé- 
fendre à l'attaque du ministère public. C'est là, il faut en con- 
venir, une étrange décision ; elle bouleverse tout à la fois les 
principes et les traditions. 

Nous ne nous arrêterons pas à prouver sérieusement que 1*€- 
lection du conseil ntért-sst au plus haut point, d*abord les mem- 
bres qui sont appelés à l'honneur d'en faire partie, et ensuite 
tous les avocats qui doivent être soumis à sa juridiction ; nous 
ne chercherons pas à établir que le bâtonnier a toujours été con- 
sidéré cotnme le représentant légal de l'ordre qu'il préside, et 
qu'on ne lui a jamais contesté sa quaUle; nous croyons qu'il 
suffira de rappeler que, dans toutes h s actions de ce genre, le 
ministère public a toujours eu soin dé mettre en cause le bâton- 
nier et de diriger contre lui son action. Nous ajouterons que 
c'est ainsi qu'avait agi, dans l'affaire même qui cous occupe, 
M. le procureur général d'Agen, lorsqu'il avait attaqué la pre- 
mière élection ; en efliet, il avait eu i>oin de citer M. ^lem-Rous- 
seau, en sa qualité de bâtonnier, devant la Cour, et il avilit pour- 
suivi Tinj^tance contradictoîrement avec lui. On a donc tout lieu 
de s'étonner au'il en ait été autrement quand il s'est agi de pro- 
voquer la nullité de la seconde élection. 

Vainement la Cour d'Agen invoquée- t-elle à l'appui de sa dpc^ 
trine des considérations d'ordre, public ; les motifs qu^el le invo- 
que ne.prpuvent pas que les avocats du barreau d'Auchaientété 
sans qualité et sans intérêt et ne répondent pas par conséquent 
à l'exception opposée par M^ Da^id, et tirés du dé&ut de ci- 
tation. : • . ^ ^ 
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feri^om^ M 4Qit étr« jug^f personne n« ptui éir* coodamiié 
liii§avair été mit i infime ae se défendre i <^, dans teute instance 
^difiitire, le premier acte de proiédurei le plus estentiel à la 
défense^ e'eti rateigaation. Sans itne assignation, le juge n^eit 

Sus r^ulièrement saisi, et sa sentence est infectée d^nn TÎce m- 
ical. Nous repoussons donc la décision de la Gonr d'Ages, et 
nous espérons qu'elle ne fer^ p4» jvirigpniden^ f!f^ f. 

COU» t>s (;;4sa^TiON. 

Désistement. — Héritier. — Testament. 
l/^kdmtiûn qui se désisté sans tfondrtfon du ht^n^ce étnn ju- 
:g4mtfnê défàjfbiânUy et qfd l' autorise h fairt vérifier H* écriture^ 
à* un testament olographe, n'est plus recevabh h former une 
Boui'^ite demmndo en nullité de ce testament eu h demander la 
rédèêetiêf^ dfs$ legê. 

(P^launay C Tempe )^ r-r Awèl- 

hk C9o« 2 -rr^c^du que l'Mte nniialénd 4u la avril i9>4 •• rtbi^tp^ 
l^pl imp IfABMOlioD, *)»ia «f «lemtBt aa dénislfimeat mm conditioa àm 

Kfjeç )8aJ, ^t g«'vfi |$ (ç^f^ fur jedit «MPiit ^ 09 ^«(U 1^, pour ff 
conclure que kdit testament ne pouTait pluff ^f ff^pé dfi avUi|é»M ion 
j^cpUpn cpatçjKlrç psf: les rApc^i|t%i»|f 4^4 9^<ti^ »ie<m^ûc«# ^n tiédit 
acte ^e diéjjiçteipeot et çp^^plçinçp^, T?"?* 9tl«gu^ 1^*^ j^'i^t ^|f4Â Iff 
«r*- «408 et 34051 C. Ç., çt a £»it yj^jç 9^ «fPWMiÇ*» dçf afO^ ^ ^ 
cause ; — Baji^ia. 



COUR ROYALE DE RIOM. 

▼ente judiciaire. — Renvoi devant nota|r«^ 

(lii^. ppnt^ }udiç/0$ire pent, w^r la d^nuvkd^ des p^^es iiH^ 
rçs$^'fi4, étfP renvoya» 4f:vç,ut le notaire d^ l^ sUwb^Uoh^ encore 
he^ qfic des ^litu^rf y, mi^nf intéressés (!>, 

( Mineure Soulignons.) 

te Tribui^al de Brioude, par jugement du 19 |anvier 1836. 
arait autorisé |a vente des biens dépendants d^ là succession du 
sieur Soulignoux, dont tous \çs epfants ét^içnt ii^ineurs; uiaîf 
en mémie temp$ i( avait ordonné que cette vente aurait lieu ffe- 
▼ant le tribui^l, quoique^ Je tuteur eût demandé au'ellè fdj 
renvoyée dèyant le notaire de la situation. — Appel. 
■' ■ ' i ■ i l ' i 1 " t ■ • »■ ' 

(i) F. dana t«iKiêai^ ten§ tWiHt da la Cottt de Bordeaux dé aS s#pt«ta« 

rapporté «fiprd^ p. 49a. ,. «; 
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■La €60a ; — Attends que le» Iriens sont situés à Sahite-PlMiiie» t^ qu'il 
est de ntitèrét êea mmenri ie(ue la vente ait lieu 4e préfértnea dans l^é- 
Itide d'an notaire de la localité que devant nn tribunal éloigné )— Allendo, 
en outre, que pe mode de procéder sera moins dispendieux et qu'il est au* 
torisé par l'art. 966 G. P. (J. ; 

^AR CBS MOTIFS, dît qu'il a été mal jugé ; ordonne que la vente aura UfO 
devant M* Dellao, notaire à Sainte-Floriney où sont situés les biens* 

Du 20 avril 1836. 



ORDONNANCE. 

Orgapwalipn judiciftice» — Sépé^^l. 

&pd9 m%mru ê du woè eoncemaM VewganisaiiwijtÊiUitmê du Sémégal'- 

Louis-Philippe, etc., vu la loi di| a4 ^^'î^ ^^33 sur le régime législatif des 
c(^lonie8, portant, article a5 : « li^e» établissements ffanç^s dans les Indes 
> orientales et en Afrique, et ('établissement de pèche de Saint-Pierre et 
a. MiqueloD, continueront d'être régis par ordonnances du roi ; » vu l'or- 
donnance du 7 janvier i8aa sur l'organisation judiciaire du Sénégal ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat ^ départe|nent de la marine et 
dçs colonies^ etc. 

Q;^4f im£ ï«^ — Df s ;^aiBçiïiÇï j>fi PAVuii^BB titsi^iiçi. 

Art* ttt. |«e siège actiel det tribnnaiiz d« ptenaièffe instaoee (dq Sénégn^^ 
et de ses dépendances est maintenu à Saint-Louis et à Goréf . 

a. il est iastStoé e« entre ■■ tribunal de polke dens ohâega detanyio- 
dlssements de Banit'LiHÛs e^ de Ge^e. 

3. Le tribonai de paerni^M^einstanoe de ^tnt-Leuis sera eempopé* saveir : 
^■« président,d*un seeond jnge,de quatre balsilants aetableaet d^un greffier. 

Les feqclkme de proeoreur du roi y aeiont, dans les cas détesminéa qm 
après, reeipllee par le second juge. 

4. Le tribunal de première instance de Gorée sera eooipes^» aavQÎr » 
dn eommandant pavticnlier de Gorée, président ; de deux habitents net»< 
Mea et d'an greffier. 

Les fonctions de proenrenv dn roi f seront remplies par i'iaapeoteiie 
colonial de Gorée, sauf les exceptions portées en l'art. I7ei'4près. 

B, en pre^ 
soit mobi- 
es, lorsaue 
ancs et au- 
tque la va- 
1 rancs. 

n premier 
I donnant 
] nënde au» 

' <3pde pô- 

les mi^es ' 
f d}8|^si. 
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tioot en Gode d'instruction cribiselle modifié poor lé Sénégal. 

7. Le fribunal de Corée connaîtra des matières civiles et commercialesy 
dans les liiuites fixées par Tart. 5 ci-dessns. Il connaîtra des matières cor« 
rationnelles» coofurméwent anx dispositions du premier alinéa de TarUcle 
précédent. 

8. Trois juges seront nécessaires pour rendre un jugement. 

^. Le tribunal de police, à Saint-Louis, sera composé du président du tri- 
bunal de première instance, jugeant seul ; du second juge, remplissant Iff 
fonctions du ministère public, et du greffier du tribunal de Saiot-Loms, 
tenant la plume. 

10. Le tribunal de police de Corée sera cofnposé du commandant par- 
ticulier, jugeant seul ; de l'inspecteur colonial de Corée, faisant fonctiona 
du «linistère public, et du greffier du tribunal, tenant la plume. 

11. Les tribunaux de police connaîtront des contraventions de potie^ 
telles qu'elles sont définies par le 1 V« livre du Gode pénal et par le Gode 
d'instruction criminelle modifié pour le Sénégal. 

la. Les jugements des tribunaux de police pourront être attaqués par U 
Toie de l'appel, lorsqu'ils prononceront l'emprisonnement. Us pourront 
donner lieu au recoars en annulation, dans les cas prévus à l'article aj 
ci -après. 

S II» — Dût Juges d^initructlon. 

i3. Il y aura un juge d'instruction dans chacun des arrondissements de 
Saint-Louis et de Corée. Lca fonctions de juge d'instruction seront rem« 
pUes^ k Saint-Louis, par le président du tribunal de première instaface.et 
à Corée, par le commandant particulier, soùs les réserves exprimées ^ar 
l'article i5 ci-après. 

li. Lea juges d'instruction exerceront respectivement leurs fonctions 
dans l'étendue de leur arrondissement, en ce qui concerne les délits. 
: i5. A l'égard des crimes, l'instruction eét exclusivement résertée au pcé« 
aident du tribunal de Saint-Louis, pour toute l'étendue de la colonie. Lora* 
qu'un crime aura été constaté dans l'arrondissement de Corée, par suite 
d'une information commencée par les officiers de police judiciaire du réas- 
sort, lea plaintes, dénonciations, procès- ver baux, constatant le corps do 
délit, seront immédiatement renvoyés au second juge du tribunal de Saint- 
Louis exerçant les fonctions du ministère public, qui .donnera suite à In 
procédure, conformément aux dispositions du Gode d'insttuction crimi- 
nelle modifié pour la colonie. 

S m. ^ Da fonctions spéciales des présidents des tribunaux do première in* 
slanee et da second juge de Sa'nt-Lou's* 
16. Indépendamment des fonctions qui leur sont attribuées par le Gode 
civil, le Gode de procédure civile, et par les articles 9 et 10 de la présente 
ordonnance, les présidents des tribunaux de première instance de Saint- 
Louis et de Corée sont respectivement chargés : i» d'employer leur média- 
tion comme amiables compositeurs, pour concilier autant que posiible les 
parties ; a«-des fonctions et actes tntélaires attribués aux juges de paix, tels 
que les appositions et levées de scellé», les avis de parents, les actes de 
notoriété et antres actes qui sont dans l'intérêt des familles ; 3** des actes 
•ttribués par le Gode de commerce et par des règlements particuliers aox ' 
présidents des tribunaux de commerce. 
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If, Lt Mcond jnpe du tribunal de Saint-Lonii est ioTesti des fonctionî 
attribuéet «a procorear da roi par le Gode de procédure civile, et des 
fouctioDtf d*officier de police judiciaire définies par le Code d'instruction 
ertminelle pour la recheiche et la constatation des contraventions et 
des délits consmis dans l'étendue du ressort du tribunal de Saint-Louis^ 
ainsi que ponr la recherche, la constatation et la poursuite des crimes 
comoais dans l'étendue de la colonie. Il dresitera les actes d'accusa- 
tion. 11 les soutiendra devant les Cours d'assises. Tontefois, dans les affairée 
portées à la Cour d'assises de Corée, il pourra, en cas d'empêchement, 
déléguer cette dernière fonction k l'oflRcier chargé du ministère public près 
le tribunal dé première instance de l'arrondissement. Il interviendra dans 
les^snccéAïions vacantes, conformément aux dispositions de l'édit de 1781 
et des ordonnances, arrêtés et règlements en vigueur dans la colonie sut 
f^tte matière. Il transmettra au vice-président de la Cour d'appel le» états 
ttmestriels des affaires civiles et commerciales exigés par le décret du 3o 
mars 180S, ainsi que les états prescrits par le Code d'instruction criminelle* 
Pareils états seront transmis au vice-préxident de la Cour d'appel par l'oflî* 
cier chargé du ministère public à Gorée, en ce qui concerne ce ressort* 
Indépendamment de son service comme chargé des fonctions du ministère 
public, le second juge sera tenu de siéger comme juge dans toutes les 
jiffaires civiles portées au. tribunal de Saint-Louis, lorsqu'elles ne seront paa 
sujettes à communication, ainsi que dans les affaires commerciales. 

S ^V* — Des greffiers et des kuiss'ers, 

18. Le greffier du tribunal de Saint-Louis réunit aux fonctions du greffe 
celles de notaire et de commissaire-priseur encanteur,.dans l'étendue da 
ressort du tribunal. Il a le droit exclusif, en cette dernière qualité, de pro- 
céder k toute vente volontaire de marchandises et autres effets mobiliers, 
captifs, actions et droits incorporels ; aux ventes volontaires k l'enchère 
après décès ou faillite, ainsi qu'aux ventes volontaires ou forcées de navires 
et de bâtiments de mer et de rivière au-dessus du port de cinq tonneaux. 
Il a le droit de faire, concurremment avet-I^'huissier, toutes autres ventea 
tnobilières après saisie. 

19. Le greffier de Gor^e réunit aux fonctions du greffe celles de notaire, 
de commissaire encanteur et d'huissier, dans l'étendue du ressort. 

30. L'huissier de Saint-Louis a le droit de procéder, concurremment 
aTec le greffier de ce tribunal, à la vente aux enchères sur sainie-exécution 
de tous effets mobiliers, navirps ou bateaux dont le port n'excède pas cinq 
tonneaux. 

CHAPITRE II. — Da la cour n'irriL. 
S I*'« — Composition et compétence, 

SI. Le conseil d'appel du Sénégal est remplacé par une Cour d'appel 
dont le siégf^ sera k Saint-Louis. • 

Sa. La Cour d'appel du Sénégal sera composée : i» du gouverneur de 
la colonie, président honoraire ( dispensé de siéger ) ; a* d'un conseiller, 
tice-président ; 8* de l'ordonUateur ; 4* de l'inspecteur colonial ; 5* du ca- 
pitaine de port; 6* do trésorier; 7» de deux habitants notables. Le.secood 
fnge du tribunal de première instance de Saint-Louis y remplira les fonc 
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|ioBt du ulûiftèr» public. Le grefl&tr d« tribanal de Si^iat-LooUj «fescera 
les fonctiofu de grefiBer, -'':-« 

alo, La Gourd'apfcicoBoaitra souTeraineineiit de i'appel mierjeti d<9 
jogeBoeals dea tribuoacii. de ptemière i;istance de oaintrLoiiii^t à€ GwM» 
soit en matière bitile^ de cemmeroè et de donaoet soit en nmlUfe 4le 
aiiople pdice, aoit en matière carreetioonolle* Elle coovaUfa ttmA dbi 
recours «a emiuUtion fornbés dans l'iatérét de la loi par le mlasalÀre 
pubHe, «ootre lea (Ufemeiits en deroier ressort des tribunaux de .poUett^ 
peur iqeoiopétencei eicès de penv^iirs Ou contra'vtolioos IhU loi» . 
;^ ii4« La Geor d'appel coanattra de ta poursuite et de l'inft^iioUoa eont^ 
les ineiUbresdes tribunaui de première instanee». de la Cour d'appel'ttt <le> 
Cours d'asyi^es de la colonie,, pour les crimes et délits par eux commilV 
#<Ht bors« soit da4s l'exemice de leurs foaciions^ conrormémeAt a^ix dispfl^ 
aitiooa du Godb d*io6trUction criminelle modifié pour le SéuégaU 
^ al. 11 suffit de eioti membres, au nombre desquels aara oécessaîfcmeol 
le vice-présideuti pour qu'il y tât arrêt. , , 

^ a6. Le recours eu cassation est ouvert, en matière civile* commerciale 
et de douanes, ainsi qu'eu matière eerrectionuelle^ centre ks.arrdts die la 
Go«r d'appeL 

9 il* M Famiiom ém ^anmiiêr %)têê^réêid$tié» 
" i)i Lé bbôrelllér vrcè-pr'ésldciit pi^aide la Cour tf *âppcl et feti trt)fiVoqtt% 
les membYfc» pôtit l^îipédiUoD des affkîlti i^Ui Éoàt porteèirt an rOte. l! a Hi 
police de raiidience, dirige les débats daiiji.les affaires correctionnelles, 
recueille les voix et prononce les arrêts. 

iA* tiidèpendammcut des fonctions qui lui sont attribuées par l'article 
|>técédent,il est cbârgé : i^ de veiller au maintien de la discipline de la 
CôUr et des tribunaux, et de provoquer les décisions clu gouverneur sur les 
lictes qui y seraient contraires ; a* de veiller à l'exécution des lois, ordou* 
Ùances, arirètés et règlements, et de signaler les infractions au gouverneur, 
S^ de véiiûcr les causes de détention dans les prisons, d'examiner les plaib- 
tes qui pourraient s'élever de la part des détenus et d'en rendre compte au 
gouverneur; 4° d^exâraiuer et de transmettre au gouverneur, avec ses 
observations, pour être envoyés au minbtie de la marine et des colonies, 
tes divers états qui lui auront été adresses parle second juge du tribunal de 
Saiut-Loùis et par l'oIScier du ministère public à Corée. Il a l'inspection 
(les registres des greffes, ainsi que celîe des registres constatant Téiat civil 
dès personnes de condition libre et des registres spéciaux qui contiennent 
âes dédaralions de naissanccs,.de mariages et de décès des captifs. Il est 
chargé de réunir, pour être envoyé au ministre de la, marine, les doubles 
registres et documents dlverè destinés â ^tte déposés aux archives de la 
marine et des colonies. 

CHAPITRE III. — Da Là jostici caiiiiaiLLa. 
S I**. — ï)a Cottrt ttassisci. 

2g. Il y aura au Sénégal deux arrondissements de Gonr d^aasises^ qui 
comprendront, l'un, (c ressort du tribunal de Saint-Louis^ l'autre» le ressort 
du tribunal de Corée. Gbaque Gour d'asMses siégera au chdt*lieu de soo 
arrondissement. 

3o. La Cour d'assises de Saint-Louis sera composée de sept membres, 
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•aroir : le Tice-président de U Cour d'apf elf pHf^deatf l'ordonnatenr» le 
chirargiea chargé éo chef do service de santé, le capitaine de port oa (eo 
cas d'empêchement } lé ti'ètOfié^ Ifdis âMëlièQrs. Le ftcood juge du tri- 
btia»l de ëaiat Leull y reaaplttii le» rttÉetîMS ém MiiiMtère pabli* | iè fief- 
fier du tribunal de Saink-LouM f rènafUra ks fbàctiobs de grofleri 

3i. I«a Cour d'assises de Goret sera composée d« sept ft&embr»^ Mv«îr è 
ie Tiee-président de ta Gour d'appèU présidelit f k coninandent par«îoalitè 
de Corée» l'adaùniittratenr de in marine ôliàrgé dn terTieèvk ohii'urgit* In 
plus élevé en grade, trois assessenri* l^t «eetfnd {ufê da tiibnntt é^ ^nbil^ 
Louis y remplira les fonctions du miui*(tére pubiic* Le greffier du tribunal 
de Goi ée y reffi{i^iHi féfe fbtt«lMi dé^^ètté^ 

3a< LbsCfMirtd'aèfiaef 09oa«ftiv«t d« mtttm I«ft>ftlire8 6à té faii^ui 
«kt r^bjtit de la pourèuite «M dtt Mture (i émpofte^ peiné «CQictlf e M 
MAimàkite^ 

Kt Lc8|«gef et li»aniQ»eiir8 déUllélr«fellt«tt cOiùtt«tl irar les <|uè«ti«tft 
de ftiil poaè«B pnr lé présideiit et sflil' l'tiptilifeàtiott dt la ptiût. Le prèA^in 
Hétucra aeàt anr les incident! 4» 4r^t (Ht de proeédôtè qui B'étèvei*td«Ht 
irvadt l'ouvurtiire ou pendant le éotfrd èe/é débâtë. 

54, Les arrêts des Court d'HMtflH Wtiitiï réttdii» Il là liièjttHté Hiflplë. 
Toutefois, la déclaration de culpabilité nepourra 4tre prononcée qu'à la 
majorité de cinq voix sur sept* 

d6« tbreeouMén eâséftlidd est ôdVert contre le^ arrêta des Cours d*at« 
tiiesi cottfèlriltéiiiédt âilkdi^poftitioûi établies par le Code dliislructlon ctL 
ohittie diediii^ pottr le Sénégal. 

S6. ittttïM de i^euvéi proAdàtè pit 1« €ônr dé Câssattoti éprèé ànnniatidb 
d*un arrêt,' celle dcé Ûeitt Qûuih d'assises dc( la colonie qui n'aura plii 
. connu dtf l'ainilri kià leu Misift, ëî ion organisation restera la même» 
.!r Néanmeilif, le tiéli-prééidébt de là Gobr d'appel n'y pourra siéger, et, 
4fÊAn M tas,. la présidence s^i'a détblue au gouverneur, qui, pour Corée, 
pdutti délegliér l'i$fdcHinâtëdr. 

37. Les Couru d'assises se réuniront sur la convocation qiii èÀ sera faite 
fit i*ot^a*taeé tfO vl6e-présltiënt^ au ûOiù et t)ar les ordres iu gôôf er- 
Mon L^ddiittallèè itidlqtiëra le jour dé l'ouverture de la sessibni elle 
sera publiée au son du tainbtittf. 

S8« il ftérà éUbti un collège d'assesseurs dans chaque arrondissement dji 
Cour d'assises. 

3^. Chài|ue collège sera composé de seize assesseurs* 

4b. Les asàesseui's seront nommés, dans la première quinzaine du mois 
<!^è janvier de cdâquc année, par Ih gouverneur en conseil privée sur la pré- 
séAtàliOii du vi'cé-pi'étfiaent de la Cour d^appel, et choisis sur la liste géné- 
rait t{ui sera di^esSëè dans )e mois de décembre de l'année précédentii. 
VettëUâtecbiûpreiidrà tous les fonctionnaires public* jouissant d'un traite- 
mtû\ «jbeàjôôo fr. au moins, et tous les habitants notables et commerçants 
«i^iSconjtire. , , 

4i. Le collège des assesseurs sera tenu constamment au com|)let, et les 
li^se^sétîrs décédés ou empêchés par cause légitime seront remplacés par 
Icgourerneur aussitôt qu'il aura eu connaissance de lear décès ou de leur 
empêchement. 
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iSHAPlTRE rV. - Db la fiôcMovib. 

S I*^ — De la procédure en matière civile. 
49. Les affaires civUes seront instruites et jagées coDrormément tm Gode 
de procédure civile, tel qu'il sera modifié pour le Sénégal. En attendaut 
la proniMlgatiou de ce Code, les tribunaux continueront de procéder con- 
lorsément aux .règlements eti la jurisprudence actuellement existant à la 
«olonie. Toutefois, dans les affaires sufettes à communication, le minis- 
tère pnblic sera entendu, i peine, de nullité. 

^11,— Delà fomie de procéder ennuitiireeriminêlle. '"^^ 

i'S, Lorsque la mise en accusation aura été prononcée par le Tribunal de 
première instance de Saint-Louis, conformément à l'art. 6 ci-dessus, *e 
procès, les pièces àconviclion el l'ordonnance de renvoi à la Cour dUssiset 
seront, à la diligence du ministère public, envoyés dans les quaraate^liuit 
heures au greff'e du tribunal de première instance de l'arrondisse nent oà 
siège la Cour d'asUises qui doit en connaître. Il sera, au surplus, procédé 
en matière criminelle, correction nflle et de police, conformément an CSode 
d'instruction criminelle modifié pour la colonie. 

CHAPITRE V. — Dispositions DiTsasas. 

44. Les membres de l'ordre judiciaire et les notables prêteront, amnt 
d'entrer en fonclioo, le serment dont la formule suit: « Je jure devant 
» Dieu de bien et fidèlement servir le roi et l'Etat, de garder et observer 
» les lois, ordonn ançcs, arrêtas el règlem ents en vigMeur dalis la cobnie, et 
a de rn'acquitter de mes fonctions en mon âme et conscience. • 

45. Les fonctions des notables et des assesseurs seront gratuites. 

46. Il sera pourvu, aux fiais de la colonie, au transport i Corée, et an 
logement du président de la Cour d'assises et du ^econd jugç.^ |J s«ra diMn 
gné par le gouverneur un local convenable pour la tenue des séaticet dea 
Cours d'assisfs. 

47« ï^ conseiller vice-président, le président et le second juge du Tribu- 
nal de première instance de Saint-Louis, ainsi que les greffiers, porteront à 
l'audience le costume en usage dans la métropole. 

48. Les tribunaux se conformeront pour la taxe des frais, tant en 
matière civile qu'en matière criminelle, aux tarifs en vigueur dans la 
colonie. , ^ . . 

49. Tout ce qui concerne la fixation des jours et heuret dés audiences de 
la Cour d'appel et des tribunaut de première instance sera l'objet de rMe- 
flients particuliers, qui seront arrêtés par le gouverneur en conseil privé 
et soumis à l'approbalioh dte notre ministre de la marine et des colonies.' 

50. La présente ordonnance ne sera miseà exécution, en ce qui concerne 
les matières delà compétence des Cours d'assises, qu'un mois après la 
promulgation du Code d'instruction criminelle modifié pour le Sénégal. 

5i. Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente ordon- 



St. Ifotrc ministre de la marine et des colonies (M. Rosamcl) e»t 



^liargé, etc. 
Dtt 24 mai 1837 
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REVUE DE LA LÉGISLATION 

ET PE LA JURISPRUDENCE. 



CONCLUSIONS. 

Parmi Jes éléments constitutifs d'une bonne procédure,» 
parmi les actes les plus essentiels de rinstiuctlon judiciaire, il 
faut placer en première ligne les conclusions despanies, qui, en 
fixant leur position respective et en précisant leurs prétentions 
et leurs moyens (1), ont pour objet de remettre incessamment 
sous, les yeux du tribunal la question du^ procès réduite à sa 
plus simple, expression, et d'empêcher que les magistrats ne 
s'égarent dans le labyrinthe inextricable où se complaît la mau- 
vaise foi, et dont elle s'efforce de leur fermer toutes les issues. 

Il n'est pas besoin sans doute de s'arrêter à démontrer l'im- 
portance pratique des conclusions ; il n'est personne qui ne 
sache que de leur rédaction dépend souvent le sort du pro- 
cès (2) : aussi, dans les affaires graves, arrive-t-il presque tou- 
jours qu'elles sont délibérées avec soin entre l'avocat, l'avoué 
et la partie îintéressée, avant même que l'instance soit com- 
mencée. C'est une excellente précaution qui a le double ayan- 
lagè, d'abord de donner à l'affaire la tournure la plus favorable, 
et ensuite de mettre à couvert la responsabilité de l'avoué. 

On distingue en procédure plusieurs espèces de conclusions : 
les conclusions venbales^Xes conclusions écrites y les conclusions 
motivées; les conchisions préjudicielles et les conclusions au fond ; 
les coiiclixsions principales et les conclusions subsidiaires ; les con 
clusiôns reconç'entionnellesy etc.i. {F, M. Berriat- Saint- Prix, 1. 1, 
p. 277, appendice au tit. 4.) Il est parfaitement inutile d'entrer 
dans aucune explication k cet égard, les dénominations en 
usage sont assea^ significatives pour pouvoir se passer de défini- 
tions. 

Diaons seulement qu'il n'est pas exact, en maiière civile, de 
distinguer les conclusions verbales des conclusions écrites : la loi 
ne reconnaît pas de conclusions purement verbales ; celles qui 
sont prises de vive voix à la barre sans avoir été préalablement 
signifiées à la partie adverse doivent toujours être écrites et re- 
mises au greffier, qui les fait passer squs les yeux du tribunal. 

(i) « Conclure, c*e8t,^en général, détenpiner ses demandes et ses réqui- 
sitions, soit verbalemenl, soit par écrit. » (^. Noov. DBfrisAHT, t. 5, p. 83.) 
,/ (2) « Les parties et leurfeîdéfenseurs ne sauraient: faire trop d'attention à 
la rédaction des conclusions qui sont le fondenvent de toute la procédure. 
C'est souvent deconclusions bien ou^marpri|}es que dépend le succès d'une 
'affaire. » (^. NooviÙwfi^ ART, /oc, ci#r^ '].,'' 

T. Liii» 9 



Digitized by 



Google 



( 5i4 ) 

Ainsi ce n'est qu'improprement que ces conclusions sont appe- 
lées verbales. 

Ajoutons qu'il n'en est pas de nién^e en matière correction- 
nelle : en effet, il a été jugé par la Cour de Cassation, le 14 août 
1823^ qu'aucune disposition légale n'obligeait dans ce cas les 
parties à rédiger leurs conclusions par écrit et à les déposer sur 
le bureau du président, et qu'il suffisait qu'elles eussent été 
prises verbalement à l'audience par leurs défenseurs. (^. J. Am 
• t. §6, p. 308 } 
^ Quant aux conclusions motwées, on sait que ce ^l les ^stln* 
gtt8) c'est moins leur rédaction plus ou moins développé^ que 
«Ute circonstance que l'original en est grossc^é^ ce qui donne 
Imm, comme les requêtes, à un émolument proportionné au 
aombre de rôles. (A^. art. 406, 465, OTÎ, C. P. C. j art. 7$, 
§ 43, 45 €t suiv. du tarif.) 

Les conelusiens sont du ministère de l'avoué, et non de l'a- 
W<at, car e'est l'avoué qui représente la partie et qui est ppr- 
tmsut de ton mandat. Be là il suit que l'avocat qui est chargé de 
]rtaider tme eause ne peut rien changer aux conclusions^ pris^ 
par l'avoué; il ne peut les modifier qu'avec le concours ou TaS- 
âistanee de ce dernier. Il en est autrement à la Gourde Cassatioti| 
parce que les avocats y plaident et y postulent. 

On sait qu'autrefois les avocats ne prenaient point eux-mé- 
mea à l'audience les conclusions, et n'y faisaient point la lec- 
ture des pièces: c'était le procureur qui les assistait, qui lisait la 
detnande et les conclusions des requêtes, et qui faisait la lecture 
des pièces lorsqu'elle était nécessaire. Mais comme le procureur 
ne pouvait quelquefois assister à l'audience, pour faciliter 
l'expédition des causes, les avocats s'accoutumèrent à les 3iip- 
pléer. C'est dans le xvii' siècle que cet usage s'introduisit. Un 
^fÀi en plusieurs endroits des plaidoyers de Fatru, que l'avocat 
demandait la permission de faire la lecture des pièces, et que le 
président répondait : Lisez. 

Mais comme les avocats, en concluant, suppléaient le proctir 
reur absent, et que les procureurs devaient, suivant les tradi- 
tions, être toujours découverts en parlant devant la Cour, jiea 
âtvoeats se découvrirent aussi ; « et c'est la raison, dit Boucher 
» D'Aagis, pour laquelle les avocats se tiennent découverts en lî- 
» sant les piècts et en prenant conclusions, tant au comnience- 
»» ment de la cause qu'à la fin, lorsqu'on les leur fait r6- 
» prendre. ( /^- Boucher d^Argis, Hisf, abrégée rfc l'ordre des 
arôca^f, ch. 12; Merlin, Itép.^t, 2, p. 715, v° ConclusiQHif ^Xle 
îfôtjv. DtNisART, t. 5, p. 83, 2«ï col.) 

Lea conclusions ont plusieurs effets ti'ès- importants et qu'il 
faut indiquer. 

1<» Elles fixent la compéteqc^ du tribunal^ du moins siur IMI 
point, car c'est du chiffre de la demande, du plus ou moins 
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4'iîAportance de l*objet en litige, que dépend la question de sa- 
toît" si le jugement est ou n*é8t pas ^ dernier ressort. 

2^ Elles forcent le jugea se renfermer dans les limites de la 
Câiisé, car s'il lui arrivait d'omettre de statuer sur l'un des 
chefs des conclusions ou de les dépasser, en adjugeant à l'une 
des parties plus qu'elle n'aurait demandé, la sentence serait 
viciée et pourrait être attaquée par la voie de la requête civile, 
et même, en certains cas, par la voie de lar cassation. 

3*" Enfin, les conclusions ont pour effet de lier la cause et de 
rendre le jugement qui intervient contradictoire. 

Mais ici s élève une question délicate : on demande si les 
conclusions prises à l'audience avant l'inscription de la cause 
lu rôle, conformément à l'usage suivi à Paris longtemps avant 
!e décret du 30 mars 1808, on demande, disons -nous, si ces 
conclusions suffisent pour mettre la cause en état et pour rendre 
là sentence contradictoire ? 

Nous avons fait connaître notre opinion sur cette question 
dans des observations placées à la suite d'un arrêt de la Goui 
de Cassation du 24 avril 1834 qui l'avait décidée affirmative- 
ment, et nous n'avons pas dissimulé que cette jurisprudence, 
bien qu'elle nous parût conforme à la loi, et qu'elle fût con* 
firmée par l'usage, pouvait être attaquée par de fortes ob- 
jections, (r. j. A., t. 47, p. 695.) 

En effet, M. Chauve au Adolphe vient de traiter cette 
question ex professo^ dans une dissertation spéciale à la- 
quelle noua renvoyons, parce qu'elle comprend tous les ar- 
guments invoqués de part et d'autre et résume très-biea le« 
divers systèmes que cette controverse a soulevés. (V. infrà^ 
p. 522). — Disons seulement que M. Chauveau se prononce 
contre l'opinion généralement adoptée, et attaque avec beau- 
coup de force les arguments qui lui sont opposés : ce n'est pas 
à nous qu'il appartient de décider s'il les a suffisamment ré<" 
futés, et si son sentiment, le meilleur certainement en théorie, 
est le plus conforpie au texte de la loi. 

I)ans tous les cas, pour compléter la discussion, et pour 
mettre sous les yeux de nos lecteurs tous les éléments de dé« 
ciaion, nous croyons devoir citer un passage du traité de 
^. Poncet sur les jugements^ qui nous semble favorable à 
notre opinion, et qui peut être invoqué comme autorité sur 
la question. 

« Pour qu'il y ait jugement contradictoire, dit M. Poncet, 
n'est^il pas nécessaire que les parties aient plaidé contradic- 
tpirement, c'est-à-dire exposé de part et d'autre les motifs 
qui peuvent légitimer ou colorer leurs prétentions contraires? 
» Le doute peut naître de ce que, comme nous l'avons vu, 
mft action non légitimée n'est point une véritable action. 
ÇS. Traité lies actions^ tit 1% ch. 1«'.) 
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» Mais la raison de décider se présenle d'elle-nièine. Soit 
en effet que la partie établisse la justice de son action, soit 
que le jiïge la reconnaisse, l'action n'est pas moins vérifiée et 
légitimée dans l'une des suppositions que dans l'autre. Or les 
juges sont des hommes instruits ou du moins présumés tels, 
qui n'ont conséquemment pas besoin d'être éclairés par les 
plaidoiries ou par les discussions des plaideurs, et qui doi- 
vent même, par état^ suppléer en leur faveur à l'omission ou 
à l'insuffisance des moyens. Que faut-il donc au tribunal pour 
juger? Une seule chose, c'est de connaître positivement le 
point de fait ou de droit sur lequel roule la contestation ; or ce 
point a dii être, sinon développé, du moins nettement exposé 
dans les conclusions des parties. 

» Ce n'est pas que la discussion ne puisse être utile, soit 
pour l'éclaircissement des faits, soit même pour celui des 
moyens de la cause ; car la vérité ne paraît jamais mieux 
que dans le choc des opinions opposées; et c'est pour cela 
que la loi autorise cette discussion. Mais elle est si peu né- 
cessaire en thèse générale, que, dans les causes d'audience, 
le tribunal peut l'abréger à son gré, quand il croit avoir 
une connaissance suffisante de la cause. Ainsi, la contradic- 
tion consiste dans les demandes ou conclusions contraires 
des parties, et non dans la discussion de leurs moyens. 

» Il suit de là que si, par exemple, les parties ayant pris 
ou déposé leurs conclusions à une première audience, la 
plaidoirie de la cause a été remise à une audience subséquente, 
à laquelle l'une des parties ait refusé ou négligé de se pré- 
senter ou de plaider, le jugement qui intervient ou pour elle 
ou contre elle est tout aussi contradictoire que si elle avait 
paru ou donné ses raisons à cette première audience. 

» Aussi dit-on que, dès que les parties ont pris leurs con- 
clusions respectives à l'audience, l'affaîre est en étatj c'est-à- 
dire en état de recevoir jugement; et cet état équivaut à ce 
qu'on appelait, d'après les lois romaines, litis contestation ou 
contestation en cause y le fond de la cause se trouvant en effet 
contesté et fixé par les conclusions; en sorte que, non-seu- 
lement toutes ôns de non procéder sont désormais inadmis- 
sibles, mais qu'aucun événement postérieur, concernant les 
parties ou venant de leur chef, ne peut ni dessaisir le tri- 
bunal^ ni dijfférer le jugement. (V. Traité des Jugement^^ 
1. 1", p. 60 et suiv. ) . 

Une question qui est moins connue, mais qui présente cepen- 
dant assez d'intérêt, est celle qui a été jugée par la Cour de Cas- 
sation le 16 janvier 1834. Il s'agissait de savoir si des conclu- 
sions prises dans une requête liaient le juge comme l'eussent fait 
des conclusions ordinaires. La Cour de Cassation s'est pro- 
noncée pour la négative; mais elle a tranché la question sans 
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motiver sa solution. (^. J. A., t. 49, p. 701 et 702.) — Qu'il 
nous soit permis de présenter quelques objections contre une 
telle décision. 

Nous comprenons qu'il est plus commode pour le juge de 
ne pas consulter le dossier que de chercher péniblement dans 
les pièces de la procédure les éléments de sa sentence; nous 
savons qu'en général il y a peu de profit dans la lecture dés 
requêtes telles qu'on h s libelle, et nofis convenons qu'elles sont 
loin de répondre au vœu de la loi. Mais est-ce qu'il suffit par 
hasard qu un abus se soit glissé dans l'instruction des procès 
pour que les magistrats se croient autorisés à fouler aux pieds 
les dispositions du Code ?... Or, nous le demandons, le législa- 
teur qui a maintenu le système des requêtes a-t-il pu vouloir 
que les conclusions qui les terniinenl fussent non avenues pour 
le juge? Mais alors à quoi serviraient-elles ? Elles n'auraient 
d'intérêt que pour l'avoué qui les rédige, et ne seraient bonnes 
tout au plus qu'à grossir le mémoire de frais... Evidemment ce 
n'est pas là ce que les rédacteurs du Code ont voulu : pourquoi 
donc ne pas se conformer à leur pensée? pourquoi distinguer 
les conclusions prises dans une requête des conclusions prises à 
la barre qui n'en sont ordinairement que la répétition ? Nous 
avons peine à nous rendre compte d'un tel système, qui ne tend 
qu'à favoriser la paresse du juge. Qui dit requête dit demande ; 
oui dit demande dit conclusions. Et c'est bien ainsi que le Code 
la entendu, car nous voyons dans quelques articles, et notam- 
ment dans l'art. 972, qu'on eriiploie cette expression : requêe 
de conclus ioru s elle se retrouve également dans le Tarif. 

Nous pensons donc que c'est à tort que la Cour de Cassation 
refuse de regarder comme de véritables conclusions celles qui 
sont prises dans les requêtes; toutefois, pour prévenir toute 
espèce de difficultés, nous conseillerons toujours aux avoués de 
reproduire dans un acte de conclusions distinct tous les chefs de 
la demande : ce sera plus prudent. 

D'après l'art. 70 du décret du 30 mars 1808, les conclusions 
définitives des parties doivent être signifiées trois jours au 
moins avant l'audience où l'on doit se présenter pour plaider 
ou même pour poser qualités. 

Cette disposition est, en général, assez mal exécutée, surtout 
à Paris, mais il s'agit de savoir si l'on peut impunément y dé- 
roger : Voici quel est à cet égard l'état de la jurisprudence. 

On reconnaît universellement que les parties peuvent vala- 
blement modifier, changer, réformer leurs conclusions, même 
à la barre et sans signification préalable, pourvu que ces con- 
clusions rectificatives soient remises par écrit au greffier, (F. J. 
A. , t. 8, p. 13, n*» 4, et p. 19, n® 8, les arrêts de la Cour de Cassa- 
tion du l^septembre 1813, et de la Cour de Rennes du 14 août 
1815.) 
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Cependant la Cour de Paris a jugé| le 6 août 1827, que des 
Conclusions prises ainsi à l'audience sans avoir été préalablci* 
ment signifiées ne lient pas l'instance, et n'empêchent pas pat 
conséquent de proposer un déclinatoire qui aurait dû l'ôtre /W 
limine litls. {F. J. A., t. 34, p. 122.) Mais cet arrêt va certaine- 
ment plus loin que la loi , car les art. 33 et 72 du décret dq 
30 hiars 1808 permettent aux avoués de prendre des conclu- 
sions sur le barreau. La Cour sans doute ne se rappelait pas ceS 
dispositions, qui sont confirmées encore par l'art. 443 C. P. C.| 
ou, si elle se les rappelait, elle n'en a guère tenu compte : daûj 
tous les cas, son arrêt ne peut point aspirer à faire jurispru- 
dence. (^. les observations consignées J. A., t. 34, p. 124 é^ 
125.) 

Nous n'approuvons pas non plus un autre arrêt de la même 
Cour, du 12 avril 1813, qui refuse de reconnaître comme va»* 
labiés des conclusions prises à la barre et remises au greffiefi 
attendu que la Cour n'en avait pas donné acte. {V, 3. A., t. 8, 
V° Conclusions, p. 31 1 , n** 3. ) Nous pensons, avec M. Coffinièrks, 
que les art. 33 et 72 n'exigent pas cette formalité. D'après ces 
articles, pour que des conclusions se lient à la demande, pour 
qu'elles la fixent ou la modifient, il ne faut que deux choses, 
la remise des conclusions au greffier, et la signature de ces con- 
clusions par l'avoué. Dès que ces deux conditions ont été rem- 
plies, il n'y a aucun motif pour ne pas insérer les conclusion^ 
dans le jugement, ou pour refuser à la partie le moyen d*ei| 
constater légalement l'existence. 

Quoique les plaidoiries soient terminées, les parties peu- 
vent toujours changer leurs conclusions ou en prendre de nou- 
velles, pourvu que le ministère public n'ait pas encore été en- 
tendu, (r. arr. Rennes, 28 mars 1817, J. A., t. 8, p. 322, n^ 9.) 
Mais il en serait autrement si le ministère public avait conclu ; 
c'estun point de jurisprudence constant. (F', arr. Toulouse, 3 1 
décembre 1819, J. A. , t. 8, p. 322 ; Poitiers,9 janvier 1823, t. 29, 
p. 276; Grenoble, 3 juin 1825 et 20 juin 1832, t. 32, p. 168 ; 
ÎIennes, 3 août 1825, t. 29, p. 278 ; et Paris, 25 juin 1825 et 
28 août 1834, t. 29, p. 276, et t. 48, p. 53.) 

La même solution doit être adoptée aussi dans le cas où ta 
cause a été mise en délibéré, et continuée â une autre au- 
dience pour la prononciation du jugement. (Art. 116 C. P» C.) 

Telle est l'opmion de MM. Berrut -Saint-Prix, t, 2, p. o44, 
note 12, 5« édit. ; Carré, t. l'',p. 238, n° 441 ; Merlin, Répâfi.j 
t. 3, p. 428, v° Délibéré; et Boncenne, t. 2, p. 312 et suiv., e| 
c'est ce qui a été jugé parla Cour de Cassation, les 27 fructi- 
dor an 8 et 7 thermidor an 1 1 , et par la Cour deCaen, le 24 mars 
1825. (K 3. A., t. 8, v" Conclusions, p 320 et 321, aux obser- 
vations, t. 9, v° Délibéré^ p. 9, n° 1 j t. 29, p. 277, et le Diction- 
naire GÉNÉRAL DE procéd-, v" Concîusiom, n« 4, p. 141.) 
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Cependant MM. Pigsau, Comment.^ %. !«% p. 25$t ; Favai^ b| 
Lamg^pe^ y^ Conctusioiu, p. 149, etÔsMun, sont davis <]UeM 
Aâui>eré ne termine pas l'instruction, parce que, dlsent-iU, 4 
liait être pernus, en tout état de cause, aux parties d'édairef 
îeMrs juge$« 

pfous ne nous arrêterons pas à discuter cette opinion : §M% p 
^ suffisamment réfutée par M. Boncenne, dans sa Théormm 
la prçcédure civile, à laquelle nous renvoyons. L'éloquent pr<)^ 
testeur de la Faculté de Poitiers y prouve jusqu'à VévidencA 
que la prononciation d'un délibère est toujours l'annonça du 
statu au9 de l'affaire, même lorsqu'il doit y avoir ^un rapport, 
attendu que le rapport ne fait pas partie de l'instruction pro^ 
prement dite, et ne doit être considéré que comme un élément 
du délibéré. — > D'ailleurs il faut un terme aux procès : danf 
l'opinion contraire ils ne finiraient jamais. Ajoutons enfin qUi 
isUa était la disposition formelle de l'ancien droit, h Les affaî^ 
>i res en délibéré, portent les lettres patentes^ du 18 juin 176Q| 
» seront jugées dans les trois jours ; défenses sont faites aux pir^» 
H cureurs àe former des demandes nouvelles, et de si gn fier de h^wf 
» veaux écrits, » 

f^aus avons vu plus haut que les parties pouvaient prendra 
des cenclusions nouvelles, ou du moins modifier leurs conclu*» 
fliçns premières verbalement^ à l'audience, pourvu qu'elles eus* 
l^nt soin de les rédiger par écrit, et d'en remettre une copit 
signée de l'avoué au greffier, aux termes des art. 33 et 7S'dll 
décret du 30 mars 1808. Il s'agit maintenant d'examiner si par 
de semblables conclusions on peut demander la nullité d0 le 
procédure de saisie immobilière antérieure à l'adjudication pv4> 
paratoire« 

Cette question est très-controversée. 

Pour la négative, on dit 1<> que, d'après les art. 733 et 73i 
(i. P. C, les moyens de nullité contre la procédure qui précède 
l'adjudication préparatoire doivent être proposés et juges avant 
l'adjudication, et que proposer^ dans le sens de la loi, veut dire 
sgnfierf^^ que ce qui prouve que telle est la pensée du lëgida* 
teur, c'est que l'art. 735 veut que les moyens de nullité cotitre 
la procédure postérieure à l'adjudication préparatoire soient pr»r 
posés par requête ^ et qu'on ne concevrait pas que la requête fût 
«gigéedans ce cas, et ne lefûtpasdansun cas absolument sembla» 
bte, et alors qu'il y a parité de raison ; 3° qu'en ne considérant li 
demande en nullité que comme une demande incidente^ ilfaudrftit 
encore exiger qu'elle fût formée par reqnêe, puisque telle est 
la disposition des art. 337 et406€. P. C. ]A° que ce qui lève 
d'ailleurs toute difficulté, c'est que le tarif des frais et dépens^ 
qui est le complément du Gode de procédure, dont il a modifié 
OU rectifié plusieurs articles, mentionne au n« IM et tasë la 
rm^éU contenant demande en nullité de la procédure anié» 
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rieure à radjudication préparatoire ; qu'enfin décider autre» 
ment, ce serait admettre des conclusions purement labiales^ 
ce qui est absolument contraire aux règles de la procédure, qui 
veulent que toute demande soit écrite et signifiée ; que le sys- 
tème contraire présenterait les plus graves inconvénients ; 
qu'en effet, le poursuivant serait hors d'état de saisir des 
moyens, souvent très-nombreux, dont on ne lui donnerait 
qu'à l'audience une lecture rapide, et que le tribunal serait 
Hors d'état de statuer en connaissance de cause, ce qui est évi- 
demment contraire à la raison et à la loi. 

Pour raflîrmative, on dit 1« que si l'art. 735 C. P. C. a dé- 
terminé la forme de la requête pour les demandes en nullité 
postérieures à l'adjudication préparatoire, il ne l'a pas fait dans 
le cas de l'art. 733, d'où il suit que son intention n'a pas été 
d'assimiler ces deux cas, et qu'on ne peut argumenter de l'un 
à l'autre; 2" que l'art. 124 du Tarif, que l'on invoque, ne prouve 
qu'une chose, c'est qu'on a la faculté de faire une requête, 
mais qu'il ne prouve pas que la demande doive nécessairement 
être introduite dans cette forme ; 3° que, même en supposant 
que l'art. 735 fut applicable par analogie, il n'y aurait rien à 
conclure des termes de cet article, quant à la nécessité Ae la re- 
quête» puisqu'elle n'est pas prescrite à peine de nullité^ et que 
par conséquent ce serait violer la disposition de l'art. 730 
C. P. C, que de prononcer unÊ nullité qui n'est pas écrite 
dans la loi. 

Tels sont les principaux arguments qu'on invoque de part 
et d'autre sur cette question vivement controversée, et qui n'a 
pas^encore été soumise à la Cour de Cassation. Quant à nous, 
nous pensons avec M. Coffinières, qu'il convient que la de- 
mande en nullité dont parle l'art. 733 soit formée par requête^ 
aussi bien que celle dont ii est question dans l'art. 735 ; mais 
nous pensons aussi que les tribunaux ne peuvent pas suppléer 
une nullité qui n'est pas dans la loi, et que par conséquent ils 
ne doivent pas annuler ladentande du saisi, par cela seul qu'elle 
a été formée par de simples conclusions ou par exploit. 

Quoi qu'il en soit, la jurisprudence est encore incertaine sur 
ce point, et les auteurs sont divisés. 

En faveur de la première opinion on peut citer les arrêts de 
la Cour de Paris, du 3 janvier 1810 ; de la Cour de Riom, des 
26 mars ISIO et 21 mars 1816; de la Cour de Poitiers, du 
26 août 1836, et un jugement, très-bien motivé, du Tribunal 
de JoNSAC, du 12 avril 1824. ( f^. J. A., t. 20, v' Saisie immobi- 
lière.n^» 231 et 232, 1" et 2« espèces-, t. 27, p. 110 et 114, 
et t. 61, p. 701. ) Telle est aussi l'opinion professée par M. Huet, 
Traité de la saisie immobilière y p. 282, n® 17. 

Dans l'opinion contraire, /^. arr. Bruxelles, 23 août 1810, 
28 novembre 1811, 31 janvier 1812 (t. 20, v» Saisie immobi- 
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terc, m® 231, 3«, 5« et 6« espèces ); arr. Boadeaux, îl janvier 
1811 {ihid,, 4« espèce) ; ari'. Bourges, 6 mai 1812 (ibid.^ 7« es- 
pèce) ; an\ Limoges, 11 mai- 1816 ( ibid.y 8« espèce ) ; arr. Gre- 
noble, 3 septembre 1814 ( t. 20, n<> 461 ) ; arr. Poitiers, 18 mai 
1824 ( t. 27, p. 110) ; et arr. Toulouse, 30 juillet 1828, t, 36, 
p. 45) ; y. aussi les observations insérées!. A., t. 20, p. 236, 
et t. 27, p. 112. 

Dans le njêine sens on invoque les autorités suivantes : Carré, 
t. 2, n°* 2413 et 2484; Persil, Qtiest, hypoih. , t. 2, p. 360; 
Lepage, p. 491, V^ question; Berriat- Saint-Prix, t. 2, p. 603, 
note 112; Delaporte, t. 2, p. 331; Demiau, p. 460, et Haute- 
feuille, p. 365. 

Nous terminerons cette revue par une question de taxe qui 
a quelque inlërcl, bien qu'elle ne présente pas une grande diffi- 
cuUë. Cette question est celle de savoir quel est 1 émolument 
qui appartient aux avoués, tant pour l'original des conclusions 
«que pour les copies signifiées à la pariie adverse et remises au 
greflier. 

Plusieurs juges taxateurs ont refusé de rien passer en taxe 
pour cet objet, attendu qu'il n'en est pas fait mention dans le 
décret du 16 février 1807. 

Mais, comme Ta fait remarquer M. Chauveau dans son ( om^ 
nientaire du Tarif, il n'y a rien à conclure ici du silence du décret, 
puisque c'est postérieurement à sa promulgation qu'on a imposé 
aux avoués l'obligation de signifier des conclusions et d'en 
remettre une copie au greffier (1). (/^.décret du 30 mars 1808, 
art. 33, 71 et 72. ) 

Dans une telle situation, il est de toute justice d'allouer à ces 
officiers un émolument pour la fixation du quel M. Ghauteau pro*- 
pose de recourir, paranalogie,àrart.71,§12,duTarif (2). Cette 
opinion nous seinble trop équitable et trop bien motivée pour 
ne pas l'adopter : nous savons qu'elle est suivie dans un grand 
nombre de tribunaux. {V, Comment, du Tarif, t. l*', p. 141, 
n« 56. ) 

Adolphe BILLEQUIN. 



(i) On sait que, d'après une circulaire du garde des sceaux, du i5 juil • 
let i8a5, la copie des conclusions qui doit être remise au greffier n*est patf 
assujeUie au timbre, (f^. J. A., t. 7^1, p. aïo; t. 57, p. 06; t. 4oi p. -i4^« ^t 
le Comment, du Ta bip, t. i<% p. i43, n» 69.) Le motif de cette exemption, 
c'est que la copie remise au greffier n'est pas prescrite à la cause pour ser- 
vil* dans Tinlérêt des parties, mais pour Tordre intérieur des tribunaux. 

(3) Cet article alloue, à Paris, 5 francs pour l'original des actes d'avoué 
de seconde classe ; pour chaque copie il est dû le quart. 
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DISSERTATION (1). 

Qualités posées. —Jugement contradictoire. 

Qi$*êi$Uti4on par i$s tHoU qualités posées (9) ? — En ^uêicaâ UJHgmêÊ^ 
éii il réputé contradictoire, /}ar le motif que les conclusicm mut Mépris étmêh 
<|ti# d$ i*art. 343 du Coée de procédure ? 

*" ' ' — ■ -'-■*'■-, -■»..^v., - -■ ..^ ^^ ■,-._ , ^ 

(4^ Cette ^nestioÀ Càt exti'àlfed^iin grand ouvrage sur la procëdurci au^oetj^espire 
QéMte là dernière main auniidt qae J^aurai terminé avee M. Hélie la ikéorté & 
Code pénal. J*ai Pintention d'insërer dans le Journal des Aifoués^ qKe1q«e*itt»«9 4li 
disierlations qui me paraîtront offrir le plus d^intërét au lecteur, «oit par 1« feou- 
^iaut^ des apérçuSf soit par l'importance des questions que je lerai amené à exapii? 
lier. Comme je tient à eouserverla propriété de mon travail et que je n^entendspas 
êétMnm 1» rttp^niabillté de met opiniont, je déclare q«e détornait tout le* arlU 
«1^ qui seront mon ouvrage dans le Journal des Avoués porteront ma sigaatwr» 
4>u mes initiales, (C.-A.). 

(2)Bn droit qné veulent dire ces mots : qualités posées? En langage ordinaire^ il stxà* 
blerait que ce serait un consentement judiciaire à être considéré dans Tinstance solM 
teUe ou telle qualité, toit d'héritier, toit d*associé, soit de eommunitte, etc. Let quâiiiés 



Bt confond pas cet deux modes de t^exprimer, car il dit, art. 28, poser hi qualités 
et prenne les conclusions. Art. 69, poser les qualités, et prendre les cwulmiomé 
Art. 70, Soit pour plaider, soit pour poser qualités. 

Ahtêï ûàne^ poser qualités, prendre des conclusions et plaider, sont trois cKoiesdii'^ 
Mnctes et différentes. Prendre des conclusions ttplaider,on conçoit èèsdefaX iètioilsjtiJl<< ^ 
çtliiMl; mais/N)5er^aa/r/^«, c'est inintelligible quand la pratique ne vont a pat âilt f^mH 
fa même chose que //reaJre des conclusions contradictoires. Aussi le Coditde p^oi^éd^^a 
B^a-t-il jamais employé les mots poser qualités. — M. Berhiat-Saint-Pbix.6* éditfon, 
fà^e 870, note ^5, s'exprime ainsi : » Poset les qualités, c'est-à-djre dé^ignéf les 
*• partiesé éneneer les qualités en lesquelles ellei agissent, et preli4ré verbâléiièiii 
V les co^clutions. » lïous croyons que, même en pratique, M. Berriat «ft évif 
l'erreur, parce qu'au palais, poser qualités veut dire prendre des conclus^ms mt 
écrié, — Cest ce qui résulte aussi de l'arrêt de la Cour de Cassation de 183i, dont 
a«M parlerons dans le cours de la discussion qu'on va lire, et qui met eoitit>iété« 
ment suv la même ligne les qualités posées et les conclusions ctmtrmdictwittmÊm 
prises. — Toutefois nous croyons devoir rapporter ici le passage d'un des ^«if 
sitoires de M. Merlin, v° Loi^ 5, n. 9, où ce savant magistrat, contrairement à 
notre opiiiioil, adiliet les qualités posées, comme liant contradictoirement une 
cause. Voici comment il s'exprime : 

n Ce n'est pas sur les conclusions que les parties prennent par requêtèè âaâà lés 
causes valables, que les juges doivent arrêter leur attention. Dans les causes de celte 
riittre, lee requêtes des parties ne passent pas sous les yeux des juct^s. les jugés ne 
pnrtoneent que d'après les plaidoiries, et conséqueinmënt ils ne péuvetit eonnâttf'é 
%«e iet condusiont qui ont été prises à leur audienfee, et conséqUétttitiéilt éfléO#^ £ê| 
conclutient sont les «eulei tnr lesquelles ils doivent et puissent slaftter. 

m Lee conclusions prîtes à l'audience simt doue nécessairement, dans riMtéAMtîi 
des parties, les seules auxquelles le* parties enteadeftt te tenir ; elles eodstltaeiit, 
•lies axent donc, dans l'intentian des parties, le véritable et seul état des eèntista- 
tions à juger ; les parties qui prennent à l'audie*ee dut oouelusleiis d>fféreai«t M 
celles qu'elles ont précédemment prises par des requêtes signifiées, renoncent donc 
virtuellement à celles-ci. Et voilà pourquoi le législateur a pris un soin tout 
particulier de constater authentiqoemëfit lès conclusions que les parties prennent* 
è l'audience. 
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M^ Carré, sans s'expliquer sur ces mots de nouveau style^ guaiHéêûês^p 
é^BÏ eitt)riU)é dans les deux derniers paragraphes de sa question tfi5, eq 
tëfincs tels qu'on devrait supposer qu'il réputait une cause en état et àh 
jtigcment contradictoire, toutes les foi? que des conclusions avaient été 
^ôntfadictoit'einent prises à une audience, quelle qu'elle fût, si on ne trou- 
vait pas, sous l'article 345, quelques lignes qui empêchent de donner 
bette portée à son opinion. MM. Boitard, t. ^, p. 574.; Poncbt, t. 2, 
p<(5a; Favahd de Lawcladb, t. 5, p. i65; Figiîao, dans sou tommcn- 
tàlrt, t. 1, p. 341, et THOuiNE-DiisMAZDBKs, t. I, p. aS3, ont émis cft 
termes généraux une opinion semblable à celle de M. Gahr^, saos 
fui donner aucun développement et sans parler dos qualiU$ poiéef* 
Quant à la jurisprudence, de nombreux arrêts peuvent être indiennes, ce- 
pendant quelques-uns d'enire eux n'ont pas jugé la question dans les ter» 
mes où nous voulons la placer et telle qu'elle résulte de l'usage suivi à Pa* 
ris depuis plus de trente ans. Il nous suffît de renvoyer pour ce« arrêts 9a 
Journal des Avoués^ t. 5, p. 559; t. 8, p. 3u; t. i5, p. 3o9; t. 34, p. laa; 



» Prendre des conclusions à Taudience, c'est ce qu'on appelle à Paris poser Us 
^uatttis. Or, "toîci c» que porte II cet égard le règlement arrêté par laConr d'appét 
de Parité en exécmtlon de Tart. 40 da la loi du 87 ventdse^an 8, et approuvé pat té 
§#«veTnement le 29 Uiermidor an ii. 

». Art. 23. Les causes seront portées à Taudieuce sur une simple citation de |« 
partie la plus diligente. Si l'avoué de l'autre partie ne comparaît pas, celui qui a 
l^oursoivi Paudiencé déposera sur le bureau les conclusions signées de lui, et n Idl 
sera accordé défaut. 

» Art. 96.Lorfqiie deux avoués seront eontradietoiref et poseront dtt qaalHétfi 
il« donneront, s'ils ne l'ont déjà fait, leurs conclasioni notivées signées d'fSXf 
ainsi qu'il a été précédemment expliqué. 

» Art. Î7. Les qualités une fois posées, le tribunal indiquera un jour fixe pour 
ta- ^«Moirie de la cause. 

«• Art. 34. I«r«qiie let avoués changeront les conclusions par éûn «l^fMitfM^ o« 
^t'iU prendront sur le barreau des conclusions nouvelles, ils seront tenus d'an ié« 
a»ettre au greffier des copies signées d'eux. 

» Pourquoi toutes ces précautions? Pourquoi exiger que les avoués signent les 
cdtidusions quMls prcMieiil? Pourquoi exiger que c« conclusions, ainsi slgfléei 
éPMHi toient déposées au greffe ? C'est évidemment, comiiK août TaTOnê dit, patcê 
fH^Cff eonclosioiis sont les seules qoe les juges doivent considérer, parée qna, dès 
U, ce sont aussi les seules que les parties soient censées prendre* parca q^^ !•# 
parties qui les prennent sont censées renoncer à celles qu'elles ont prééédemmént 
prises. 

» Combien donc les demandenrs ne ^éloignent*{ls pas de la vérité, lors({ii^lS 
idassent voat dire q«a les conclusions prises à l'audience en poioni lt$ quaiMs »• 
seqt pas de véritables conclusions, qu'elles sont absolument insignifiantes, et ^te« 
dans l'usage, ou ne considère comme conclusions proprement dites qne celles qui 
oiit él^ prisée par des requêtes signifiées ou sur le barreau? Les conclusions prises à 
t*aadlénce, en postf/i//«9tttf//lé», sont tellement des conclusions véritables, qu'ît est 
d'oÉeiurispradenee invariable de regarder comme eontradictoires et inallaqttaWcs 
par U voie d'opposition les jugements qui, après des qnalitis posées, iatarvietf^ 
sent sur la présentation d'une seule des parties au nouveau jour indiqué par it 
tribunal ; et l'on est si loin de regarder les conclusions prises par des tequêtfS 
élgUtilées m èttrle barreaa, comme les seules qui doitent fixer les regards des h%es, 
^Êé »! I#ft|ag«s nt las ret^mtveni pas datts leê c9«el«tt$«f)8 êépàiééidkns léikt $r€Êé, 
iU ikê paavflBt pas, ils na doivani pas même s'en éecuper. >• 
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et t. 47, P* ^^^ 9 *ur la difficulté, on cite counue posilifs U» arrêts de k 
Cour [de Gaisation da 17 Teodémiairc an i5, de la Cour de Besançon, du 
17 janvier 1811, et de la Cour de Cassation du a4 avril i834, qui ré pa- 
tent contradictoire tout jugement obtenu après qualités po$èeê i ce dernier 
arrêt, rendu sur le rapport de M. Moreau, ancien président du tribunal de 
première instance de la Seine, s'est fondé sur re qu'aucune ditpotition de ta 
le* ne s'oppotc à ce que lés qualités soient posées avant la mise au rôle^ et n'exige 
qu'elles soient posées de nouveau au jour indiqué pour plaider, (/. ji,, t. i5, 
p. 390 et 555, et t. 47» P« 694*) On oppose deux arrêts, Tun de la Cour de 
Metz du 18 juin 1818 qui ne réputé pas contradictoire un jugement après 
qualités posées, mais seulement après conclusions respectivement prises à 
l'audience et remises au greffier en conformité de Tart. 71 du décret du 
do mars 1808, l'autre de la Gourde Cassation, du i4 août i85a, dont voici 
le texte: « Attendu que les conclusions de forme prises le i6 février de- 
» vaut la Cour royale, par les parties, à Tcfiet d'obtenir le classement de la 
9 cause, ont pu ne pas être considérées par ladite Cour comme les conclu* 

> Mons définitives et contradictoires prises pour engager la cause, puisque 

> l'arrêt indiquait l'audience du a5, pour engager la cause et prendre ces 

• conclusions définitives; que l'art. 545 du Code de procédure ne répute 
» la plaidoirie commencée, et par conséquent l'affaire en état que lorsque 
» les conclusions sont prises au jour où l'audience a été indiquée par le 
» rôle. • (J, A. 9 t. i5, p. 4io, et t. 479 P- 697.) Notre honorable ami, 
M. BiLLBQuia, l'un des rédacteurs du Journal des Avoués^ a rapporté l'arrêt 
de 1854 dans ce journal, en l'accompagnant d'observations dont nous em- 
prunterons quelques passages. « La question de savoir si le jugement est 

> contradictoire, lorsque les qualités ont été posées, conime c'est l'usage à 

> Paris, avant que la cause ait été mise au rùle, est trè8'grave,etce qui le 

> prouve, c'est que la Chambre civile a adopté une opinion diamétralement 
» contraire à celle de laChambre des requêtes. Il est certain qu'ily a beaucoup 
» d'inconvénients dans la pratique à faire prendre aux avoués des conclu* 

• sionsau fond avant que l'affaire soit instruite, avant même qu'elle ait été 

> renvoyée au rôle; il arrive ainsi fort souvent qu'une partie succombe 

• sans avoir été défendue, sans que ses moyens aient été développés. $i 

• donc, le jugement, dans ce-cas, est réputé contradictoire, la voie de l'op- 

• position n'étant plus recevable, il eu. résulte pour la partie un préjudice 
» d'autant plus grand, qu'il sera quelquefois irréparable. N'est-ce pas une 

• fiction bien forte et bien dangereuse, que de supposer qu'une partie a été 
» défendue, parce que plus d'un an peut-être avant que la cause ait été 
i appelée en ordre utile, les avoués ont pris des conclusions que les juges 

> n'ont même pas écoutées, et qui dans tous les cas n'ont dû laisser aucune 
» trace dans leur esprit f Ne serait-il pas plus raisonnable de s'en tenir à la 

> vérité, et de ne réputer les plaidoiries commencées, que lorsque les con- 

> clusions ont été sérieusement prises, et le débat contradictoirement en- 

• gagé, c'est-à-dire, à l'audience où la cause a été appelée en ordre utile.» 
Cependant M. Billequin critique les motifs de l'arrêt de i85a, en faisant 
remarquer que l'art. 545 ne porte pas ce que la Cour de Cassation lui fait 
dire, mais seulement : Que la plaidoirie est réputée commencée, quand les con- 
e'usiims ont Hé contradictoirement prises à P audience, et non pas au jour où 
l'audience tst indiquée par le rôle; t Orr dit en terminant cet auteur, si Ton 
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> leireporteà l'aii. a8 du décret du ^o mari 1808, on voit que /# prémiêt 
n jour tt audience de chaque semaine, le président doit faire appel«.*r un cer- 
» tain nombre de causes, dans lesquelles il doit poser les gualUis et prendra 

• les conclusions, en indiquant un jour pouh plaiobs. »-— > Par conséquent, 

> c''aprè8 cette disposition combinée avec Tart. 343, il est manifeste 
» que c'est bien à V audience oit les conclusions ont été prises, et non pas à 
» celle indiquée pour plaider, que la cause est liée, et que in débat devient 
a contradictoire ; ainsi, en droit, le système de la Chambre des requêtes 
» est mieux établi que celui de la Chambre civile ; il est d'ailleurs conforme 
» à un usage constamment suivi à Paris. » 

Cet usage gâte notre code, aurait dit, sans doute, l'anteur de la théorie, 
s'il avait examiné cette bizarre procédure. Tel est notre avis du moins; et 
notre conviction ne pourrait céder qu'à l'évidence d'un texte. Ce texte 
existe-t>il ? Nous ne le pensons pas. M. Billequin a écrit que la chambre ci- 
vile de la Cour de Cassation avait fait dire à l'art. 343 ce qu'il ne disait pas : 
ce n'est pas le texte que cette Cour a voulu citer; mais elle parlait de l'es* 
prit de l'article; en effet, il suffit de lire le rapport de M. Perrin an Corps 
législatif, pour savoir ce que le législateur entendait par la mise en état 
d'une cause « Le changement d'état, le décès de l'une des parties, la ces- 

• sation des fonctions de l'un des avoués, peut suspendre l'instruction : mais 

• ce ne doit pas être lorsque les partis ont épuisé leurs moyens de défense, ou 

• lorsque les fonctions de l'anoué sont devenues superflues; c'est Ce que le 

• projet appelle la causb bn éj'kt,» {Locré, t. ai, p. 625.) M. Carb^ lui- 
même, s'étayant de ce passage de l'orateur du goavernement, a exposé en 
ces termes les motifs de l'art. 343 : « Pour l'intelligence et l'application, 
»a-t-il dit, de Tari, précédent, la loi ici indique en quelles circonstances 

• nne cause est réputée en état d^étre jugée. L'auteur de l'exposé des motifs 

• de la loi genevoise, p. 167, s'exprimait ainsi sur la disposition que cçn- 
» tient, à ce sujet, notre art. 343 : « Quelque pénétration que nous soyons 

• disposés à reconnaître dans nos juges, nous l'avouerons, notre esprit se 

• refuse à^ admettre une plaidoirie commencée, une simple expiralîon de^ 

• délai, comme suffisante pour garantir la bonté de leurs décisions. » 
« Aussi l'art. 2174 de. cette loi ne répute-t-il la cause en état, qu'autant que 

• la plaidoirie est terminée, on si l'instruction par écrit qui en tiept lieu.est 

• complète. 11 semblerait, d'après ces observations, que la loi française au- 

• toriseraifc de passer outre au jugement après le commencement des pUi- 

• doirics on l'expiration du délai, et avant qu'elles fussent terminées. Ce 

• serait alors qu'il serait exact de dire qu'il n'y aurait pas de garantie suffi- 

• santé de la bonté de la décision ; mais l'art. 343 n'établit pas cette injuste 

• cooséqueAce; il n'exprime pas autre chose, si ce n'est qu'en conformité 

• de l'art. 34a, il n'y aura pa« lieu à reprise d'instance, lorsque l'instruction 

• de la cause sera parvenue au degré qu'il indique. Les plaidoiries sont doné 

• continuées, si cette cause est orale, et si l'instruction par écrit a été 

• ordonnée, la forclusion est acquise contre ceux qui eussent pu reprendre 

• l'instance, ainsi, le reproche que I*on fait ici à notre législation ne nous 

• parait pas fondé. » 

C'est pour combattre l'opinion genevoise, que M. Carré a chercha 
à démontrer que les plaidoiries étaient continuées, et l'instruction par 
écrit menée à fin ; mais aucun mot du passage que nons venons de citer ne 
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irèlit jperthettre de supposer qu'il léputait les plaidoiries commencées par 
4è9 (Conclusions prises avant le classement de l'affaire} à une épôqiie 
ôtt on ignore même s'il y aura plaidoirie ; et si celte interprétalion 
êftt été dans sa pensée, il eût conçu parfaitement ^innovation du légîs- 
(ate'ur de Genève, et il ne l*eùt pas critiquée si amèrement, pour venger 
ftotre code d'un reproche de légèreté. Nous dirons, en passant, quel'inno' 
tation genevoise nous parait fort sage, parce que les fictions en droit, et 
iurtout en droit-pratique, ont toujours leur côté dangereux. Mais revenons 
à ta question qui en ce moment fait l'objet de notre examen, et constatons 
lUe le texte de Tait. 345 parle de plaidoiries, et non de simples conclusions 
léposces à la hâte,* et que le législateur, expliquant sa pensée, a voulu que 
la fiction de conclusions réputées plaidoirie ne fût possible qu'au moment 
où les fonctions de l'avoué sont devenues superflues. Qu'on veuille bien réflé- 
chir à la place de l'art. 343. C'est l'explication des mots d'un article (34a} 
fqrt sévère, qui suppose que les parties ont épuisé leurs moyens jde défense % 
ft n'ont plus boifoin d'avoué. £t on fausserait cette prescription du légis- 
lateur, au point de priver une partie de tout défenseur, au moment même 
9Ù l'affaire prend place sur les rôles d'un tribunal, de priver un héritier du 
^roU d'examiner à nouveau une affaire qui a dormi deux ans sur les rôles, 
^ui i)'a jamais été indiquée aux audiences de plaidoirie, et que le bizarre 
mage que nous combattons répute en état de plaidoiries commencée^! Ah ! 
Q*^»t alors quQ toutes les législations étrangères devraient s'empresser» eq 
flQpruntant nos lois de procédure, d'expliquer la mise en ctat^ de manière 
à proscrire une interprétation aussi abusive (i). 



(1) Noiis avons axtrait dt« ebMrvations des Cours d*appe!, sur la projat da Co4« 
40 pcacédnra, quelques passages que nous croyons utile de consigner iaf, 
afrçe qu^ils serviront à démontrer en quel sens l^article 343 a été entendu 

Agsn. — Une affaire d'audience n'est tenue en état que lorsqu'il ne reste plus qu'à 
opiner et prononcer le jugement, mais il reste autre chose h faire après que les 
éoÂclosions auront été contradietoirement prises, si la partie publique, qui né 
jH^ point, doit être entendue. Il faut donc ajonter à la suite du aiot prists •#• 
i^iM < ^t étprè* avoir entendu la partie publique, 

Cmmàm, — L'affaire ne saurait guère être en état que lorsque 1«« plaiâokias 
f«lpectivts sont achevées. Chaque avoue prend %ti conclusions en tête de sa p^ai- 
^^irie ; le premier plaidant peut avoir conclu et plaide', le second peut avoir con- 
clu; et, soit qu'il ait commencé on non sa plaidoirie, ou que la cause ait été 
réntis^t on q^^^ P*'' événement, il décède ou donne sa démission, on qu'il soh 
t^fé dé dastttotion avant qu'il ait plaidé on fini aa plaidoirie, il est vrai de éÎM, 
fi^i^a U |»t»t« l'article, que les conclusions ont été prises contradictoircmeat ; 
%\ cependant ^'affaire se trouvera ne pas être instruite, et ainsi ne pas être en 
état d'être Jugée, A la vérité, le cas arrivant en première instance, pourrait 
«re réparé sur Pappel ; mais en cause d'appel, l'inconvénient serait grtvê; 
M pourrait y parar •« védigcant l'article ainsi: >. Dans le cas de décès da iHoia 
m ém farties, l'affaire sera censée en état lorsque la plaidoirie sera rnimnai>féii| 
M et la plaidoirie commencée, quand les conclusions auront été contradictoire- 
% peut prises à rau4ience ; mais dans le cas de décès, démission, interdiction et 
« destitution des avoués, l'affaire ne sera en état ès-Cour d'appel que lorsque les 
N plaidoiries se trouveront achevées. »^ 

Ifltooss. <-^ I>a tecoada disposition At c«t article anrait des eonséqo«flMi àtm^ 
gareuses : un avoué aura compté sur quelques délais en sus de ceux de la loi, 



Digitized by 



Google 



( 5^7 ) 

Mais on oppose Tusagc constant depuis 5o ans à Paris, et le décret jq 
3o mars 1608. 

f^iiant'à l'nsage, on insiste, et on soutient que toute autre procédure 
i*rait impossible à Paris* S'il nous était démontré qu'à Paris il faut 
tine procédure particulière, comme il faut une loi d'attributions mu- 
dicipaies, des lois de police et une loi sur la garde nationale ne s'appli^ 
^uant qu'à cette capitale, nous ne chcrcberions pas pour cela, ~en faisant 
injure au législateur de 1607, à gâter son ouvrage; nous réclamerions 
nne loi nouvelle pour la procédure du département de la Seine. Mais Tu- 
stfge en lui-même nous paraît mauvais.Pourquoi serait-il bonàParis? Parçç 
que, dit-on, sans cette fiction les oppositions seraient trop nombreuses* 
Ily a nn remède à cet abus. Si la partie qui a réellement été condamnée 
ptr défaut avait raison, son opposition est désirable, puisqu'elle empô- 
efeera la consécration d'une injustice. Si elle avait tort, et que ce ne soit 
ttti'aa moyen de prolonger de mauvaises cbicanes, condamnez-la à d99 
aommages-intérôts, et si on s'apercevait, ce qui n'est pas supposable, que 
quelques avoués laissassent prendre des défauts, soit pour obtenir des délais 
iHns longs, soit pour augmenter les frais de procédure, déclarez frustratoir« 
le premier jugement, mettez-en les fraisa la charge de l'offîcierministériely 
et s'il recommence, provoquez son remplacement, parce qu'il est du dcvpii: 
lies oflBciers ministériels de seconder les vues économiques du législateur» 
li'nsageque nous combattons en a produit un non moins bizarre. G omn^ç U 
CÈÏ de* jurisprudence constante qu'une fois des conclusions prises sur le 
fond (1), les exceptions de procédure ne sont plus proposâmes, et gii'i 
t'appe) de la cause pour la mise au rôle, on a besoin le plus souvent d'uQ 
dèlai^ des conclusions (lu' on a^f^ellG exceptlopnelies sont posées ; daiis n^ 
conclusions, on set)orne à demander la communication djcs pièce») sur^^ 
incident, qui est pour ainsi dire obligé dans toutesjes afTairesi la CMiMftil 
rétenue pour observations; l'adversaire offre cette communication, ^0|«> 
({uefois même il est rendu un jugement qui l'ordonne; l'avoué qui l'a dêr 
ijuandée conserve les pièces aussi longtemps qu'il le trouve nécessaire^ et 
St les rend, lorsque, connaissant son afiaire, il est enjétat de pofcr quaiHé$ tn$ 
'fond, c'est-à-dire, de consentir à la fiction qu'on veut découvrir dMia 

■ ■ - 

§ftf ^oiMlMteadaiicc de son confrèr«, on par eomplais&nce du juge (et quoi qa^pn 

fifi^se faire, jamais le« délais ne st ront observés à la rigueur) ; en cet état, Paroa^ 
écédera: fandra-t-il que, parce que les délais de produire sont expirés, la partie 
ÏBft alors jogée par défaut et condamnée faute d'avoir déduit sei moyens ? Il y 
"««Élttlt visiblement précipitation injuste. Disons plutôt, arec rancieqne ordoa* 
jM»f e, fut le procès par écrit ne sera réputé en état que lorsque les pièces seront 
jpr le J^orejftU. // fyut être eu garde contre les surprises en matière de procédure, 

Tbàvbs. — ^affaire sera en état lorsque' )a plaidoirie sera Minmeiketfé } la 
|tlaidoirie sera réputée commencée, quand les conclusions auront ét^ cealrAÂîCt* 
têîreAenl prises à Paudience. Dans les affaires qui s'instruisent par écriu \$ 
9tttf« a«ra en état quand ^instruction sera complétée, ou quaijd les délais pour les 
f«94«9liQns et réponses serant expirés. Ces deux articles peuvent conduire à iè 
grandes itfjustices» en ce qu'il peut arrii>m' fue le jugé soit forcé d» proneneér sâMs 
parfaite connaissance de cause, 

■ (I) Koos Réadmettons pas la doctrine d'un arrêt de la Cour de P^rif» du § 
aèfti têlT, qni juge qu'un déclin aloîre peut être proposé, même aprè« qù'^ Pa|b* 
4îffW« 4ts oonelnafaMâM» le tond ont été prises, lorsqu'elles n'ont pas été signi" 
fiées, (Y. J. A., t. 34, p. 188, et suprà, p. 518.) 
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l'art. 345. VoiUun véritable abas qui augmente les frais, et qui cependant 
est la conséquence nécessaire de l'usage adopté depuis tant d'années. 

Examinons maintenant le décret du 3o mars 1808. Nous n'allons pas 
iusqu'à soutenir que les conclusioAs contradictoiremcnt prises à l'an-- 
dience, et l'affaire continuée à huitaine comme cause commencée, la 
plaidoirie n*est pas censée commencé. Reportons-nous aux art. 28, 55, 
67, 68, 70 et 71, et faisons observer que les deux premiers sont relatifs à la 
piocédure d'appel, et les quatre derniers à la procédure de première in- 
stance. Les art. a8, ,66, 68, sont corrélatifs. Le premier jour de chaque 
semaine, le président fera appeler un certain nombre de causes qui devront 
être plaidécs dans la semaine, et pour que le cour» de la justice ne soit pas 
interrompu, il devra faire poser les qualités et faire prendre les conclusions 
de manière à ce que la cause soit liée contradictoiremcnt cl cjnlinuce 
comme cause commencée. Il est donc exact de dire, comme l'a lait la (îour 
de Cassation en iS84, que les conclusions ne sont prises qu*a\ï Jour on l'au- 
diêtw^ est indiquée par le rôle, puisque c'est après que les causes ont été af- 
fichées, comme devant toutes être plaidées à telle audience, qu'à celle 
audience, le président ne pouvant pas toutes les faire plaider le même 
jour, fait lire les conclusions, lie la cause, la met en état, et la continue 
comme cause commencée ; ce sont ces mots : En indiquant un jour pour 
plaider, qui ont induit M. Billequin en erreur ; mais c'est un jour de la se- 
maine où elles ont été indiquées, ou bien un jour de la semaine suivante, 
parce que les plaidoiries des causes précédentes devaient absorber les au- 
diences de la semaine indiquée pour entendre toutes les plaidoiries des 
causes placées sur l'affiche. Et qu'on remarque bien ces mots des art. a8 
et 68, un certain nombre de causes^ et non pas toutes les causes mises à l'affi- 
ehe. Qu'on nous dise si c'est un certain nombre de causes daos lesquelles on 
fait, à Paris, prendre des conclusions contradictoires, il y a là un devoir 
tooposé par le législateur au président de chaque tribunal ; c'est à lai à cal- 
culer quel sera, selon leur gravité, le nombre des causes plaidées ou jugées 
dans la semaine. En lier contradictoiremcnt un pins grand nombre, c'est 
exposer les parties aux dangers de changement dV*lat, sans qu'il leur soit 
possible d'obtenir des reprises d'instance, et à bien d'autres inconvénients 
que nous avons déjà sigualés. Â celle première audience de chaque se- 
maine, les présidents doivent faire, ce,'que font à la Cour de Cassation les 
avocats généraux, et ce qui se pratique aux audiences des tribnnaux pour 
chaque audience* rindication des causes à plaider et à juger. Dépasser ce 
nombre, c'est méconnaître le texte et l'esprit des art. 28 et 68 du décret.— 
Mais il existe dans ce décret trois autres articles qui confirment déplus 
fort notre opinion. Ce sont les numéros 35, 70 et 71. En première instance, 
comme en appel, le législateur veut que dans chaque affaire les conclu- 
sions qui fixent le litige soient remises au greffier ; cette prescription ne 
concerne pas seulement le demandeur; elle s'adresse aux deux parties. Ces 
conclusions doivent être remises dans les trois jours qui précèdent les 
plaidoiries contradictoires ; ces articles parlent aussi de la pose des qualités 
et des conclusions à prendre ; mais ils sont évidemment corrélatifs avec les 
art. 28 et 68, qui ne parlent de qualités à poser, de conchisions à prendre, 
quele premier jour d'audience de la semaine où le président doit faire plaider 
la cause. Toute scea idées, toutes ces dispositionss'harmonisent coordonnenf, 
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êtkoê ^u'tm trouve an actil mot dnqttel il ré«iUe qu'uDt paHie peut Atrt • 
forcée de prendre des coDciasioas cootradictoires.^à une aotro aadieoctt 
qo'à celle oà son affaire, sortie du rôle, placée sur l'affiche, est indiquée 
par le président, comme devant être plaidée dans la semaine. Il n'est pat 
loisible i chaque président, à chaque tribunal, k chaque Cour de créer des 
dispositions réglementaire^;, surtout dans une matière longuement régle- 
mentée, et dont la gravité a préoccupé et les tribunaux consultés en 1807, 
et le législateur de cette époque. 

Quant à nous, nous en tenant au texte de l'art. 34a du Gode de procé- 
dure, et des art. 28, 33, 67, 68,70 et 71 du décret du 3o mars 1808, nous ne 
reconnaissons une cause liée contradictoirement, que si elle a subi le rôl«^ 
t*afilche, et qu'elle a été indiquée à une semaine pour être plaidée, à moins 
que, par motîF d'urgence, le président ne l'ait indiquée pour être p(akléê k 
une plus prochtîne audience. ^ 

' GUAOVIAO'ADOLPHa. . . 



■ SQ B M l li 



DISSfiRTATIOH (1). 

DES CAU818 COM MUNIGABLBS. — DU DEFAUT D AUDITION ^ 

DU MINISTERE PUBLIC. ^ 

Nous n'avons pas ici à retracer Timportance et l'étendue dés 
fonctions du ministère public, pas plus que l'origine de son 
institution : tout a été dit, à cet égard, par M. Merun, Rép.', 
^"^ Ministère public ^ MM. Ortolan et Ledeau, dans leur traité 8pé<> 
cial, et M. Mangin, dans sou excellent traité de V Action pu- 
blique et de C action ci^^ilcy n°» 6 et suiv. (^. aussi Joum. Af^, , 
t. I6,p. 742.) Et quant à l'Utilité du ministère public, dans Tordre 
civil particulièrement, on ne peut^ien de mieux que ces belles 
. paroles de M. Portalis, commissaire du gouvernement au Con- 
seil des prises, en l'an 8 : u Cette institution admirable, qui man* 
w quait aux anciens, est une barrière contre ies surprises, les 
>» dénis de justice, les violences et les abus. » (S. 1, 1, 173.) ^ 

Il serait également superflu de démontrer ici que^ dans l'état 
de notre organisation judiciaire, le ministère public, au civil 
comme au criminel, fait partie intégrante du tribunal^ qu'il 
doit dès lors être présent à l'instruction de toute affaire civile, 
et à la prononciation de tout jugement (P^. C. P., art. 138, 
et décret du 30 mars 1808, art. 36) ; quoiqu'il ait été jugé que 



(i) Cette intéressante dissertation nous a été communiquée par M. AcHii.La 
MoRiH, avocat à la Cour de Cassation, successeur de M. Ghaotiau- 
Adolphi. Nous en recommandons la lecture k ceux de nos abonnés qui 
tiennent à trofif er dans des discostiona de droit de la âcience tans pédaa* 
tiffoe^ dea vues élevées, de la logique imie ii une grande sagacité. 

(Ad, B.) 

T. un. '• 
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h ïkôh^^réitnte dn thiùtnète prablit, dâtis les causiez où son M* 
Aitiùa ïi'é^ pas exigée, ne saurait entacher de iinllité 1« jtïgH* 
jhétil : Arrêt de rejet du 23 juin 1838 {Joum. Jç.y t. 45, p. 6$^ 
contraire à ropinion de MM. Ortolan et Ledèaû (t. 1**, p. tO)^ 
appuyée sur d autres arrêts qui sont loin d'être toplqûeS. 

Enfin, quant au rôle du ministère public dans les causés d- 
yiles, chacun sait que si, au criminel, le ministère public est 
toujours partie principale^ au civil il n^a la voie (f action que dans 
les causes spéciales pour lesquelles elle lui est exceptionnetle- 
ment attribuée par un texte formel {p^.y entre autres, 114» 184, 
1(90 et 200 C G.); que, hors ces cas, le ministère public a seul^ 
ment, mais toujours^ la voie derérfuisitioH^ et n'est ainsi quf 
partie jointe (expressions de l'art. 381 G. P.) ; c'est-à-dire qu'il 
doit quelquefois et peut toujours intervenir poiir exprimer son 
avis sur le procès. L'application de cette distinction peut seule 
présenter des difficultés que nous n'avons pas à examiner ici. 

Notre but, aujourd'hui, est de combler une lacune que nous 
avons remarquée dabs txms les ouviages de procédure, en exa- 
minant : quelles causes sont textuellement déclarées ou doivent 
être r'âtîbnnettemefit réputées chmmtmicables aé ministère public^ 
par quels motifs et dans quel intérêt; enfin quelle est, dans 
i:haqiie espèce, la voie ouverte, et en faveur de qui, pour atta- 
iwer le jugement ou arrêt lors duquel la formalité voulue 
n aurait pas été observée. Cet examen doit être divisé eu dôHt 
fiartics. 

jî !•'•♦- Quelles causée sont communicahlBs, par qiieh motifs et dans 
quelintérù? 

L'ordonnance de 1(567, tit. 35, art. 34, roulait, i peine dé 
rétractation, la communication aux avocats ou protuHuri géïé^ 
rau^j de toutes les causes concernant le roi, l'église, le public oti 
îa police. Gomme on voit, le cercle des causes commnnicables 
était assez restreint, mais très-élastique. 

La loi des 16-24 août 1790, ayant étabK une nouvelle «tga^ 
insation judiciaire, vint disposer, tit. 8, ait. 3 1 « Les comnulK 
» spires du roi seront entendus dans toutes les causes def pUpBlés, 
» des mineurs, des interdits, des femmes mariées y et dans celles OÎi 
»lèS droits, suit de la nation^ «wtti 'unc eo mm / un e ^ seront intérêt 
^ sé^. Us sont chargés en outre de veiller pour les absents indé' 
mjindms* » Cette nomenclature laissait beaucoup encore à êà- 

' Eàt lôtttyehu le Code de procédure, qui, dans ton art ^ « 
disposé s M SeronV communiquées au procureur du roi les oaiMii 
n suiyantes: lo... 2°...7\.. » Cette disposition est imparfaite 



Digitized by 



Google 



( 53r ) 

SOUS deux rapports. En premier lieu, sa rédaction, comme celle 
de Tart. 480^8<^ où se troure la sanction, si on isolait ces deux 
dispositions de Tart. 112 qu'il faut combiner avec elles, semble- 
rait n'exiger cotnme condition essentielle qu'une simple forma- 
lité, la communication préalable des pièces par les avoués du mi- 
nistère public au Parquet, laquelle pourtant n'est qu'un moyeti 
pour l'organe, de connaître l'affaire à TaTânce (décret de 1808, 
art« 63, et tarif, art 90j; tandis que le but principal des art. 83 
et 480 C» P. a du être et a été réellement d'exiger, à peine de ré^ 
tractation, les coaclusions orales^ à faudience, du ministère pu- 
blic, soit que la communication du dossier eût été ou n'eût pas 
été faite préalablement. Car le grief vient moins de l'dmissioà 
de l'avoué c|ue du silence gardé par le ministère public, qui, 
d!Une part, peut toujours requérir Ja communication, dont 
les conclusions, d'autre part, sont le seul moyen de constater 
que la communication a eu lieu. Le vœu de la loi, à cet 
mrd, se trouve suffisamment révélé et par les termes mieux 
choisis de bi loi de 90, art. 3 du tit. 8, et par ceux qit'emplbient 
le Code civil et le Gode de procédure dans les nombreUJt 
articles où ils exigent la même formalité, dont la sanction 
doit «e tnmver également dans l'art. 480-8<'. Aussi s'accorde- 
t«on généralement à comprendre sous la dénomination de 
causes communieables, c'est-à-dire exigeant X audition dti minis- 
tère public, toutes les causes pour lesquelles la loi a dit, oU 
qu'elles seraient communiquées, ou que le ministère public 
serait entendu, ou que le jugement serait rendu sur ses conclu- 
sions, ce qui est unum et idem. 

En second lieu, l'art. 83, voulant formuler une énuméfation 
limitative des causes commilnicables , aurait dû la d«nfier 
c6mplètet Or, il est certain que, parmi les causes déclarées 
tcUee par des testes spéciaux, soit du Gode dc^procédnre, soit 
même du Gode dvil, s'il fen est quelques^-unes déjà comprises 
cbns Tart. 83 (ce qui n'est qu'une redondance ), la plupart 
n» s'y rattachent que très-indirectement, plusieurs même 
n'ont aucun rappoft avec les cas spécitiés dans cet article. Delà 
la nécessité de assembler toutes ces dispositions éparseé, 
àà les o wnp arer, d'examiner le but et la portée de chacune, de 
les classer suivant la nature d« chaque cause, pouî^ arriver à 
pnkiset leur sanction selon les espèces. 

Et dVibord, il feut poser en principe que l'audition du minis- 
tère pttbitc est exigée, pour certaines cause!) t dans l'intérêt pa-^ 
blhy pour d'autres, quoique toujours pat* des motifs d'un ordre 
lèajéur (^. l'expose de, M. Treilh^rd au Gorps législatif), 
en vue dHin intérfit ptit^é^ dont la défense, du reste, ne peut 
porter atteinte à l'impartialité du maçistrat^ C'est cette pré- 
ïoSàte diatiftctiott ^*il fetit fbadtt sensible dans t^pplication, 
çn parcourant la série des causes communieables, 
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Causes coinmunicables dans Vintérà public. 

Premièrement, — « Les causes qui concernent l'ordre public. » 
(83-1°.) Qu'est;-ce que l'ordre public? Aucune loi n'en a 
donné la dëtinitiori, quoique plusieurs textes en aient parlé 
( f^. C. C, art. 6 et 1133 ) : plus d'un jurisconsulte a essayé de 
le définir, et tous y ont échoué; nous ne tenterons donc 
pas un efibrt inutile. 11 faut savoir, pourtant, dans quel 
cas s'appliquera cette première disposition de l'art. 83. La . 
question s'est présentée récemment devant la Gourde Cassation; 
U s'agissait de savoir si une action civile en réparation d*ûn 
délit j dont la répression pénale pouvait être poursuivie par 
le ministère public, ce qui eût fait suspendre l'action civile 
(C. 1. C, art. o), n'était pas une cause intéressant l'ordre 
public, et conséquemnie^t communicable. Nous soutenions, ' 
entre autres arguments, que la première disposition de l'art. 83 
contenait un principe ayant en lui toute sa portée, et ap* 
plicable dans chaque cause où apparaîtrait évidemment an 
intérêt d'ordre public, sans qu'il fût besoin d'un texte spécial. 
Le savant avocat-général qui a combattu, le pourvoi nous a 
objecté que^ l'ordre public n'étant pas défini et ne pouvant 
Fètre, les magistrats seraient embarrassés sur la question de 
communication toutes les fois que dans une cause il y aurait 
apparence d'intérêt d'ordre public, si on ne prenait pas la pre- 
mière disposition de l'art. 83 comme posant simplement un prin- 
cipe qui allait être limitali^ement appliqué : d'où la conséquence 
qu'il n'y aurait d'autres causes communicables dans l'intérêt 
public, que celles textuellement désignées comme telles^. Cette ^ 
opinion, qui contrarie singulièrement la rédaction de l'art. 88 
en effaçant sa disposition principale, serait excellente si l'on 
pouvait se mettre un instant à la place du législateur qui, 
posant un principe difficile à saisir, doit s'attacher au moins 
à en préciser la portée. Mais ce qui serait bien si l'on faisait la . 
loi, 1 est-il également quand il ne s'aeit que d'appliquer une 
loi existante ? Nous en doutons. — Aussi la Cour paraît-elie avoir 
repoussé ce système d'interprétation, en spécialisant la question: 
par son arrêt de rejet rapporté f/i/rà, p. 401. 

La signification de la première disposition de Tart. 83 reste 
donc encore à donner; et si nous ne pouvons définir l'or- 
dre public, du moins pouvons- nous dire que cette dispo- 
sition doit recevoir son application dans toutes les causes, en 
général, quoique non exprimées dans un texte spécial, où. il. 
sera évident que Tordre public sera intéressé à ce que le mi- . 
nistère public ea prenne connaissance et donne des conclusions^ [ 
A cet égard nous adoptons pleinement l'opiiûon exprimée jMirl 
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IMM. Ortolan et Ledeau (t. !•% p. 482). a L'art. 83e«t le siège 
M de la matière.... Une suffit pas, en matière civile^ que r ordre 
y» public soit intéressé, pour que le ministère public ait la Voie 
>» d'action ; mais cela suffit pour qu'il doive prendre commun!- 
» cation de la cause. » Aussi trouvera-t-on, dans notre énumé- 
ration ci-dessous, plusieurs causes évidenunent communicables 
dans l'intérêt de l'ordre public, quoique non exprimées textuel- 
lement dans un article de loi spécial : nous les rattacherons, 
pour plus de clarté, aux causes textuellement prévues qui nous 
paraîtront les plus analogues. 

, Deuxièmement. — Celles qui concernent l^etat des personnes 
'(83-2°) ; parce qu'il est d'intérêt public que chacun obtienne 
ou conserve l'état qui lui appartient dans la société. Ce prin- 
cipe s'applique : 

, 1® A toute demande, principale ou incidente, en rectification 
d'actes de Vétat ciW/^C. C., 99, et C. P., 856 et 858), parce que 
ces actes servent à constater l'état civil des. personnes; ce qui 
s'entend : et des actes irréguHers à rectifier, et des actes omis à 
inscrire (Aviç du Conseil d'Etat, 13 nivôse an 10, B. des lois, 
n<* 2058), et des actes mal à propos inscrits à supprimer, mais 
non des actes de mariage dont l'inscription est de droit dans 
le cas prévu par l'art. 198 C. C. A quoi on peut rattacher les 
instances en homologation d'actes de notoriété^pour remplacer 
les actes de naissance égarés (C. C, 72) ; 

2^ Aux demandes en validité ou nullité de mariage (dans le 
cas où le ministère public n'est que partie jointe), puisque l'é- 
tat des époux est mis en question ; et même aux demandes en 
jnainlei^e d'oppositions à mariage (/^. C. C, 177), suivant 
l'opinion de MM. Bioche et Goujet (Dictionnaire de procédure^ 
t. 3, p. 493, n* 78) , que nous adoptons par le motif qu'il est 
d'intérêt public que le mariage, qui est le fondement de notre 
société, ne soit pas entravé sans causes légitimes; 

3® A toute demande en séparation de corps (C. C, 307, et 
C. P. , 879), par cela que la séparation prononcée doit sinon 
changer l'état des époux, du moins modifier leurs droits et de- ' 
voirs respectifs (C. C. , 214). Pour lesdemandes en séparation d$ 
biens, F', infrà, p. 535; 

4<> A toute réclamation ou contestation iétat £ enfant légitime ou 
naturel^ mais non aux pétitions d'hérédité indépendantes d'une 
question d'état ; 

S^ Aux demandes à fin d'adoption (G. G., 356 et 360), puisque 
l'adoption modifie l'état de l'adopté, en lui conférant le nom 
de l'adoptant (347) et des droits de successibilité égaux à ceux 
d'un enuint légitime (350), et surtout en établissant des prohi- 
bitions de mariage entre l'adoptant et l'adopté, et leurs pro- 
difift>arents(348); 
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.6<» A toutç poursuitfB çîj intcr^icliçn ou «n (hifim ik çWêrf' 
iWiciWréî (C. C:, 515, et C. P. , S91 et 892) ; 

7« A toute difficulté, suivant nous, qui s'élèverait sur rém^tn- 
cipatlon d'un mineur ; parce qu'il s'agit pour Ini d'acquérir ou 
de perdre une certaine capacité qui touche à son état- 

Troisièmement. — Les causes concernant les tutelles (83-»8V) 
4es mineurs et des interdits ; parce que la tutelle, si elle n'mi 
plus comme autrefois munm puàlicum, est néanmoim répul« 
charge d'intérêt public ; ce qui s'applique aux diffiçwl^* a'^ 
levant : 

l» Sur r élection d'un tuteur. {F, C. C. , 398) ; 

2** Sur les excuses proposées par un tuteur et rej^tée? p9t» \p 
conseil de famille (440); 

3® Sur les exclusions et destitutions de t 

4° Sur des substitutions non prohibées, p 

tionde tutelle. (/^. C. C, 1048 et suiv., et] 

Quatrièmement. — Les décUnaloires sur i 

parce que l'ordre des juridiction^ egt d'int 

s'applique! . i * 

1« A l'incompétence ralione materiœj qui, encore que le moyep 
n'ait pas élé présenté par les parties, doit être, d'office, signalé^ . 
par le ministère public, et, en tout ç^s, reconnue par le jugp 
(C.P.,170); 

5t« A l'incompétence ratione personœ 
litéj soit du domicile du défendeur, loi 
posé ; c;e qui ne peut être douteux pou 
dère le ohungement de rédaction q 
âiseussioii, et si l'on remarque que 
soulève une question de compétence 
juridictions, indépendamment de Vv 
qui décline la juridiction saisie. {F". 3 
etBoncenne, t. 2, p. 282.) MM. Bioc 
n^ 82) ont soutenu le contraire, parle 
à raison de la personne est une èxce 
peut être suppléée d'office. Mais de c 
ne pourrait pas proposer l'exception, i 
ditioa ne devienne pas nécessaire dès 

3** Et généralement à toutes les 
4fiSf^i^F le juge du litige, en tout ou ^_ , ^ 
Ua^ autre juridiction, soulèvent plus ou moins directement tinè 
question de compétence; ce qui comprend : '^* 

Les dein»ndesf ^i^ renvoi ppur Jiti^pendance ou conkcxité 
(Carré, t. 1, p. 215, note |r«), 

Et cejrUines exceptions préjudicielles tirées de la nécje^sité d« 
faire jugj^r préaU??lement un point décisif, par exemple, dan» 
une contestation portant sur IW acte administratif, la demandé 
en renvoi pour interprétation admiinistrative piëalablc.(^.Lol« 
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4eft^l9*«4ftoéil790, lit. 2, art i^ 16 fructidor m S, ««S»{du- 
filMentt 8,4H> 4» etvejet, i% décembria 1884. S. 3&^ 1, 176 > 

CimfmmfiomU. ^rr Les riglegmmt^ déjuges (83-4''), qui, dévuit 
4«i6aiaîr Xvax ou TaiiUtt d«a tribunaux saiais, loudïtât à Tm^dv^ 
dbft jliividictioQS ; disfiosilbn qui 9'apfAiqua pariiculièi^#m<nt a« 
' émùAfoùi\l{F. G. P., 363), uiai3 non a» oonllit négatif dîuit 
Ittinèffiânient est réservé à la Cour de Cassation. (Carré, lun eac 
ttdde.) . 

SisfimememL •••m Les réomn^ians (83«^4''), parce que ci\^ touçlit 
i^'adiyûnistsatian de la jus^ce, qui est d'intérêt public ; ce qui 
a^ffpfique t 

t^ Aux réeusationa dejugtjL 4* paix portées de?ant le tribtt* 
nal d'arrondissement (^7) ; 

%* AnjL réeusationa dt Juges de premUre instant (386 et IS04) 
oké^^ppelim); 

3t Aux récusations de l'un des organes du mmistère pMû^ 
partie jointe (381); 

49 Et même aux récusations à^experts (311), dont les rap- 
porta^ qoeiqu'ik ne Itenl pas le juge, ont une certaine influènee 
awr le j^gea^nt. 

^gptièmemmi, ^^ L^ renvois pour parêtOé et alHanee de IHine des 
pavliea airseo ^sieurs juges (83*4* et 371) y parce qu'il s'agh 
encore de dessaisir un tribunal. 

Huitièmement, — Les prises h partie (83-6°), qui peuvent avoir 
lieu contre Us juges (5t)6) et mèvm, «ontr# le wfkiniMère public 
(F. Carré sur ce dernier art.) ; parce qu'elles portent atteinte à 
l'èiennebr du magistrat. 

Neumàmement* -^ Le^ dmtnantks en désaimi^ principales on- m^ 
dèeàrtes (866 et 354) ; parce que le désaveiA trouble jusqu^à un 
certain point la bonne administration de la justice. 

'Dixiéme^hmt, ^^ Les requûes df^iies (498), qui, tendant à faire 
vteiaclev det jiigevients en dernier ressort,.attaqum»t l'autorité 
de la chose jugée dont Vintérét public exige le respect. 
- Oneimemfra. — - Les causes Aee femmes non autorisées par leurs 
"mariSfefael que |oit le régime de leur contrat de mariage 
(G. C, 215, etC. P.,83*6<»), etXeedemanàosenmitorisation dejtS^ 
tke pénr la poursuite de leurs droits^ au cas de refus, dltb- 
sence ou d'interdiction du mari (G. P., 861 et suiv.) ; parce 
«ii'if a paru contraire à l'ordre public que les fenrnnés plai- 
éiss e n tsans autorisation mariule ? ce qui doit, suivant houe, 
comprendre les demandes en sépanaien d^bknsy puisque là f^itfie 
^1^ sans cette amorîsation. (JT. €. P„ 866.) Pour ks dots des 
femmes, F. infra^ p. 537. 

Stùuzièmement» -^ Les demandl^ en nullité itemprieemietnent 
(996) et» en élargissement (M5), à q[uoi on peut rattat^ier les 
demandes de sauf-conduit (782) ; parce qu'ilVagit de-k lihti^l, 
tpÊk est dHsiérAt pubKc. ' 
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Treizièmenient. — Les inscriptions de faux incident eipil (251)^ 
alors même qu'il y aurait désistement ou transaction (249) , 
par le motif que cet incident peut révéler un délit dont la ré- 
pression intéresse essentiellement l'ordre public (Bxpoié de» 
motifs, Carré sur ces deux art., et Berriat, t 1% p. 314. et 
Sl6, notes 41 et 51) ; ce qui devrait s'appliquer, par identilé 
de motifs, aux actions civiles en réparation de délits aniçalés 
et gutUifiés(F^. cependant Tarrêt contraire m/rà, p. 401),naaisae 
s'applique pas aux simples dénégations d'écriture indépen- 
dantes de l'inscription de faux proprement dite (rejet, ti 
juin 1833, J. A., t. 45, p. 746), sauf pour le jugement à |«n« 
drè au cas où les pièces de comparaison ne peuvent être dépla- 
cées (C. P., 202). ^ .^^ 

Quatorzièmement. —Enfin toute cause régie par une l^islation 
spéciale pour laquelle l'audition du ministère public paraît exigée 
par des niotifs d'intérêt public ; par exemple : les causes d'en- 
registrement dans lesquelles le ministère public doit donner 
oralement ses conclusions à l'audience (L. du 22 frimaire 
an 7, tit 9, art. 65 ), formalité qui nous semble établie mcûnf 
dans l'intérêt privé de la régie de l'enregistrement, que dasi9 
l'intérêt public, en ce que, sans cela, le jugement de ces causes, 
sur simples mémoires sans [daidoiries, ne présenterait paaassey 
de garanties aux justiciables. 

Causes communicahles en vue £un intérêt privé. 

Toutes les fois, sans doute, que le législateur a déclaré «ne 
cause communicable^ il a été inspiré par des considérations d'in- 
térêt public Mais, à la différence des causes dans lesqueUet le 
ministère public est dimelé k défendre V intérêt de la société contre 
les, prétentions d'an individu, il en est dans lesquelles, son au- 
dition est exigée pour la défense d'un intérêt pripéj qui est cettaé 
ne pouvoir valablement se défendre lui-même* 

Cet intérêt privé est quelquefois collectifs en ce qu'il coneerne 
.une réunion d'individus ( ce qui ne l'élève paj9, du restei à la 
hauteur de Fintérét public! ; quelquefois individuel. 

Les causes communicables pour la défense d'ii^ intérêt privé 
collectif sont celles qui intéressent : 

IP Les droits de la nation^ suivant les expressions de \bl loi 

,4e 90 (tit. 8, art 3), et maintenant de l'Etat ou du Dommfi 

(G. P. G., 83-l<> ) ; ce qui s'entend des procès intentés ou sour 

ienm au civil par les agents du gouvernement ou du souveraiii 

(r.G.P.,69 1o2«et4o); 

2<» Les communes (h. de 90, et G. P., 83-1'' )^ ou sections de 
.commune agissant ut unipersi ( F, jurrêté du gouvernement du 
24 geiminal an 11 ); 

3* Les établissements publics ( 83-l« ), tels que hospices, bu- 
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Maux de bîènfawane6| fabriquet d'é^Bes^ commtlttaiitëtf féS^ 
gieuses autorisées ; 

i^ Les dons et legs faits au profit des pauvres (83-t<») 
d'une commune (C. C, 9J0 et 937) ; 
* ' Encore que^ ces causes ne concernent que l'administration 
ou les revenus, et non la propriété du fonds. {F'> X. A., t. 16, 
p. m, n^ 52. ) 

•: A moi il fiiut jpiïidre les causes suivantes qui, suivant nous, 
sont déclarées commumcàblês pair lennotif principal ipi'il s'agit 
de l'intérêt' d'une masse de . créanciers, dont quelqaeij- Uni 
peuvent être incapables, qui, d'ailleurs^ ne sont pas tous en 
causé par* eux-mêmes : 

« '5^ Les difficultés! élevées dans une distribution de deniers 
provenant de meubles saisis ( 668 ) ; 

6^ Lès contestations élevées dans un ordre j par suite de 
saisie immobilière (762); 

7» Les demandés en cession de biens ( 900 ) ; 

8<> Les demandes à fin de vente de biens d'une succession 
bénéficiaire ( 987 et 988 ) i mais non, à défaut de texte spécial, 
toutes les causes, en général, qui concernent une succession 
bénéficiciaire représentée par l'héritier, puisque celui-ci, qu'on 
ne peut assimiler à un simple curateur ( J. A., t. 16, p, 764, 
n® 19), quoiqu'il soit vis- à -vis des créanciers un administrateur 
tenude leur rendre compte (C. C, 803), est intéressé plu* 
que tout autre, comme héritier, à bien défendre les droits de 
la succession ; ■ 

9* Les causes intéressant une succession vacante^ par cela 
qu'elle doit être pourvue d'un curateur. ( /^. infràj n** 4. ) 

Les causes communicables pour la défense d'un intérêt privé 
individuel sont celles qui intéressent : 

1^ Les femmes mariées sous le régime dotal^ lorsqu'il s'agit de 
leur dot (83-6®), parce que, le régime dotal étant adopté, l'inr 
térêt privé de la femme et des enfants exige que ses rèeles 
ne soient point éludées par un procès qui n'aurait d'autre but 

Îue d'arriver indirectement à une aUénation défmdue ) ce qui 
oit s'appliquer à la dot dont l'aliénation n'aïuait été sti- 
pulée qu à chaîne de remplacement, puisqu'il y a tCMiJours à 
conserver, sinon la chose, au nooins Téquivâlent, mais ne pcift 
:s'éteii^ aux. paraph^^naux aliénables ( tl. G« , 1576 ) ; 
:%"* he» mineurs (83-6<>), pour leurs droits mobiliers «u 
immobiliers ( r. C. C, 467 ) ; 

S"" lif^interdits, assimilés aux mineurs pour leur personne, et 
le^urs biens (G. G. , Ô09), mais non les prodigues qui ont l'eÉer*» 
cîce pers<«mel de leuirs droits, sous la seule assistance d'un cofi* 
seil judiciaire (C, G., 513, p^. J. A., t. 16, p. 790, tf» 50) j ^ 
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. i^Tèstelif /Nuva/vM iWi^MAtttf /Mil* M 
comprend : 

i/^ant çwixkf (U^s l^iatérêl de qui e$% nommé un eoiattor 
au ventre (C. C, 393); 

HmUni «ftumU k un» fu^on en dëttran dirigée oMiAmtm 
voleur ait &bc (918); 

Le mineur émancipé pour les actions immobilièrea (USA) ; 

Jjm individua inerti drilement (G. G., 25), ou C(mdftttii4f à 
Hl^t péin(9«affliclive ouinfiimante (G. Péa., 29) ; 
" &*'LtaperBpnnat|yr4fei0a^a&4enre^, dantleacas oùlaminift» 
tère public p'Bitque pattie jointe (88-7^); dispoaitioii qui a^ap«f 

! clique spécialement aux demandes à fin de iédartakn £jahêm9ê 
i^rmées par le« partif^s in^re^^es (8ô9), et aux danandel à fin 
àUni»oi en possession pro(^lioir^{^GO)y mais »V plua d'auUf 9hn 
y^j ^% est vrai, cqqimc nous Iç pensons» que l'art, 1J4C- Ç., 
expliqué par la disposition analogue de la loi de 90 ^% par \$li 
art. 1 16 et 123 G. Ç^^ accorde an ministère public la voi^ d'ac- 
tion, et le constitue ainsi partie principale pour toutes lès i^u* 
?sdes personnes présumées absentes. (P^. Locré, $ur Fart, i 12 ; 
oulller, t. i, n« 395; Carré, t. 3, n» 2906; Ortolap,l. t,p. 135 j 
et rejet, 8 avril 1812. D. A. 1-3.) 

^etle est la nomenclature, aussi complète que po$aib^, d^ 
ç/^j^e^ coinmunicabl^^ suivant nous. l4'audition,du rfs^^^ çqi^ 
pçra^t f^écea^airç ppur toute cause de cette espècci qupiauç 
commercialey portée devant un tribunal civil (Coffi^iè^:e$« h A»f 
t^ |6, p. 779, etLepage, ibid.yt^ 18, p. 9^4, Conirçi, Çaivé, 
t. 1, no 410), par le motif que la nature de la cause n'^nl^ve p^ 
au ministère public sa qualité de membre nécessaire du tribu- 
nal, chargé de veiller iVintérêt public qui domine toute con- 
sidération secondaire. 

%l\. -r^Uu^ iâfim ^QMk^Uiim du ministère pMiç dw4 le$ çtmm 
^ comnumicables. 

• ' Lm côoclsslonsdu ministère public devant élre données »i«k 
kmemà i'^méiênce (G. P., 112), et la rédaction dea ]i||;am«]AtB 
-devant eonatater racootnpli^ement des formalités &sM$Aiél^k 
imT Téfi^larîté (141), il y a préa^mption légale dé non audltmi 
toutes tes fois qûè la prïia'nte ne porte pas, en tf r^onas «fprès M 
'^pilpollenta, que lé mininère ptiblic a été entg/uk^ tkms ses êon^ 
clusions à V audience^ ou qu'il a déchré sVn rappoiMer 4 la pni- 
dûaoê an tribunal .'M aeule mention de sa ppésenee^ loin de ftiire 
fwfcunicr rsaditiQn, prouvepait qu'elle n a pa» eu lieu, aibsi 
fue l'ont logé une foîiledWtéta^de eassatÎMi depuis 1806 {f. A., 
t. le, p, 9i^ jusqu'à teiowp. <S. 37, 1, 143.) 
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W, fin cause d'appel Tannulation jfe fie ins^jmmpQWW^^R 
Iprm^ {F' C. P„ 473) peut être d^^p^q^çQ : , . | 

giJI'audition é^ait requise dans pn iméift prM^pMi hfmi^ 
sonne privilégiée que les condusign^ 4u mini^tfcrf. public ;A|i- 
vaien| protéger, ijiais pay elle seule, p^isq^^q h mjiVàé n'êk 
ifae fe((fUVe; - » 

§i r^pdition était exigée daps Vii^^r^i p^blic, p^ rl^acuneid^ 
partie^, attendu que toutes ont dTpit,4ç m â\v% lésais, par l'o- 
mission d'une formalité essentiellç^^^^ |n4fl^^ ,p^ 1^ :miBi«lài« 




v?jpr 1809,très7l)ien motivé, l'autre de 1^ Çou^ d# Vim^ è\L 29 
^yyil suivant (S. 14, 2, 4o7 et 408)} ji° da^s b cau«e d'uae frame 
mariée, plaidant sans autorisatioir maritale, un arrêt de }^ Gotir 
de île»n^s, 4^ Î5 avril 1811 (J.4/> *; ï^» P-, M) » iei, comme 
jj^^ l'espèce précédente, la nuUité n'était pas timidement rola«- 
livp, ms^is çihsoluç, quoi (|u'en^ient dit les auteurs cités dans 
|Ç# çJ?sçrvationssur cet arrêt \ 3° àms> ]ine cause de compétence, 
M^ arrêt de la Cour de pordeaujç, du 20 vm 1829 (S. 29,2,30d). 

Quant aux jugements en dernier ressort entachés de te irice 
4f^ forme» quelle vpie est ouyçrt^p, et çu faveur de qui? A' cet 
1^)4 ^U9 lie cr£(^nou^p2(s de dire que tQu«le$ traités de ppo*- 
çMur^ où U question a éjté tranchée sans discussion contiennent 
df ^ içri'^^rs,^oi$ #ur le principe à p^ier^joit^uy l'aj^icatioB du 
prinqpe^ t , 

Ainsi : M. Carré donne comme certain, sur l'art. 83, que <«iâ 
» sanction 4^ f<}^^^ les di^ppsitipus i^x lesquelles la loi liéelare 
^1 iiî^e.a^aire jQp{piuuni(;9l)le, ^ trPwe dans t'avt. 480, doial le 
» § 8 donne ouverture à requête civile, si l^ mi^istèié pul^ 
» n'f pa^ été eutendu; >} ^t sur l'art*, 480-8% qu'on ne peui se 
p^upçir en iQ9A$fition, « mais seulement nar la voie de la mn^ 
jf quête civile, » M. jîermt-Saint-Priii, aU ausn que I^coiim- 
piqnlcatipn e^ ^^igée, « sous peine de rétcactalion des ju«- 
V céments, 480-8<> » (t. 1, p. 24, uote 25), ji quo l'omission n^«st 
»» plu^ un moyen de oa^sation i^ (t. 2, p^ 6 13, noie; 32). Qiui^ 
gue^ ^rrêt^ même, dans leurs motifs, «embleut n'odra«tlie au- 
f^UU^ dis|iuction \ et les arrêtistes , dans, leurs so^nmaires, gé^ 
iV^ffiliseat toujours la question jugée, comm^, si la voi«^ 
cassation n'était jamais Quverte pour défaut dâ^o^dusion» êA 
ministère public, (/^o^. S. 33, 1, 430; 36, 1,88, et 37 1, 
846.) Enfin, c'est là une opinion généralemeu^ pi^Q^e^e et^9Pi'é- 

'auvrf pas tau» 
lAc F#iiiw 4iugani€i, la^io de la 
'fiu4itiQn du mimsisro ptiUio^ tl 
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ditee. 

Ou u'a donc pas remaraué que l'art. 480-8<* n'd^.,^ ^ 

jçui?^, ^t fn fSavfiUJr d^ chaque p%i;tid litiganta, la4»i« de la 
rfiquête civil^ pour défaut d'fiu4itiQn du mimsl 
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qatf n cette disposition ëtait la seule sanction de toutes celles 
qui veulent raudition, toute sanction manquerait dans la nia- 
part des cas. Suivant les termes de Fart. 480-8°, qui sont 1 ex- 
pression fidèle du vœu de la loi, la requête civile n'est ouverte 
cru'en faveur de celui pour qui la communication était ordonnée, — 
Cette disposition est fort claire pour toutes les causes déclarées 
communicables dans V intérêt pnWj collectif ou individuel, d'une 
personne) morale ou réelle, privilégiée, laquelle, ayant sùc- 
oombé, pourra (mais elle seule, puisque la nullité est relatii^e)^ 
former requête civile, savoir : 

L'Etat, le Domaine ou le roi, par leurs agents (G. P. , 69 ) ; 

Les communes, les établissements publics, par leurs admi- 
nistrateurs ; 

Les pauvres, pour les dons et legs à eux faits, par Tadminis- 
.tnrteur autorisé à accepter (G. G. , 937, et ordonnance du 2 avril 
1817); 

Les masses de créanciers, par la personne qui a représenté la 
masse, par exemple; dans les questions d'ordre, l'avoué du créan- 
cier dernier colloque ( G. P. , 760) , maisnon le créancier majeur 
et ayant l'exercice de ses droits, qui avait figuré personnelle- 
ment au procès (Paris, 9 août 1817, S. 17,2, 414, et Persil, 
VOjOrrfr^î, §10); 

. Les femmes mariées, pour leur dot, par elles-mêmes, aveè 
l'autorisation de leur mari ou de la justice ( G. G. , 21$ et 218) ; 
, Les mineurs et interdits, parleur tuteur; sans qu'il soit besoinj 
suivant nous, d'une nouvelle autorisation du conseil de famille; 
attendu qu'il ne s'agit pas ici dUn traduire une action (f^, G. G. , 

Les personnes pourvues d'un curateur par celui-ci ; 
. Et les personnes présumées absentes, par leur représentant 
^pJ(V. ntf>rà, p. 538.) 

. iMiai^ pour les causes communicables dans l'intérêt publie^ peut- 
on dire que, quejle que soit la partie qui succombe, c'est celle 
pour qui la communication était ordonnée, et que dès lors la 
requête civile est ouverte en sa faveur ? Gette question mérite 
jsixamen, car il importe de savoir qui peut demander , et par 
quelle voie, la réparation d'un vice de forme aussi capital. 
. Le seul ouvrage où nous ayons trouvé la question discutée 
( le Ministère public en France, t. 1 , p. 293 ) se prononce pour là 
requête civile, parles raisons auivantes,qu'ilfaut connaître tex- 
Iwellement pour en mesurer la justesse : 

• IToufl MTons que la sanction desiois qui exigent la coinhinnicatiàn st 
•trouve dans la voie de la requête civile.». Mai» que décider, lorsque c'est 

• dans nn intérêt général que la communicalion est exigée, comme lors- 

• qu'il s'agiA'ordre public, de déclinatoire, de règlement de fuges, de ré- 
fteufttion, de rtoroi, de prise à partie, elr. f L'art. 4So, n" 5*, ouvre là re- 
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»qaél€ eivil« lo^fM^uf l.i communication n'a pag en lieu, et que le jugement 

.•t été rendu cofitie celui pour qui elle était ordonnée; mais dans les caa' 

» que noua proposonB, la communication n'est pas plus exigée dans l'intérêt' 

' »de Tuiie des parties, que dans celui de l'autre; elle est prescrite par là^ 

• loi dans l'intérêt social. Oonnera>t-on an ministère public le droit de for-' 
•iiiei: la requête civile? Mais comment ei^ercerait-il cette toie contre un^ 
«jugement dans lequel il n'était point partie principale, et qui par consé-^ 
» quent ne le concerne point ?» 

Effectivement, la voie d'action ne saurait ap^rtenir ici ait 
ministère public ; et nous repoussons, avec MM. Ortolan et,'l4e- 
deau, l'opinion contraire, échappée à la saeacité habituelle de 
M. Loret, dans son Commentaire sur le G. de Pr. t. 3» p« 373. 

• Laisscra-t-on la disposition de la loi dénuée de tonte sanctiopr Mais 

• Une pareille décision atteindrait les cps les plus fréquents et les plus im* 

• portants de commuoication. — On résont la difficulté en disant que Ik 
•présence du m,inistcrè pubUc, dans ces sortes d'affaires, est absolument 

• nécessaire; qu'aucun jugement ne peut être rendu sadis qu'il ait donné se»' 

• conclusions; que s'il n'a pas été entendu, ce n'est pas le cas dlnroquer 

• l'art. 480, n» 8, qui est inapplicable'; mais que l'acte faussement qualifié^ 

• jugement se trouve infecté d'une nullité radicale, que tout le monde peut» 
•opposer. C'est ce qui a été jugé en matière de faux incident par deux ar* 

• rets, dpnt le motif principal repose sur le texte de l'art. a5 1 G. P, » 

Nous adoptons pleinement cette opinion , quoic^u'elle n'ait 
été consacrée par les arrêta de Cours royales que citent ici les 
deux auteurs, d'après M. Carré sur l'art. 251 G. P., que relati* 
yement aux jugements dont la nullité pour vice de forine ei^ 
demandée en appel ; ce qui laisse entière la question pour Itau 
décisions en dernier ressort. n 

. « Mais ne pourrait-on pas dire que, dans les cas sur lesquels nous discu- 

• tona, l'intervention du ministère public n'étant pas exigée dans l'intérêt 

• {Hirement personnel de l'une ou de l'autre des parties, mais bien dabsTia- 

• térêt de la société, dans l'intérêt de tous, quelle que soit la partie qui suc-. 

• combe, elle se trouve lésée par le vice d'ordre général qui frappe la pro- 

• cédnre ; que par conséquent elle peut, en qualité de membre de la société» 

• ayant è la chose un intérêt né et actuel, faire valoir là nullité qui résulte de 

• ce vice, de même que tout particulier qui y a un intérêt privé, peut Ib-^ 
» voquer les nullités de mariage fondées sur l'ordre public f » 

Jusqu'ici nous sommes d'accord sur la nullité et sur le droit' 
pour chaque partie de l'invoquer. Mais par quelle voie ?' VoÛà-^ 
la question importante. 

« Qu'ainsi c'est encore le cas d'appliquer l'art. 48o,no 8 ; c^r cet artleté' 

• Veut que la requête civile puisse être formée par la partie dans, l'inférêt 

• de qui la cpmmuiiic^tion étfjt exigée : or, dans l'espèce, la c<»tawminifea« 



Digitized by 



Google 



( H^ ) 

• tion était prescrite daps i'iatérôt de chacune desparties, p*ii!i()u'entl'éhih 

• dans l'intérêt de la société. Cette solution n'est-elle pas d'autatlt plûsàd- 

• missibie, de prcférencâ à la prciiiière, qu'en matière civile i'inobserration 

• des formes prescrites à peine de nullité ne frappe pas le jugtrriierft d*ufiè 

• Dullité radicale, mais donne seulement ouverture à la requête civile de là 

• part de la partie qui y a intérêt^ aux termes du même art. 43o, n^ a F De 

• sorte qu'expliqué« de cette manière les) deux numéros de cet article coitl^ 

• cideraient parfaitement, et les dispositions du n» 8 rentreraient dans celle» 

• du n** 2 pour tous les cas où la communication n*e.st pas fondée sur un in- 

• léréi purement pertontiel.b 

(2'c$t là ce que nous contestons. 

Et d'abord nous repoussons rappUcation du n® 8 de 
Fart. 480, par plusieurs motifs : 

En premier lieu, s'il est exact de dire qu'une formalité 
prescrite dans l'intérêt de Tordre public Test par cohsëqtient 
dans rintérêt de tous et chacun, cela ne fait pas qu'une Voie 
O^traordinaire, telle que la requête civile, ouverte en faveur 
de la partie p ' " 

taine formali 
nariie^ quelle 
J>icn que le» 
relatif^eSf suiv 

S 'au n*» 10, 
requête ci 
0iuîcombe, si 
déè parties le 
{mbfic, putà s 
Hé Mt paé i 
nullité puremeni reiaiive. 

En second lieu, lorsque la nullité est absolue j comme otlle 
crtii résulte de romission d'uue formalité d'intérêt général, il 
oôit y avoir une autre voie ouverte, la voie de cassation^ qui 
eât exclusive de toute autre voie extraordinaire, ainsi que 
nous rétablirons en examinant la portée du n*' 2 de l'art. 480 $ 
ce qui ne permet plus d'appliquer ce que nous avons dît deii 
jugements en premier ressort, contre lesquels l'appel tit là 
seule voie ouverte poui* tout vice de forme. 

De là il faut conclure que la requête 
verte par le n* 8, lorsque l'audition on 
rîAtiérèl public; C'est ce que reconnaiss 
spécitflement de oompétence, d'inscriptioi 
ment de juges, MM. Delaporte, t. 2, p. 
Dalloz, Répert,, 11, p. 606, n« 18, et M. 
Tart. 251, en s'appropriant une Of^inion é 
da Notarial, t. 2, p. 10*. 

A la Térhéjitn arrêt de rejet du 22 mai 180Ô (Ortolan et 
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l^iémhX t, p. 292} a décidé qu'il y avait JUeu k n^vA^ cifikl 
pour debM d'aadicr^a fdu ministère puj^lic sur uii# denuotâè ti^ 
Aai^Misnnent. Mais, d'une part, cet arrêt, qui i^'avait en trtie 
q^^iHie seule question, à savoir si un étranger pouvait invO- 
qlier ks rèf;les du Gode de procédure sur la oommunieattooy 
m ^ rendu avant la loi du 20 avril 1810^ suivimt laqueUo.lci 
VÂ0SS de forme donnent ouverture à cassation^ Ot'autre part^ 
si l'aifdition était ici exigée dans un intérêt publie, parce qu'il 
¥ avait une question de liberté, elle l'était aussi et particià^ 
Uèrement datis l'intéi'êt privé de celui qui réclamait aon élaN 
gissement. Le n^ 8 de l'art. 480 pouvait donc alors paraître af^U* 
cable au détenu, mais à lui seul ; car l'incarcérateur, s'il eût su^ 
tombé, n'aurait assurément pas eti la requête civile, par cela que 
la communication était d'intérêt public, puisque, répétons*>le* 
l'audition prescrite dans l'intérêt public n est pas une formalité 
simplemeiit relative, condition essentidle d'après les art» 480 
et 481. 
Le n^ 8 ainsi écarté, examinons le n"* 2 sur lequel ae fonde 

Îincipalement l'opinion que nous combattons. Pourct>mpr€»«* 
t cette disposition, il faut la rapprxicher des lois aaléeiMtaa 
*et postérieures sur les vices de forme. 

Suivant l'ordonnance de 1667, tit. 35, artv34, il if avait lieu à 
requête civile, si la procédure n'avait point é^ suivie^ fif 
mime que s'il n'y avait pas eu communication. 

Après l'établissement de la Cour régulatrice, la loi du l^ité« 
membre 1790 disposa, art. 3, que la violation dee fonmèe de 
ftrocédure, prescrites sous peine de nullité, donnerait om^ef^ 
ture à casseUion, 

Puis la loi du 4 germinal an 2 vint disposer i 

▲it,B..«. Tonte violation ou omission des îmmtê pretcHt6»d6àiièr« ttdtet- 
iavt à la oasaation. 

4. Si ù'tMXpar tefaitde l'unedetpaHiet^ ou dtsfoMtlMmke&pahilcÈÈ^kÉÊat' 
%m raqaête, qu'a été riolée on omise utieCoriiM pte80tittf.«;etttéafi«lasliik 
on omission ne peut donirer ouYertore à ih cassation que lonsqt'ede a élé 
-dkiigftiê pat l'autrtT partie^ devant le tribimalabat eeUe-câ prétend faille an- 
fii^r le jiitgeittent pour n'y avoir pas eu éguré. 

Void dë)à te gertne d'une distinctioa importante ecit«e les 
nullités du faii du juge, et les nullités du fiait éks parùMâOU de 
léùiSs défenseurs. n. ; 

, ' Puis 'ett aurwnu le Gode de procédure quia disposé, au fit«e 
4hi>ki«equète civile, art. 480 : « Les jugejMents^m demier kessort 
ipomn^mtétre rétractés!.... %> si ks ferm^ prescitce»4>pekia de 
fiuUité <mt été violées, soit avant soitlorâ des jog<»n»ttits, 
■^m^n (fut lamMi(én*mpaê Mtouf^teparlesfONietf,.^ i^>Ay 
4aàa lis eas oà la Igi ex%e ia^eommèniteatiOftaiftiiimtelM^Nh 
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blic, cette communication n'a pas eu lieu et que le jugement 
ait été rendu contre celui pour qui elle était ordonnée.» 

Cette disposition, par cela qu'elle est postérieure aux lois de 
90 et de l'an 2, a-t-elle déclaré moyen de requête civile seule- 
ment et non plus de cassation, toule violation ou omission de 
fermes, sans exception aucune, y compris le défaut d'audition 
du ministère public dans toute cause communicable, sans dis- 
tinction? Alors, et en appliquant la maxime prioribus peste* 
riora derogarU^ il faudrait reconnaître aue la dérogation im- 
plicite qu'on suppose contenue dans l'art. 480 aurait été 
abrogée elle-même par la loi du 20 avril 1810, qui ouvre ou 
maintient la voie de la cassation pour toute violation ou omis- 
sion de formes essentielles. Mais une pareille abrogation ne 
peut être facilement admise. 

Il faut donc combiner ces dispositions différentes ; et, pour 
qu'elles aient chacune leur application, établir une distinction. 

S'agit-il d'un vice de forme du fait de l'une des parties^ non 
relevé par Fautre, et sur lequel, conséquemment, n'a pas eu k 
«tatuer le jugement en dernier ressort; la loi de Tan 2, art 4^ 
refuse la voie de cassation. Fart. 480-2^ ouvre la requête civile» 
pourvu que la nullité n'ait pas été couverte. 

S'agit-il d'une milUté du fait du juge; l'art. 480-2* est inap- 

Elicable (malgré ces expressions, « soit lors du jugement, » dont 
i portée est encore à expliquer), parce que la requête civile est 
donnée pour faire réparer, par le juge lui-même, des erreurs 
invdQAtairts, et non pas aes décisions sciemment rendues, 
ce qui serait une offense pour lui. Mais les lois de 90, art. 3, 
de germinal an 2, art. 2, et de 1810, art. 7, ouvrent la yoie delà 
cassation incontestablement. 

Cette distinction, qui paraît assez rationnelle sans choquer 
joicun texte, a été admise par un arrêt de cassation du 19 dé- 
cembre 1831 (J. A., t. 42, p. 161), dans l'espèce d'une récusa- 
tion de juge, sur laquelle le ministère public n'avait pas donné 
«es concluions à l'audience: « Gonsidéraiit... que cette viokh> 
m tion de formes, comme toutes celles qui proviennent du faJU 
« des j uses, qui se rattachent à leurs décisions et les vicient es- 
4> sentie! lement, peut être réformée par la voie de cassation^ à la 
N différence de ces vices de forme ou nullités de procédure pro- 
M yeuMut du fait des parties y qui, d'après l'ait. 480 G. P., don- 
M nent lieu à la requeie civile, » < 

A la vérité, un arrêt de rejet du 5 décembre 1836 (S. 37,1,71;) 
a jugé '< qu'il résulte de la combinaison des art. 480 C. Pén., 
n et 7 de la loi de 1810, que les arrêts qui n'ont pas été prcmcttr 
• ces publiquement peuvent être ^^o/^/nenrrétractésparlavote 
M de la requête civile, et annulés par la voie de la cassation. » 
Mais nous ne saurions admettre un pareil système. La Toie àt^ 
«mBsalioÂ éttfi^iAContestablement ouyerte poui^ toute nullité du 
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foit du juge^ nous ne conceYons pa3 qu'on ait également la Toie 
de la requête cmle ; car il eg) de principe que l'on ne peut avoir 
à la fois deux voies différentes pour atuquer un même juge- 
ment. Et ce qui est vrai pour les voies ordinaires de réforma* 
tion, telles que l'opposition et l'appel, doit l'être également pour 
lesv<Mes egitraordinaires, telles que Ift tierce oppositioti, là cassa- 
.ti<Hi et la reqnête civile, qui sdnt exclusives Fnne de l'autre, 
Gomihele soutient avec raison- M\ Carré, t. 2, |i<» 174! . Autre- 
ment qu'arriveraif-il si;les deux voies^écant employées simulta- 
nément, la nullité était accueillie et repoussée en même temps 
par deux décisions contraires 7 Quel serait le sort de Tari et 
maintenu d'un cdté et annulé de rautre ? La Cour de Cassation 
elle-même a maintes fois repoussé ce coDcours de deux voies 
différentes, en jugeant que les communes, lés établissements 
publics, les mineurs, les interdits, ne pouvaient se faire un 
^loyen de cassation du défaut d'audftion du miijiistère pt;d>Uc, 
puisque c'était poureux un moyen de requête civile. Arrêts des 
26 avril 1808 (S. 8, 1, 322) et 23 avril 1833 (J. A., t. 45^ 
p. 752).. ■'.•'•- •; ' 

Il faut donc maÎAUnir la,distincti4^n.fiibien éublie par l'ar*- 
rêtde 183t . - 

Jl en JTiéaulte que la voie ouverte pour lea nullitcs du. fait du 
ju^ est le recours en cassation^ et non pas la requête civile^ 

Or^ le défaut d'audition <ki ministère public dans les causes 
ciu l'ordre public est intéressé, est bien une nullité tiu fait du 
jif^c; puisque, d'une part, c'est un devoir pour le ministère pu^ 
dIic^ d'aprè» le but de son institution, de donner ses conclu- 
sions dans toute cause de cette nature, alors même que la com- 
munication préalable du dossier n'aurait pas été faite ou re- 
quise ; puisque, d'autre part, le juge, qui peut reqliérir cette 
audition, même dans les causes non communicables (83 infine)^ 
le peut et le doit*dans toute cause où cette formalité est formel- 
lement exigée par la loi. 

Cette distinction une fois reconnue, et les motifs dé commu« 
nication selon les espèces éunt bien appréciés, il sera facile, 
dans chaque cause ou la foruMilité aurait été omise, de discerner 
là voie ouverte pour ol)tenir lé re4rei^ment de Tirrégularité. 

AÇPIIXE MORJN, ;^ 

Ooct^r eoidroit, 

Avucat aux Conseils du Hq^ ^t^.^.i» Cour dv Ç^iuiijioi). 



T« LUI. Il 
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gUESTIOir PROPOSÉE. 

Jifg^iiuhl pur tiéfiuir. — DitJpofJÎlif. — Omission. — Xiiié. t!o rV*f(»rmatiou! 



-KCUlCIli puut cviivi UC9 liais. • 

fhvti tié pnrtsigtmé i'bptûUsû de M. tià^ré tii 6Ur Ta Question d'ë vâtidiie 
da 'jbH^tarM, Dr sUf là {trôcédili'e li' stHvi^'dâ^ij'lé é^d dù'jà nùitUë exis- 
terait. . _ . , j 

' il n'y a ptft» tt^ Mrine)i'Sflit^i*aiii'<^d telles pour 1« cas d*uDe coodamnation; 
des qualités et é«ft motifV) H iiéstilte que le défendeur n'a pas comparu; 
don», la ëcHifdtiibnafion dclit être par défiiui, ptto inî porte que le jugement 
porte ou ne porte pas ces expressions, itoHM difaui : le defaui est évident, 
fi'a-t-il pas été décidé très-souvent c|ue la qualification donnée à un juge* 
mei^ ne dénaturait pas la voié~& prendre pour le faire rélbrmeiF L'art. ^Si 
du Codoyde procédure consacre pour ainsi dir^ le principe général, en sla. 
tuant surne cas d'appel ; ce n'est pas par voie d'induction qu'oo-établil le 
défaut, puisqu'il ri'sulte^des tiaines et de renMiuble du jugement; le di.s- 
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^•«ititfenl^ il est Yrai, dolf ètieconsulté fuaad ilfi'sgh de la cùoétmngûem^ 
mai» Qoo pas quand il s?agit d'une sîmi^Ie énoaoi'»tiba de fonnek 

Nou» supposoD» UQ instant que ce fogeinént aoit nul ; serait^c^ la vme in- 
diquée par M. Carré qui devrait «^tre sifivie? Non sans doute; parce que ai 
onjdécide que Tomisâion çst assez capitale poup vicifer le jugebi/ent et le 
rendre nu), ce n'est pas une rédaction qui doit être denaandée} ce serait t(»t 
au plus un nouveau jugement après désiitement du bénéfice du preniier. Bt 
SI le demandeur ne veut pas suppoiter les frais de ce jugement, qui, enbfs 
de désistement, demeuraient à sa charge, il devra en interjeter appel. 
Avouons que cert^ procédure bizarre n'esl nullement nécessitée, et que le 
déffetid'e'tfr contre qui oh viendra exécuter le jugement n'aura pas le droit 
de se plaindre, lorsqu'on n*èlèyera aucune fin de noh-recevoir contre son 
opposition, et que le demandeur oonsidiérera lui-même le jugement obtenu 
comme un jugement par défaut. Yious ne voulons pas soutenir que les tri- 
biinaux h'aietit jamais lé droit de rectifier des eri'eùrâ commises dans lëu/s 
l^i^métrts; foaiscés reetffiëatiotis ne pénveirt jamais tendfe à réparer nûe 
nullité Acquise aux parties aprè^s la pronôficiutîoÂ de ces jugements. 

C. A. 



ÙtnCÈ$, TAXE Et titPÈÎii&. 

COUR DK CASSATION. 

I^^iais. — Avoué. — Sëp.»ralion (?e corps. 

Larsquune femme plaidant en séparation de corps a obtêtm pen-^ 
doftl hicours de V instance des provisions m partie affpUeahles auJc 
frais i son a^ué ne peut pins, après guelfe a sutcbinbé, fiemakder 
contre le mari le paiement des frais de H instance :si les pro^isi^ns oc*- 
cordées étaient insuffisantes j il dei^ait en réclatner de noUi^elies />e/i- 
dant le cours des procédures, (Art. 1426 C. C. et 878 C. P. C.) 

(Fornyer C. Marchand.) 

La dame Fornyer, demanderesse en séparation de eor;^ 
contre son mari, avait dans le cours de l'instance obtenu di* 
verses {)i;o visions puur fournir à sonen.re ii n et aux frais atLpro^ 
ces. La demande en séi^araiion dp biens ayant été rejetée^ ra4 
roue qui ^vait occupé pour la dame For%yer introduisit coa^tr^ 
le mari ( la femme n'ayant aucuns biens personnels ) uhe d^ 
mande en paiement de frais dont il avait fait l'avance^ à qu^i le 
sieur Fornyer opposa que les actes de la femme ne pouvaient 
engager la communauté. — 9 juillet 1834, arrêt de la Cour 
royale d^Orléans qui condamne le sieur Fornyer à payer la 
somme réclamée : » (considérant que si, aux termes des articles 
I4â6, 1427 et 1428 C. C, ta femme n^ peut engager le^ bitins 
delà coiuniunauté, sans le consentement de son moii, ;seal adn 
mlnistrateur de cc(te communauté, la loi alloue à la ieinii\tde* 
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manderesse eu séparation de corps une provision ; que si cette 
provision n^a pas été demandée, ou n'est pas suffisante, le ma- 
ri, si la femme n'a pas de paraphernaux, doit, après la solu- 
tion du procès en séparation, quelle que soit son issue, payer 
sur les biens delà communauté les frais qu'il eût pu être obli- 
gé de payer par provision, sauf récompense sur les biens de la 
femme lors de la dissolution de la communauté ; que le mari 
n'est pas recevable à se plaindre de ce que la femme, négligeant 
de demander en justice une provision, comme l'y autorisait 
l'art. S78 C. P. Cr,lui a épargné les frais d'une procédure inci- 
dente et d'un jugement, etc. » — Pourvoi. 

Arrêt. 

La Godb; — Vu l'art. i4a6 C. G«; — Âtteudu que les jugement» du tri- 
bunal de Gien, ea date des i4 ianvier 1829, 3i août i83o et 18 mars i85i, 
passés ep force de çbose ju^ée, ayant, en exécution de l'art» 878 G, P. G,, 
accordé à la dame Fornyer, d'abord une provision, puis une pension ali> 
mcutaire, deslinées, tant à sa subsistance, qu'à <tt6t;^ii(}* (ainsi que ces ju- 
gements l'ont formellcmcut exprimé) aux fraie du procès et mêtMJusq^u'dtm. 
liquidation finale de set reprises, les avoués doivent s'imputer de u'avoir pas 
Teille au paiement de leurs irais et avances, ou, si les sommes allouées à la 
dame Fornycr étaient insuffisantes pour cette double destination, de n*a- 
Toir pas, dans le cours du procès, fait réclamer par elle un supplément de 
pension qui y fût applicable ; — Que, dans ces circonstances, la condam- 
nation aujourd'hui demandée par Marchand contre Fornyer ne pouvant, - 
fi elle était prononcée, être mise désormais à exécution que sur les biens de 
la copnmunaulé, lesquels ne peuvent être engagés par le fait de la femme, 
la Gour royale d'Orléans, en prononçant cette condamnation, a formelle* 
ment violé l'art. i4a6 G. G.; — Gassb. 

Du 11 juillet 1837. -^Cb. Civ. 

Observations. 

La question jugée par cet arrêt est fort délicate ; en effet, si, 
d'uâ>e part, l'art, 1426 pose un principe al^lu et prot^e le 
mari contre ies actions auxquelles il pourrait être exposé par 
le fait de sa femme, d'un autre côté, il est très-^important que 
la femm^e ne soit pa(S mise dans l'impuissance d'agir contre soDi 
mari, lorsque, par léléait de celui-ci, elle se trouve dans la né^ 
cessité de demander sa séparation. ' ' 

Or^ tout le monde comprend que si la femme n*a aucune 
ressource personnelle et ^i les tribunaux refusent aux officiers 
ministériels auxquels elle se sera adressée un recours contre 
le mari, il lui sera presque toujours impossible d'obtenir jué^^ 
tice. / 

Dans cette situation embarrassante, et pour ériter un double 
écueil, la Gour de Cassation a adopté une jurisprudence qui 
semble concilier assez bien les besoins de la justice avec la ri*^ 
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gueur des principes. Elle décide que lorsque b femme a ohtenu 
uneprovi îb/i,son avoué aactioa contre le mari jrtisqu'à concur- 
rence de la somme allouée pour subvenir aux frais du procès ; 
mais que si la provision n'a pas été demaDdée, ou n'a pas été 
obtenue , ou que, se trouvant insuffisante , il n'a pas été pris 
de conclusions tendantes à ce qu'elle fût augnïentéè, tout re* 
cours doit être refusé à la femme ou à àon avoué contre le 
marii 

Cette distinction n'est point arbitraire : en effet, si le mari 
devait toujours et dans tous les cas payer les frais faits par sa 
femme, il serait à craindre que celle-ci n'abusât de cette obli- 
gation en renouvelant sans cesse centre son mari une demande 
en séparation toujours repoussée. Or, ce danger n^cst plus à re- 
douter lorsqu'on laisse à l'appréciation des tribunaux la ques- 
tion de savoir dans quelles Circonstaifces et dans quelle propor- 
tion le mari doit être tenu de contribuer au paiement des jfrais 
faits contre lui. Dans*ce système, ou évite les inconvénients 
que nous signalions tout â 1 heui'e et l'on îie sacrifie point Tin- 
térêt du mari à celui de la fenune ni l'intérêt delà femm^A 
celui du B»ari. . . , . ^ . 

Reste à savoir si cette ' jurisprudence protège snffissmmmt 
les officiers ministérietaqui consentent à se ebarger des procès 
en séparation. A cet égara, on doitremkrquer que si un avoué 
a fait d/^ «vancea sàns'demandt»'. de provisions^ on les a con- 
tinuées alors que fai pre^vision lui avait été refusée, il ne peut 
imputer qii'à lui le préfudioe qu'il éjnrouve, parsuite de l'io- 
solvabiiiie de larfcmine ; c'est volputair&nent qu'il a couru' ce . 
risque ; il ne doit donc pas faire retomber sur le mari les con- 
séquenGeflf<lesdn*impnjûlence. ' - % > - 

Que si^ am-Gontraire^ il s'est mis en règle et a obtenu du tri- 

'bunal une provision pour subvenir aux frais du procès, il sait à 

quoi s'^en Meinirsur^sa position, ètétô toujours U maître de res* 

treindre ses avances au chiffre de la somme allouée à titre de 

provi^pon. /.' .^' -'f-^-Or •.• 

Yeùt-on que cette somme soit insuffisante? Mats alors qui 
empêche de demander, pendant l'instance, une provision 
supplémetftatre? Pourquoi attendre le résultat du procès pour 
réclamer quand on a pu savoir d'avance qu'on était à décou- 
vert?... Ces considérations invoquées par la jurisprudence doi- 
vent faire admettre Topinion consacrée par la Cour de Cassation. 
{y. les arrêts rapportés J. A., t. 9, v« Dépens^ p 153, n» l7; 
t. 23, p. 164 ; t. 35, p. 7 ; et le Comiuent. du Tarif, t. 2, p. 365, 
no 23.) 
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COXTR ROYALE DE BOURGES. 

!« OÛRçf. — Vente. — Acces8()iri^$. .. j lu. 

.• OfBcp. - Vente. — Détoui ncnient de pHP^'f*. - \ppo^iap d« scçl^f. 
— Voie civifc. 

V La rçnte çTun office comprend, à f-itre (Cacc^oires, tous ies pa- 
piers q^i sermacheiU soit à la cliçRlih defëude, soU aua^o^Uans 
du vendeur. Spécialement, h notaire qui a cédé son office doit réméré 
à son s^çeçsse^r Içs a^ nu^s, brei^et^y expédUi^n,^, actes mpwrfiut^ 
et m^me le4 simple o«/c^ relçHii^es aux int^'éts des chenti dele- 

tudç* , * '^^ 

2o Vçkqti4rmr d'un office qui accuse 4m prédc^etsetir de nom- 
liquide pimfs apjforienant à l'étude vendue, peut fmre opp me ks 
scçUésy pç^ra.ss^r^K W cou^yoJtm de ses droits, ençaip àma gu U 
n ait pas porU plainte <m or^wW ^^ ^^'»^ fi'<^we <^v^ P^ ^<*^<^«« 

cii^iie. (>rt 9m P- P- ^• 

(Defp^ses Ç. Achet.) 

1^ 16 noKCmbrt 1«33, M* Defos»ea, nouire à Druy, cède sou 
office au sieur Achet, moyennant un prix convenu, et tîtrtMefeid se 
réforve^tiiitre lci| iccouvremeato, iouies les grosses «t expédi- 
tiQnsiqq'il fenai^ j»aqtt?à.ia cessation de ses fonctions. 

li^hïlaHatiott <ie M? Acbet n'eut li«u qu'en avnl m% ; î> 
fut mis tti possession de l'étude et des papiers qui en dépen- 
daient; mais biantèt ii fat infornié que son fwédécessenr avait 
retenu par dev^rsàiii et déposé daps un secrétaire placé chcB «n 
habitant de Druy, une asseï grande quantité de pièces ayant 
trait aux fonctions de notaire. ^ un» 

M« Achet s'adressa aussitôt au président du tnlmnal de m- 
vei« etobtint de ce magistrat une ordonnance qui l'autorisait à 
faire apposer les scellés sur le secréuire en question; 

Le «ieur Befosse en demanda k mainkrée, inaia il^ fat dé- 
claré non reccvable par le tribunal. ^ 

Sur l'appel, il intervint, à la date du 16 août 1836, un pre- 
mier arràt ainsi -conçu : 

Là. CouE ; — Atteqda qu' Achet, sucçessear anjt fonctiaiiê de natâire 
exercée? p^rPefo^se», f^plfÎDï di5 ce qtiedcrnîer ai^aàt c^nsccvé yandevers 
lui de» ej^p^dition», des actes imparfail», el même tifs nimitea de î'é* 
tude, et que p*est à (a suite de ce ffcit dopl il accise Defosofs qu^il «ob- 
tenu Faulpiisalipn du juge derairo apport \^ scellés nw le pcOT^taw dfldit 
Defosâes; r-Q"« ^n^ «celles pçttV.^ft| tcjiijuurç être î^ppo$é8,a^pç fulfrif^- 
tion du juge, comme mesure conservatoire, lorsqu'il y a plainte en dftqçt- 
nement ; — Qao, dans l'espèce, Achet a ^u choisir la voie civile, sans pour 
cela perdre son droit h une raesuro coTiservatoire, qui peut seule éclairer la 
justice sur l'objet de sa plainte; 

Qu'ainsi, c'est avec raison qnc les premiers juges ont rejeté la demande 
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h^mî ^W ^?i^*PiW>n M pi^HqiP RP«W«I *PJ»WÏ«» ^ l*éju4t 4u 
notaire; — Ordoone qu'en présence des parties, on elles dûment appelj^t^il 

t|rç; d^ /»jpcçjè|«ife, Il r<îffpt |e v^rif ^r. #*ij ejlJlJp (l«««)C4| ipeifbk 4«é auftttv 
<>)jpçditio[EM? ou papiers, q4!E|iw)ijqup«, HyfPUt^PItOil^^ |ît>||çfic»«l4« »•»««» 
ei^efcées par pefpsii,e^3 et cèçiées p^i; lui ^ Achç^; çp ca« c\'«flilrinalk«» or- 
dono|e qu<; les act,«H, çu^éAltipmi ^ ç^pîcrs feiroqt d^jcrils ta réanis àa 
prQcçs-vç^haljpoiir t/e tout i^tf^ tr^n^s^ngifeiBr^, et, «prèfcamniiiaic^oii 
au procureur général, être statué ce qu'il appartieto4|'a. 

» > ^ ,.f 

Les scellés ayant été levés en exécution de cet arrêta il fut 
constaté par le procès-verbal ^tt« W secrétaire renfermait des 
minutes, des expéditions, des actes imparfaits, des brevets, une 
fouie de notes relatives aux intérêts icles anciens clients de l'é- 
tude, et enfin pkteieurtr.blanis^aétngs. 

Les parties revinrent devant la Gouif^ ^t le siet|.r ^^fi^ses qf- 
frit la r^niisè àes minutes ï son successeur ; m^V U SRV^int ff^ 
les brevets, expéditions, açtéç imparfait^, notes, ^^., f^jftnt sa 
propriété et ne devaient pas êtr^ çpnsj^çféscpj^^i^^l^çfÇS^Oiîfii 
de l'étude qu'il avait vendue. 

M» Acl ; 

exception i 

vente de' I 
traité qui 
8erye nue 

cessation 1 

brevets ni 
aux parti' 

2»qiierés : 

Ial6î(art. 
livrer cop 
même spi 
trace dés ; 
Quant a 
justjcfi/ y 

AaaÊT. 

JLa Gooe; — Considérant qu'un notaire, en abdiquant ses fonctions, ne . 
pent conserver ancnn d«8 droits qui en résultent ; — Que tous ses droits 
passent à ton auccéstcnr } qu'aipsi il ne peut retirer de Tétude ni les pièces 
qui lui ^Mit été confiées tdoMae notaire, ni 'los -eipéditions , nî lés actes 
impacC|i|s,' ni Uê nptea -et 4oonii»ents concernant les clients de ladite 
étude; ' 

Qu^é r'fxoeptioo dea blnnoMeingi, tontes leè piècea décrites sont dans Ja 
caté^cif %n(^ U Çom TSeot d'îivliqucr; i|afellefe ont dû dès lort rester au 
succestenr deDeûisses» pour par lui les remettro anx partie», a^'it y a- liev; 

Que, quant ^nx ^l«ncs-fçiQgi, pièce^ iJl^Stl^l^ et copçecvéef é ^tnrt par 
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Defosses, elles ne peoTent loi être remites qu'après aToir été biffées et rà« 
diées, qooiqa'il soit dénlbiitré qu'il n'en voulait pas faire un mauvais 
usage; 

Ordonne que les blancs-seings décrits par le jage de paix en son procès- 
verbal des i*' et s octobre i856 seront remis à Defosses, après avoir été 
biffés et radiés par le greffier^ qui en dressera procès-verbal ; ordonne que 
toutes les autres pièces seront remises au notaire de Druy qui a saccédé i 
Acbet, successeur de Defosses, et ce, sur son récépissé, pour par lui s'en 
charger et en opérer la remise tontes les foie qu'il y aura lieu; — Condamne 
Defosfes en tous les dépens. 

Du 20 février 1837. — Ch. Civ. 



COUR DE CASSATION. 
Discipline. — Notaire. — Non bh in idem, — Ileslitution. 

1® Un notaire accusé dé faux peut, après at^oir été acquitté par le 
jury y être poursuiç^i disçîpt/nairement à raison du même fait (1). 

2<> La destitution dCuri notaire peut être poursuivie disciplinaire* 
mentj encore bien que ce notaire offre de donner sa démissipi}* 

(Artas C» Minist. public.) 



jet d'une accusation criminelle contre Avias, et qu'il y avait 
chose jugée à son égard par Tacquitteinent prononcé par la. 
Cour d'assises, que les poursuites criminelles et les pourauites 
disciplinaires 3ont de leur nature indépendantes l'iAnedc l'au- 
tre, les prenii^res ayant jpour objet d'examiner les >faiu sous le 
rapport; de la crimioalite seule, et les secondes^ sous le ra^mi 
Seulement de fautes plus ou moins graves commises par un - 
officier mbUc; que, tout au plus, pouirast^Km aoutisnir qu'il y 
aurait chose définitivement jugée, û les questions du tsût et de 

(i) V. suprà, t. 52, p. 379, l'arrêt du 2\ fanvier 1857, et la note. 
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rintention, ayant été séparées, ayaîent étéréiolues négativement 
par le jury ; i}iais si, comme dans l'espèce actuelle, le ju^y s'est, 
Borné à déclarer que l'accusé n'est pas coupable de fau^. Tac* 
cusation de criminalité se trouvant seule écartée, rien ne n^et 
obstacle à ce que les fiaits incriminés soient de nouveau exami- 
nés sous le rapport des fautes disciplinaires qti'iis |3euvènt con- 
stituer; qu'ainsi donc la Cour peut examiner sous ce rapport 
les qjiiioze' faits reprochés à Avias. h 

Ici l'arrêt déclare que sur ces faits, dix soDt non recevables 
ou non justifiés ; il continue en ces termes : 

« Mais attendu, en ce qui concerne les !•', 2% 3% 4* et 8* faits, 
qu'il résulte de l'information relative à la poursuite actuelle : 
1« qu'A vias a sciemment antidaté trois actes de vente à la date 
du 3 août 1829... ; que cette antidate, en la dépouillant ih^ttie 
du caractère de eriminalité, n'en constitue pas moins une con- 
travention extrêmement grave, de nature à faire perdre tonte 
confiance à i'oiBcier public qui s'en est rendu coupable ; 2» qu'il ' 
est également constant que- non-tseulement Av^s a rédigé les 
^ susdits actes, sachant qu'ils étalât simulés et qu'ils avaient 
pour but de dé|>ouiller de légitimes créanciers, mais qu'il a 
conseillé lui-même cette simulation et qu'il a fortement engagé 
un des prétendus acquéreurs à en soutenir la sincérité devant 
les tribunaux ; 3** qu'il a signé après coup un acte de par- . 
tage des biens laisses par J., . S.. ., portant la date du 26 janvier 
t831, et rédigé par un autre notaire qui n^avait pas le droit de 
le recevoir ; que ce fait, quoique moins grave que les précé- 
dents, signale un abus qui demande répression, et que, réuni 
aux autres faits, il doit être pris en considération pour l'appli- 
cation de la mesure disciplinaire demandée, etc. » — Pourvoi. 

Arbêt. 

La Govb; — Attendu, sur Icsecood nioyen, au fond, quo r;iclion disci- 
plinaire contre un notaire est indépen4«»te-de l'action criminelle ; que le 
ministère public, en poursuivant l'action disciplinaire, se conforme à la 
légblation conservatrice de llionnear et de la délicatesse de.H officiers mi- 
nistériels; d'où il suitqne l*arrét attaqné apè, sans violer ta maxime non 
êitia, idem, ^ovoqper, squs le rapport de leur muraille, les faili^ déjà produits 
contre le demandeur sous le rapport de leur criminuiité ; 

Attendu, sur le troisième moyen, que les dispositions de la loi du aS 
, avril i8i6 ne font aucun obstacle à la poursuite à 4n dç destitution d'un 
notaire ; — Rmm. 

Du li avril lb37. — Ch. Rcq. 
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COUR BOYALE DK BO«DBAUX. 

I* Di^ptns, — Bxéqution. — Contrainte par rorp-i. 
a* Bxécafion provisoire. -1 Pommades iiil/rrts. 

!• Çn matière cwile^ Iq. voie de la contmipti' par cQrps lus ifaù 
pifs ^f:$ pfot^c^fç^ pour n^mrer rejçécioion d^une oot^d^nmatiom 4WSi 

2° On ne peut ordonner F exécution proi^imin sant caufii» fowt- 
71*'// s*^gif d['uj^ condamnation, à dt» dtmm^g^^mlirés (î). 

(Faure C Hervé.) 

Lq St\^^y Bei-ité «v^it obtenu contdrele sieur Fauce, enlitpvQr 
a^r, i^n jiig^rot»^ qui 1^ condamnait à det dommage^iotéiéto 
cQ^piQ rei$(»0|i$qble do U^vaUx dont il avait été chargé. Ce jur 
gejpi^t fiH décMré exécutoire par provision et san» çautiioa) «t 
en autr^ la t:oi|tirainte par «orps fut p^ooaoncée contre ie «iear 
Faure k raison des dépens. Sur l'appel, la décision du Tribunal 
d'4Lngp^lfàa^ 4r«étéHn6rniée en cea termea : 

Arrêt. 

La Cpoç ; — Ba et qi|\ ^90.0^ ^ç^ ^'^^^f = 

Attendu «ju'il Wl défendu au» juge*, par l'art. io^3 C. C., ^e j^rpoq^cçr 
la contrainfe par corps hors de« cas déteripin^,s par ta Iqî qui, ÇR nuftiètç 
civi(e, ne l'aulprisç pas pour le recouvrement d'upe créance de c^tte 
nature; 

Attendu mi'aucun texte de la loi ne donne l^i fi^ciilté d'ordopjier l'exé- 
cution provisoire d'un jugement condamnant à de» dommages-intérêts, 
pour les faits dont feritrepreneur d'un édifice est responsable; 

Einendant, dit qu'il n'y avait lieu d'ordonner ni ^e'paicmcnt des dépeps 
au iii()y<n d»' ta runtrainWe par corps, ni l'exécution provisoire dudit juge- 
ment. 

Du28avrill837.. - 4'Ch. 



''OUH DE pASSATlOxN. 

Uépeos. — G(ief dtsliuct* -r- Appel* * 

La partie qui en appel a perdu sur un point et gagné sur Vau^e 
par suite d'un acquiescement de la partie adverse^ peut néanmoins 
être condamnée çn tous les dépens de première instance et d^appeL 

(Comm. de Curlu C, HabitanU de Vaux.) 
Le 21 janvier 1835, jugement qui, apr^s une enquête contra- 

(1) r. dans le même sens te Dict. ciiriA. dk Piocin., v» Contrainte par 
corps^ p. i5i, n»^» 28 et 29. 

(a) / . arrêt conforme, J. A., t. la, v" Eœéeution provUoirey p. 659, n. 67. 
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dictoire, reconnaît que la cqpimune de Gurlu a ua c(roit de 
copropriété : 1*» sur ôôliéctares d'eaux et m^irais; â" sur une 
n^ontagne de 10 heclares, réclamée exclusiveine^t par la com- 
mune de Vaux. 

Appel est intei jetç par cette commune» qui déclare ne dema^" 
der la réformatioii de la sentence des premiers jujges que rela- 
tivement au premier chef. 

Le 21 août 1836, arrêt de la Cour d'Amiens, par liqiiel : 
« Attendu que la commune de Curlu n'a pas fait la preuye 
que lui imposait sa qualité de demanderesse ; que les arrêts de 
la table de marbre par elle produite, suffisants pour établir les 
droitis à Tusage commun de la pêche des herbes et des roseaux, 
sont in 
tendu 
— Coni 
tagne, 
ce, n'c 
au néai 

demande et la condamne aux dépens des causes principale et 
(t appel. » 

Pouryoi, PQ.1JH- violation de J'art. J3l Ç. p. Ç., ei^ ce qu^ les 
dépeni} p'opt pas ét^ compepçé^, quqmiie,!^ commune 4^ Curlu 
eûi i^né son procès 9ur Ymix de^cVets de sa dçmanc(^. 

, Arrêt. 

LiGout ; — Considérant qu<; po^ lescQoclusiooH prises en appel par la 
commune de V0uj(« tendantes à pe plus contester à la couxn^une de Curlu, 
deQiapderçsse, U, propriété de oa montagne, )*ut) (Vs deux chefs dç de- 
mande snrJesqqçUle jpgeoient du (ribunal dn premiéJre instance avi.it pro- 
noQcé, la Cour n'était saisie quf^ die la question de copropriété des eaux et 
niajaiv; qu^ dans cet état lacopimune de Curlu ayant succombé, la Cour 
a pu, comme elle Ta fait, la condamner aux dépens; qu'ainsi l'arrOl e^t 
^ufHbamnM ut m)tivé, et n'a pas vinîé les acticles du Cixlr invoqué» ; — 
Rejette. 

Du 1 ' décen^bre 1836. — Çb. Req. 



LOIS, ARRETS ET DECISIONS DIVERSES. 



cota UK CASSATIOlN. 

Saisie immobilière. — Partage — Indivision. — Appel. —Délai. — Créancier 
inscrit. — Dépens. 

J" t.ot'>'fiu*nnc saisie inimvbilièrr n ctc prnliqur'c sur un ni- 
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tnèuhle indivis entre plusieurs cohéritiers, l* action en partage 
formée par l'ith d'eux incidemment à la saisie n^s) point une 
demande en distract on soumise aux formes et aux délcdi tracés 
par (e Codf'^ et notamment par Cari, 730. 

SpEGiALEMEifT : L'appel du jugement qui statue sur cotte de^ 
ma'ide en partage, fçrmr'e incidemment à fa saisie, est rece- 
vable^ quoiqu'il ait été interjeté plus de quinze jours après la 
signification. 

2^ Par la même raison] l'arrêt qui intervient sur celle de- 
mande en partage n'esl pas nul^ à défaut par V appelant d'avoir 
mis en cause le premier crc'ancier inscrit. conformément à l'arU 727 

a p. c. 

3" Les dépens occasionnés par la présence en cause d'appel 
du créancier premier inscrit^ lequel a été mal à propos intimé, 
rCen doi^'enl pas moins é re mis à la charge du sa'sis>ant qui suc- 
combe, si c'est lui qui a m s ce créaNcir en cause en première 
instance y et qui a ainsi rendu son intimation nécessaire, 

(Barzun C. Vergés.) 

En 1831^ la dame Barzun fait saisir plusieurs immeubles ap- 
partenant mdivisëmeht à la dame Gassie et au sieur L. Yergès, 
ses débiteurs, d'une part, et à d'autres cohéHtiérs, d'autre 
part. 

Fendant la poursuite, le sieur et la demoiselle Destrade in- 
terviennent et demandent qu'il soit sursis à la procédure en 
expropriation jusqu'après le partage îles biens saisis. 

Le sursis fut prononcé ; mais quelque temps après une nou- 
velle intervention fut signifiée à la requête des frère et sœur 
des parties saisies, qui demandèrent le partage non-seulement 
des immeubles saisis, mais- de tous les biens indivis provenants 
de la succession de leurs père et mère. 

Sur cette demande formée incidemment à la poursuite de 
saisie immobilière, la dame fiarzun, créancier saisissant, mit en 
cause le directeur général des contributions indirectes, eu sa 
qualité de piremier créancier inscrit. 

Toutes ces instances ayant été jointes, une expertise fut or- 
donnée, et il fut constate que les immeubles étaient imparta- 
geables. 

Dans ces circonstances, et à la date du 25 juin 1833, il inter- 
vint un jugement qui, attendu que les immeubles ne pouvaient 
être partagés en nature, ordonna que les poursuites seraient 
continuées, et attribua â chacun des intervenants, sur le prix à 
provenir de la vente, une quotité déterminée et proportionnée 
à ses droits. 

Les intervenants interjettent appel de cette sentence et inti- 
ment, non -seulement le saisissant, mais le directeur général 
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des contributiqiis m4ûrecte8^ {Mremier créancier inscrite -— Ce- 
lui-ci déclare qu'il ésit désintéressé et demande sa mise hors de 
cause ayec dépens. . 

Quant à la danie Barzun, elle soutient cpie Vappel est non 
recevable parce qu'il a été interjeté plus de quinze jours après 
la signification du jugement. 

Le 16 avri.l 1 835^ arrêt de la Cour royale de Pai^, ainsi conçu : 

4t Considérant, en ce qui touche le créancier, premier inscrit, 
qu*il y a licju de lui donner acte de sa déclaration qu'il ^ cessé 
a eue créancier hypothécaire et qu'il ne prend ^ucun ihtérêt à 
la contestation élevée entre les autres parties, et que, pour, rai- 
son de ce, il y a lieu, sur ^a demande, de le mettre hors de 
cause, en lui accordant lés dépens contre la partie qui suc- 
combera;' ..' r ; . . '■ ' ' 

» Considérant,, en ce qui touche la fin de non-recevoir prise 
de ce que le jugement entrepris ayant été rendu incidemment 
sur une procédure d'expropriation, l'appel aurait du être re- 
levé, en conformité de l'art. 730 C. P. C, dans les quinze jours 
de la signification du jugement, ce qui n'aurait pas eu lieu dans 
l'espèce, l'aptpel n'ayant été relevé que plus d'un mois après 
cette signification; qu'en fait, le jugement entrepris a prononcé 
sur des instances jointes, dont l'une, cell^ particulière aux ap- 
pelants, avait pouir objeji; principal la composition de la masse 
et le partage des hoiries des sieur et dame Yergès; que cette 
action, quoique introduite incidennnent à ceUe engage entre 
la dame fiarzun et le frère et la sœur Destrade, qui avaient fait 
prononcer un sursis à la procédure d'expropriation dirigée sur 
les poursuites de ladite dame, contre les Liens de Ja damis Vér- 
ités, n*en est pas moins une action principale par sa nature, et 
•comme telle soumise à toutes les règles de la procédure ordi- 
naire; qu'il y a en efiçt une différence sensible entré l'action 
«n revendication d'un immeuble distinct et séparé, et ceUe 
ayant pour objet de faire distraire d'un patrimoine une part in- 
divise dont Tassiette et la quotité ne sont point déterminées^ et 
qui ne peuvent l'être que par uiié opération d'experts, par des 
•comptes et des fournissements et autres ac^f^s particuliers à un 
partage; ce qui est d'autant plus à considérer dans la cause,, que 
l'action des uppelants ne se borne pas aux immeuUes exfNro- 
priés ; qu'ainsi il y a lieu de rejeter cette exc^eption qui ne re- 
pose que sur une équivoque sur la nature dé l'action, etc.!.. » 

Au fond, la Cour réforme le jiûfgemenrde }irémiète4nstance, 
et condanme la dame Barzun auir dépens envers toutes les 
parties. 

Pourvoi, 1^ pour violation de l'art. 730 C. P. C. , en ce que la 
Cour de Pau, sur un incident de saisie immobilière, a reçu un 
appel interjeté plus de quinze jours après la signification du ju- 
0em^t; * ^ , 
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20 Poaf rioïàtioû de Târt. 747, ^ te q^e le preiàiël* créftn- 
eier ayatàt été mh hors de cfttise comme désintéressé, là Ckmr 
n'a pas ordonné la mise en cause du créanctér tenant immédia- 
tement après lut daiis Tordre dés inkcrifitionS. 

Un trdistèm<3 moyen était tiré de ceHe çirconstàhcè ^ne les 
dépeuH occasionnas par ta mise en can^ du directeur général 
des contributions indiri^ctek, lequel n'avait plus qualité pour 
figurer au procès, àVaient été laissés à la charge de la dame fiar- 
zun, quoique ce ne fût pas elle qui l'eât intimé. La deDiande- 
resse voyait dans cette disposition tine fausse application de 
rart. 130 G. P. C. 

AaailT. 

La Coub; — Sur les deux premieri moyens : — Attendu, en droit, qu'aux 
telles de l'art. a3o5 C. C„ « U p^rt indivise d'un cohéritier dans les ith- 
m uieiibles Vl'uni: ^cc^iétioii ihï pî<ùt €tre mine en veblfe par ici créan- 

* cieif personnel», avant le partage ou U licitation qu'Us pèuyent proi^' 
» quer, ou, dao» le»qacU ils ont (e druii d'intervenir ; » — Qu'il suit He là 
que si par un exercice prématuré Je son droit, le créancier personnel du 
cohéritier a provoqué urfe saisie imthobilièré aVaht'le ))atrtàge, là demande 

N èti partage qbi kera oltéricuri^etit formée de sadràît être considérée 
etMrime- une simple demande ea diitractibn» qui ne ^sératt qo'uii ièeidéht 
9ttr ia poursuite de saisie immobilière (inoidedt pour le jugement (fuquel 
des formes spéciales et rapides ont été établies par les art. ^37 ^t suivants - 
C. P. C.); — Qu'ail contraire, cette demande en partage p'réaftabic obligé 
de U sàibïfe immobilière cOrrstitiie utt^ liistancc priocipalle du prééoim' 
ifàttte, au sOî't de Uqitelle celui <ie la saisie iditBubilière devient nii^môme 

. ««btirdeimé(Histnùcequi n'est sou inkie, daos les deux degrés de juridiction, 
qu'aux règles et aux délais ordinaires de la proeedare] ; 

Attendu, en Taft, qu'il est déclaré par l,arrêt attaqué auc lé [iiffeMtent du 
TiibUnul de Tarbes, sur l'appel du q|dél a sétftaé la CiHit h>yaté ée Ptaa, 

• avaU prmoneé àurébê htê^ee^jUnteSi ^^otH /'imà (celle partimliàfe aux 
» ;<ppelaiitif) avait pour objet principal la composition de la ma^we et le 
f partage ^ hoiries des sieur et dame Vergès«..;« ~ (^'en décidant 
dans CCS circonstances, soit t|uè l'appel était recevabte danii les trdîS AVois 
de la signification du jugement, soit qu'il y avait lied de meUVe ter» de 
tïiiù«e, Sur ss|. demande, le premier créancier insctit, qiri délivrait èbœ diés- 
itttératisé, hi Qour rciyalfe àc Pau, luiiar d'avoir pu violer les arl^ 7*7 et 7^0 
C. P. Cm qui étaient inapplicables à l'espèce, a fait, aucoortraireyune saine 
application de l'art. 44^ uu même Gode; — Surle troisième movën: — Attendu 
qiie SI les héritiers Vergés ont appelé en Cause d^appét âèvant fa Ôcnkr 
-Ayalè de fati le pretnier créancier lAscrh, e'éSt parè« 4^® ^^ ^we Baraim 
àVâit ette^inêtaeapfielé ce dréattoier devant le tribunal de {iremiéretutti^nee, 
d^nt le JM^etnent a été infirmé! que, déns ces cicoonslaaoeSylajC^our royale, 

a statuant cpmme elle l'a fait sur les dépens, n'a ^às violé l'art. i3o 
^ P. C. ; — ItaVarra. 

Du â2 août 18â7. — Ch. Civ. 



^ 



COUH ROYALE DE POITIERS. 

Jugement pi^r défaut. — Défaut-congé, — OppositW. 

ùè éèûitiMmïeur cëhlts* lêtfu&l a ééé rendu un /ttgemenl de »i- 
VATQT'QOKGt peut l'attuifuer par la voie de L'opposiiioiiy ^m.par 
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ta noùiè Hè l'appel, si lé délai pout former opposition est ex-* 
pité(î). 

(LabrillaBtais C. Lemogne.) — Arrêt. 

La Cooa ; — Attendu que par le jii|;einent tle défant-cnairé do ig iroTein- * 
bre iS55 les défendeurs avant été renvoyée ëvee dipemdk la ditrumdê ^i 
leur était fôfinée par LaorHlantais, celui-ci a^pu considérer ce jugemeilt 
comme lui fàisaht ^l'ief, et chercher à afe fyourvoir par tefe voies de droit 
eontre iedi^ iiigement; — Attendu que tes délais de l'opposition étant 
passés, Labriilantais a pu se pourvôij^ par appel.*.; — Par ces motirs, dit 
LftDrillantais recevable dans son appel. 

Du 14 téxner 1837. — 1" Cii. 



COtih DE CASSAtiÔN. ^ 

Jugement par défant. — Biécution. — Opposition. — Fin de non-reéétoir. 

V Lo¥^U*Uh jugement par défaut ordonne que des ma/^'hàn- 
dîses seront tf^ansjetces dans un rhagasin délemiiné pour y elfe 
vérifiées par des experts , ce jUgchiefii est réputé evcécuté dans 
ie ie¥té de l*tèH>> 169 G. ^, C, dès que le dépôt ordonné a été 
éfféUtui, après apoir été prééédé de la sighificàtion du jugement 
il la partie défkiilànté, et de ta so^ntfiatiàn d'assister à rejtdeh- 
l|-^.(Art.lô9C.P. G.)(2) 

2^ Il en est de même du jiigffnént par défaut qui autorise l'àc^ 
quéreur à se faire livrer lès màfchamiistiS placées ddhs un entre ^ 
pii oit t^sté^àientëtétP^ées pendant le pfd'ûèÈ ; ce JU^gèmenték 
fépUté éétécmé^ et n-éétphts sUsct^ptiblé d'apposition dès que l'Tic- 
qué^èahf apHs stgnf^cuLôn tt sommation préalable au venUêur^ 
u pris tilu^sen âe éés éhah:hàmti^eis, W it/ait offte daptiat. 

(Lacroix C. Fabre.) 

^ 18^1 1 1« 6i^rL9ç;r0iïHveil4»iix frètes Fâbre irente-^tiatue 
iNPrriquef d^ siKre brut el eu fkit livraison» mais les acliecettrs 
jref usent d*eu àcqiûUeit le prix^ attebdu que les' sucres ae scmt 
pas conformes ^ux écLanlillonB. 

Le 10 juin 1^31, jugement du Tribunal de •OBunerëe de 
JBoyd6llux qai ort^rune que les sucres sctront vëriiés par ex- 
perts. 

Les experts demandent qjbie (eA sucres soient transportés des 
tan^ma^àn^lt^Ê^ Fabredflns c€f*x dn siailr AriiaBë, entre- 
poàiuifm Ge^yéitâo rapport fut homolùgué par jugemetit du 
I4teptéttfb^ei631. 

Le sieur tàdi oix fit défaut lors de ce jugement qui lui fut 
signifié, et qui reçut bientôt après son exécutîèn. 

Le 11 mai IBdâ, jt%eiireilt qui^ àp^'tm sé<ï6Adrappdity àu- 

fr) T. l'arrêt de laiiiênle Céur ra|xpor^ë iiipYà^ p. 4;^5, 61 la note. 
(a) V, Tetat de la jurisprudence, Dict. c^Kis. pboc^d., t« JugttttêHt par 
défaut, p. 577, n*" aSa, 233 et sui?. 
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torise les frères Fabre à retirer les sucres, et à n'en payer le 
prix que sur le poids qui sera reconnu lors de la livjraisqn nou- 
velle qui leur en sera faite. 

Ce jugement fut encore rendu par défaut ëbnlre le sieur La- 
croix et reçut son exécution ; c'est-à-dire que les frères Fabre 
prirent livi-aison, et offrirent au vendeur la somme de 1383 fr., 
calculée diaprés les bases du jugement du 11 mai. 

Lacroix forme opposition aux deux jugements rendus par 
défaut contre lui ; les frères Fabre excipent de ce que ces juge- 
ments ont reçu leur exécution, et soutiennent que l'opposition 
est non recevable. Ce moyen' est accueilli par les premiers 
juges. — Appel. _ _ 

Le 24 décembre 1835, arrêt coufirmatif de la Cour de Bor- 
deaux ainsi conçu : «< Attendu que, d'après l'art. 154 C. P. C, 
l'opposition envers les jugements par défaut n'est recevaUe 

; que, suivant l'art. 159, le jugetpent 
y a quelque acte duquel il résulte 
tion a été connue de b partie dé- 
\ fait de l'cxécutio^ est toujours re- 
u: le jugement ; que le jugçment du 
lécuté par l'opération de9 experts, 
livie de notifications faites i Lacroixy 
et qui ne lui permettent pas d'en prétei^ter cause d'ignotrance ; 

— Que le jugement du 11 mai 18.32 a été exécuté pai; }a. prise 
de livraison des sucres à laquelle Lacroix a été appelé ; -r-. Que 
Lacroix reconnaît avoir reçu la signification de ce jugement qui 
était lui-même l'exécution de celui du 14 septembr<ç J831 ; -— 
Que ce jugement du 11 mai J832 a été encore exécuté par l'acte 
d'offres fait à Lacroix, qui convient aussi de l'avoir reçu ; — 
Attendu que ces jugements ainsi exécutés n'ont pu tomber en 
péremption; — Attendri que l'opposition formée par Lacroix 
est tardivement faite et non recevable ; ^ Que par conséquent 
ces jugements ont acquis l'autorité de la chose jugée^ et <roe 
l'appelant n'est pas admissible à remettre en question ce qu ils 
ont déciiléy etc< M > 

Pourvoi pour violation désert. 158> 159 et 162 C. P. G. et 
1350 ce. 

Arrêt. - 

, L4,CoDA;:-r-Alteadu. qu'il résciUe des divevs actes mentioanét cImIs Karrét 
attaqué» que les jugements jd^s i4 ieptei||i>re i83i et ii. mai i83;i oot été 
«^xccucéset que rexécution en a été connue de la partie défaillante;— Qu'en 
décidant, par suite, que Topposition du sieur Lacroix était non receva)[)Ie) 
Tarrôt attaqué a fait une juste application des articles du Gode de prOcé* 
dure civile citésii l'appui du pourvoi, 'et spécialement des art. iS8ét iSg; 

— Et attendu que dés que l'oppositipa ^tait et jetée par fin de non^iiecef oir, 
J*arrêt n'avait pas à s'occuper du mérite de l'opposition, ce qui rend inu- 
tile l'examen des autres moyens proposés d^ns le mémoire ampliatif; 

Du 2? juin 1837. -- Ch. Req. : . . 
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foodé à porter et poursuivre la saisie réelle devant un juge qui ne serait 
pas le juge de la situation d«i hUiùs^ et qtieee juge devrait nécessairement 
se déclarer incompétent d'office, en raison de ce que la matière sur la- 
quelle il se trouverait appelé à statuer serait hors du cercle de la juridiction, 
puisque ce ne serait plus, à vrai dire, qu'une vente volontaire déguisée sont 
là fol-mc preBcrile par Tart. 746 dudit Gode; 

Attendu qu'il est de principe que les incidents ne peuvent être appré- 
ciée ëf décidés que par le tribunal saisi de l'action principale à laquelle 
119 1% râttachetit, et dont ils doivent suivre le sort et là loi sous lé rftjppôrt de 
la compétence; 

Attendu qu'en matière de saisie immobilière, là conversion n'est et ne 
saurait être, en raison comme en droit, qu'un véritable incident de la saisie; 
^en effet, c'est la saisie qui seule peut faire tiattr« U conttraioa, ^[tit^est 
fM»«U« et atec elle qu'elle existe, que sans la Mdsfo la eovwriioo c«t ÈHh 
|i«tiible et ne peut pat même se ooncevok; que pour être dtaiandée «t 
accueiltioi il faut qu'eU« soit accompagnée de la Mtfie ; qu'elle t'élèft «i 
sa présence et à ses côtés pour lui succéder €t prendre aa plaee, «a dtfin- 
■taot ii€«lemeat le mode et lea fermes de la vente) 

Qu'il ettauasi manifeste que la conversion est un véritable inoideat, «a 
accessoire de la saisie, qu'il est incontestable que la demande en nullité de 
la saisie» en di»tractiou etsubroffation, est elle-même un incident de saitie» 

Suiaquc cette demande, de même que la conversiod, se rattacbeot toutoi 
eux à la saisie, et l'ont uniquelnent pour objet, chacune dans le but qui 
lui est particulier; que c'est aussi comme incident que l'art. 747 s'occupe 
de ta Conversion, puisque cet article est compris dans le til. i4 du 11^. ai^\ 
intitulé : Dés incldenU iur ta poursuite de Saisie imrnobUièH ; qiie Vaiâéàiëift 
on voudrait changer le caractère de la conversion et la considérer COffithlS 
action principale en présence des termes si clairs, 8i précis de l'art. ;^4?, 
et de l'art. 127 du tarif qui ti-ace la marche et la forme de la demâtil$« en 
cl$!i>crsltrti ; qu'admettie tin pareil système serait d'ailleurs dottnef Ittils* 
«ance à une procèdate longue et coûteuse, puisque, réputée actioti pttécî* 
pâte tt întrodoctive d'instance, la conversion serait soumise è loOtëd les 
rtigfetieeé d'nne pereille demande, bien que la loi ne presc^e qu'iMM 
simple requête ; qu'il swt dowc de U qwe, comttie iaeideiit de «tmt^ H 
conversion doit être portée devant le tribunal de la situation des biens, 
évité qii** lu» 8C°* appartient lavonnaissance de toW ce qui «e t«ttiÉ«te à 
r»bj«t sotimis è sa jurtdicttoo, qu'à lui «eul est réservé le pootoi^ de 
dtcVdet «i les parties tétittissent les conditiona rotdneis par la loi pOtirthill« 
sfft5ret H èOBverrton, et si, même en l'admettant, !cor intérêt m Irt* 
cliniC pas que la tente «>î*fectue devant loi, ou qu'elle «rît tiïnttry««d«ff9ftt 
notaires; 

Attendu que pont «e «oosiraire à cette furidiction fbrcée, on prètlftfttinUt 
eiitote inutilement qtie te» {rt^tics majeures ont le droit de potier là de- 
mande en eooversion devant le tritmnal de leur cfaDix, dèsqnerobftstdèlt 
^^jittdfetetitrt6diatts«e8 «tttifentiows, puisque le tt^tilnid intnrel et ^èffât 
iMsi desiioursuites de vente,ne peut cesser d'être saisiMe la connaisatace de 
ces poursuites que de deux maniéres,8oit par l'abandon volontaire delà aaiaîe 
et de ta rente> ce qui est exclusif de l'idée et de la posaibSité de tonte eoiilP«r- 
rion, soit par un jugement qai statuetorlt aortdespoaiwdtttspt^fi i i wdii i^ 
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jugement <}ui ne peut évidemment émaner que du juge saisi dç la pour- 
Blilte Sttr laquelle la conversion est entée; qu'admettrele contraire, serait, 
en matière de saisie immobilière, détruire Tordre des juridictions, puis- 
iju% serait permis de porter exclnsivement la demande en conversion de- 
vant tel tribunal plutôt que devant tel autre ; non-seulement au mépris 
de la éotnpétence territoriale, mais encore et surtout au préjudice des 
«réanoicrs inscrits, et particulièrement des créanciers domiciliés dans l'ar* 
rondissement des biens, puisqu'ils sont intéressés à ne pas être distraiti 
«le leurs juges natoreli, et à n'ôtfe pas, par exemple, forcés de venir de 
fdbfdcaax suivre k Paris une surenchère ou folie enchère pour des bieat 
qu'ils n'OQtiKk aoQepter comme gage hypothécaire qu'en considération àé 
la jnridiotion sous laquelle ils s'étaient puces pour tous les débats dont ils 
iei «if ot l'objet { 

Qli'il r^siu^teriit m^me 4u système qu'on voudrait faire consacrer »m 
sorte de mQnopole dp yeote qu'on créerait par là même au qioyen de qqot 
versioiis presque toujours concertées dans le but de favoriser le débiteor 9t 
'd(S le perpétuer dans la possession et I0 jouissance de ses bleps, ei> ren- 
dant impossible une autre saisie et les poursuites de conversion plus leo'- 
te«9 jplu? embarrassées et difficiles pour le créancier sérieux qui veut les 
reprendre; 

Attendu que vainement pour colorer la faculté d'une juridiction arl)i<* 
traire en fait de conversions, on invoque l'intérêt de la vente et le be^in 
d'obtenir le concours d'un pins grand nombre d'amateurs et de capitalijf? 
tes que dans certaines circonstances on ne saurait rencontrer qu'à Paris OQ 
dans quelques grandes villes, puisque si cet intérêt est réel et fondé, le 
tribunal de la saisie est appelé naturellement à l'apprécier et qu'il est le 
maître absolu de renvoyer et d'ordonner la vente dans le lieu le plus con- 
l^nable et le plus propre à satisfaire ce qui est véritablement dans l'jnté? 
rèt de la masse des créanciers et du débiteur, mais qu'il n'appartient pas 
âttt saisissants ni à la partie saisie de se constituer seuls les juges de cet in- 
térêt et de la nécessité, en créant à leur gré une juridiction pour échap- 
per à celle que la loi a déterminée, et par suite détourner la vente du 
lto« où elle doit s'effectuer; 

Attends «{ae, 4e tout ee qui précède, il suit que la conversion, comme 
ineideat de la saisie, appartient uniquement au juge de la situation des 
kttiiieubles ; ^ue eelte juridiction est d'xirdre pablic, et que le devoir ri ■ 
^ovrevx lies trihuaaiix est de la faice respecter, et oofiséquemment de sup- 
piéei d'ofiice i'iBeo»péfteoee ^iie le consentewonf des parties ne saurait 
«^flvrir^ principes, an surplus, qm h Cour de Cussatioa a proclamés par 
l'aUfêt em rè^naeni de jftge# du ^5 février i85îi, et que la Cpur royale da 
jpAris a foosacrés dans plusieurs arrêts en date des a9fivrier iSa^, deuxième 
•|MUiM>»e$ 27 juiilft, iDjême année 9 troisième «Cambre; l» juin )iil^fti« 
deuxième chaivj^re 9 e| iS mars 1^7, troisième cha^ibre ; 

AU#9du, en fait, que la demande en cooyersjioR dou^ il s'agit a ppur ^a 
4e faire prononcer ia conversion d'une saisie immobilière de j^iefis situés 
}^fm 4e Tarrondi^^ement du Tribunal de la iieine ; 

far oes motif?^ le Tribunal se déclare incompéJt^^» ^pMewfçiplAÇfinê$§$^ 
terpa^iea devant les juges qui doivenjt en oonAdUre ^ 
. Cop^^untpe les parties aux làépeni. 



Digitized by 



Google 



■ ( ^64 ) 

M* teste 86 présentait pour soutenir l'appel interjeté par leè 
J>arties contre ce jugement. 

Pour établir que les parties avaient le droit de choisir le tri* 
bunal devant lequel se ferait la vente, M*' Teste remonte à l'an- 
cien droit et examine quelles modifications les art. 746 et 747 
du G. de Pr. sont venus apporter à la législation sur les vente* 
judiciaires. 

Autrefois, dit-il, tout majeur pouvait faire vendre ses im- 
meubles en justice. (Merlin, Rép., v° Saisie immobilière, ^ 6^ 
art; 2, p. 13. — Pigeau, Procédure cit^ile, t. 2, p. 279.) Alors la 
volonté du propriétaire était la loi des tribunaux ; il était libre 
de saisir de la vente le tribunal du lieu où il jugeait qu'elle 
serait plus avantageuse. Lors de la discussion du Gode au Con- 
seil d'État, les réclamations des notaires, qui se plaignaient que 
le juge qui vendait ainsi à Tamiable exerçait une des attHbu-i», 
tions de leur état, firent adopter Tart. 74l) qui interdit à peiné 
de nullité les ventes volontaires en justice. Toutefois une 
exception a été faite à ce principe en faveur du débiteur expro- 
prié dont la ruine pouvait être consommée par les formalités 
coûteuses de la saisie. L'an. 747 lui a permis de convertir 
cette saisie en vente volontaire, alors que le créancier saisis- 
sant lui-même y consentait. Ainsi l'art. 746 avait frappé d'in- 
capacité tous les propriétaires ; mais l'art. 747 relève de cette 
incapacité le propriétaire saisi auquel il rend l'exercice d'un 
droit qui, avant le Gode, était le droit commun. La loi ne dit 
ni dans quelles formes, ni devant quel tribunal ce droit devr^ 
être exercé ; que conclure de ce silence, sinon qu'elle le lui 
rend tel qu'il l'aurait eu autrefois, c'est-à-dire en le laissant 
libre de saisir de U demande le tribunal qu'il lui plaira d^ 
choisir ? 

Ge système est simple, et aussi conforme au texte qu'à l'es- 

Sritdesart. 740 et 747. Pourtant, la jurisprudence est partagée, 
ette chambre avait adopté notre doctrine par deux arrêts des 
26 décembre 1835 et 17 août 1836. Depuis, par un arrêt du 
18 mars 1837, revenant à une jurisprudence antérieure, elle a 
consacré le système contraire. Les motifs de ce retour peuveiit 
se résumer ainsi : l** La demande en conversion est un incident 
de la saisie, qui doit être porté au même Tribunal qu'elle ; 
2° la saisie engendre une action réelle qui doit être |H>rtée aii 
tribunal local (art. 59) ; tout ce qui tient aux juridictions est 
d'ordre public ; il y a donc incompétence ra/fb«e materi^t, 

La demande en conversion est-elle un incident de la saisie? 
Qu'est-ce donc qu'un incident en procédure? G'est un épisode 
qui nait à l'occasion et dans le cours d'une demande princi-^^' 
pale, mais qui toujours la laisse subsister. Ainsi, en matière de. 
saisie, les incidents viennent se greffer sur l'action principale 
qui existe encore quand on les a jugés; mais ici, la demande 
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^n conversion absorbe l'expropriation et prend sa place. La 
saisie disparaît, une procédure nouvelle s'instruit sans avoir le 
moindre rapport avec la première. 

Ainsi, aux formes de la saisie immobilière succèdent les 
formes de la vente des biens de mineurs ; à une vente forcée, 
une vente volontaire. On oppose que Tart. 747 se trouve au 
titre intitule : Incidents .sur la poursuite de saisie. Mais sa place ne 
peut dénaturer son principe ; on a voulu seulement éviter de 
faire un titre spécial en deux articles. L'énumératlon des inci- 
dents dans le titre 13 est épuisée, quand arrivent les ai t. 746 et 
suivants, qui posent un principe fondamental nouveau. On ar- 
gumente encore de l'art. 127 du tarif; cette objection n'est pas 
plus sérieuse que la première. S'il s'agissait d'un incident, il 
s'introduirait par de simples conclusions, signifiées dans le cours 
de l'instance. Ici, il faut une requête, signée des mandataires 
des deux parties : quelle autre forme employer, pour réclamer 
de la justice la sanction d'un contrat formé par la volonté de 
toutes les deux ? Cette forme d'ailleurs est celle que suivait 
avant le Code le propriétaire qui voulait aliéner judiciairement 
ses biens. 

La demande en conversion n'est donc pas un incident de la 
saisie. 

Mais quand même il en serait autrement, la compétence dii 
tribunal local serait- elle une compétence absolue j ratione rrta^ 
tericty à laquelle la volonté des parties ne pourrait se sous- 
traire? 

La loi délègue au juge le pouvoir de juger ; ce pouvoir, c'est 
sa juridiction. La compétence est la mesure de cette juridiction; 
elle est établie en considération, soit de la nature de l'action^ 
soit du domicile du défendeur, soit enfin delà situation de l'ob- 
jjet litigieux. Si la compétence est établie en considération de la 
àature de l'action, comme par exemple celle des tribunaux 
civils sur toutes les affaires judiciaires^ ou celle des tribu- 
naux administratifs sur les contestations administratives, il y 
a compétence absolue. Le juge devant lequel on porte une de- 
mande dont la loi refuse la connaissance doit, d'office (art. 170)} 
se déclarer incompétent. S'il ne le faisait pas, il violerait l'or- 
dre public, parce qu'il jugerait sans avoir reçu de la loi le pou- 
voir de juger. Voilà le cas dans lequel l'incompétence est ra-- 
iione materiœ. Mais, si la compétence n'est établie qu'en consi- 
dération du domicile du défendeur ou de la situation de l'objet 
litigieux (art. 59, § 1 et 3), alors elle n'est que relatif^e, elle n'a 
été créée que daps l'intérêt des parties qui peuvent y renoncer 
pour saisir un autre tribunal ; c est en cela que consiste la pro- 
rogation de cette juridiction. Alors^ en effet, on ne fait que saisir 
le tribunal d'une contestation qu'il aurait pu juger si le défen- 
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Atnr «ût eu nn autre domicile, si Tobjet litigieux eût 6U uM 
kntte situation. 

On ne lui crée pas une juridiction nouvelle, car la Uiatléré 
est dans ses attributions. Lé germe de la juridiction est en lui j 
On né fait que le développer. (Carré, Juridictions ciiflles^ p. ^5 
€t 439; Henrion de Pansey, Compétence des juges de paix^ cbap. 
èl 7; Merlin, v® Hypothèqucy sect. 2, § 2, art. 4, n. 1, 3l ; Mer- 
lin, Questions de Droit, v" Domaine public, § 6, p. 419 . ÎA 
preuve de ce système se trouve dans le Code de procédure lui- 
même, art. 7 ; la faculté de proroger la juridiction des juges â^ 
paix n'est qu'une application du principe général, et s'exerCç 
aussi bien en matière réelle qu'en matière personnelle. 

L'incompétence n'est donc point ici d'ordre public; ce n*eit 
point une incompétence rfl//o/ie materice. 

Dira-t-on que les créanciers autres que le saisissant t>our<- 
tout se trouver lésés? Mais de deux chose l'une : oU bien la de*- 
tnande en conversion sera introduite avant )a mention faite. au 
bureau desbypothèques de la dénonciation du placardau créan- 
cier ; alors, 1 expropriation se concentre entre le débiteur et le 
créancier saisissant; aux termes de l'art. 695, les autres créan- 
èiers ne sont pas encore parties dans la saisie, le saisissant pour- 
rait donner mainlevée de la saisie, à plus forte raison pourra- 
t-il modifier un droit qu'il pourrait anéantir; ou bien lés forma- 
lités de l'art. 696 ont été remplies; alors les créanciers sont 
parties, et leur consentement est nécessaire (art. 747) peur 
saisir le tribunal de la demande en conversion* 

Ënfîni il est évident que l'intérêt du débiteur saisi a seul 
préoccupé |e législateur lorsqu^il a rédigé l'art. 74t. Comment 
troire qu'il ait voulu l'obliger à faire vendre son immeuble oe- 
vant un tribunal où il croit que cette vente sera ruineuse pour 
lui, tandis qu'au contraire le tribunal d'un lieu voisin ou les 
capitalistes seraient en plus grand nombre lui présenterait àe§ 
chances plus favorables. I^ourquoi ^obliger à crier dans le dé- 
sert, et pour cela créer une prohibition qui n*est pas dans la loi, 
et violer les règles sur la prorogation de juridiction ? 

M. "tardif, substitut du procureur général, a défendu le lu- 
gement de 1'* instance, en se fondant surtout sur ce que la de* 
mande en conversion est un incident de la saisie, aussi bien et 
au même titre que la demande en nullité de la saisie elle- 
même, à laquelle personne ne conteste ce caractère. 

AiuiÉt. 
Li G0DB9 adopt«at les motif* des premie» f uges; — CoKFiitii. 

Du30aoùtl837.— 3*Ch. 
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COUR ROYALE DE PAU. 

Mfniïçsïih>o* --" F0ll«eQcbère.-«-Enregistrein6Qt. — Dr^il de waiiUiifMi* 

En cas de revente sur folle enchère, le nouvel adjudicataire 
doit rembourser au fol enchérisseur les droits de mutation et 
d^ transcription, et les a^trts frais faits a V occasion de l*(it^ 
judication, a moins que le cahier des charges ne déroge for-m 
melîement h cette obligation (i). 

(Arias C. Chassereau.) 

La Goor; —Attendu que le droit de mutation C3t mis par la loi à 14 
charge de l'acquéreur ; — Que l'adjudication sur folle enchère se confond» 
quant au droit de mq^^ijpn, avec la première vente, qu'à tous autres égards 
elle efface et anéantit dans tous ses effets ; — Que cela s'induit claire- 
mtfit <i< ce ^^''l\ n'eirt dft qu'un droit fixe, lorsque la revente ne (}éf>eise pas 
U pris à» TadjudleAtton première, et de ce qu'il n'est dâ qu'm» dioit pr«« 
portHNinel pour la eomme qui excède le prix de la première vonte^lors^pit 
lu n«iifelle Adjudication s'opère à un taux supérieur à la vente résolu* ptr 
f»i|e e«eh6re ; 4'où s'induit la conséquence que le droit de mutation étant 
iiB« obarge^e la vente, mise par la loi au compte de Tai^quéreur» Cbaas*; 
v««ii ii^ayant payé au domaine qu'une fraction, il doit être tenu de x^m* 
hoi/^TWtv l'autre partie à celui qui en a fait l'avance pour lui ; qu'il ne p«ur^ 
ivlt eo êfare autrement qu'autant que le premier acquéreur, ou tout autra 
ayant droit pour lui, aurait explicitement renoncé k ce droit, en dérogeant 
k eettA obligation ; -^ Que l'on ne trouve point d'une manière explicite 
Vfm pareille dérogation dans le cahier des charges fait à l'occasion de In 
îéi\» aachère; nulle part, il n'est dit que les frais de mutation resteraient 
an 4^oinpte du fol enchérisseur, et qu'il oe pourrait les répéter du nonynl 
a^fuérevr i ^ Qu'il n'y a pas non plus de dérogation implicite d«ii« Iff 
aftîclns de pe dernier cahier àt» charges, dont le sens naturel doit s'anlMf 
4in bien plutôt de manière à le concilier avec le texte de la loi de irlmaîm 
aft 7 sur la matière» et avec les principes généraux eonsacrés par l'ar^. i^ff^ 
C« JQ., que de lui donner une interprétation contraire è la loi, en ce ^nlJn 
a{o«terait k la peine portée en Tart» 544 G. P« G.« contre le fol'-eocliérîf^ 
snnrj -*- Attendu que ks mêmes raitons do décider s'appliquant auxltaie 
4a v^nte, M en résulte qu'il y a raison d'accueillir les conclusions de la 
parlio de Tonxet, et de réformer le jugement rendu par le tribunal de 
Baynnae q^ les avait rejetées ; 

Pan cas Moxirs, réformant, condamne Chassereau, partie de Sicabaig, è 
payât è oeiie de Touxct la somme de i,6oo fr* 3a c. , pour frais d'enrefla* 
ttament et de transcription de l'adjudication do 29 janvier t&34i plus «aUn 
de I9S f», 18 ecnt., ponr les autres frais à l'occasion de ladite adjndicatiant 
ie tout avec les intérêts légitimes. 

Pu 29 »oyembre 1836. — et. Con\ 



t. *>^ 



(0 y* MM.Ciaai, toU de ta proeidure, t. a, n« 35a4, et Piisit, Çvêtt,, 
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COUR ROYALE D^AGEN. 

Autorité judiciaire. •— Chemin public. — Compétence* — Qualité. -- Com« 

mune. 

t* U autorité judiciaire est compétente pour statuer sur des 
demandes relatives à la JomssANCE et a l'usage des chemins pu- 
blics existants, 

a» Un simple habitant d'une commune a qualité pour se 
plaindre des obstacles qui s*opposent h l'usage, d'un chemin 
public, encore bien que la commune à laquelle il appartient 
ne juge pas ci propos d'agir, 

( Manenc C, Constantin .) — Abrêt. 

La Goda ; — Attendu que la demande du sieur Manenc n'arak pas pour 
objet l'étaht'êsement d'un chemin public ; qu'à ces termes, la contestation 
était évidemment de la compétence des tribunaux ; que la compétence de 
l'administration se borne à rétablissement des chemins publics, à fixer et 
déterminer leur largeur, leur bornage et leur entretien ; d'où suit qu'il y a 
lieu de rejeter l'incompétence proposée ; — Attendu qu'il est constant, en 
fait, qu'il existait un chemin de Bourgougnave à Lauzun; qu'une grande 
partie de ce chemin existe encore dans Tétàt de viabilité ; qu'il est 
reconnu et avoué par le sieur Constantin que partie de ce chemin n'a été 
détruite sur sa propriété que depuis l'établissement de la route départe- 
mentale; qu'alors, la publicité du chemin étant reconnue,et le sieurManeno 
ayant intérêt à ce qu'aucun obstacle ne s'oppose à l'exercice de son droit 
sur une propriété commune, il a évidemment qualité pour agir dans la 
mesure de son intérêt; — Qu'il importe peu que la commune ne juge pa« 
à propos d'agir dans l'intérêt commun ; elle peut ne pas avoir intérêt 'à en* 
tretenir cette voie publique, et, par suite, garder le silence ; mais elle ne- 
pent empêcher par son inaction que celui qui éprouve un préjudice, et qui 
est privé du droit incontestable qu'il avait et qu'il exerçait sur cette voie 
publique, n'agisse dans son intérêt privé ; que si la publicité du chemin 
n'était ni reconnue ni établie, on pourrait peut-être soutenir (mais dans 
oé cas' uniquement) qu'à l'administration seule il appartient de faire sta- 
tuer sur cette publicité, parce qu'elle agirait alors dans l'intérêt général 
public; d'où suit que la fin de non-recevoir prise du défaut de qualité doit 
être rejetée; — Attendu qu'il est reconnu et justifié que le sieur Constan« 
tin ou ses auteurs ont défriché partie du chemin public longeant leurs pro- 
priétés, auxquelles ils l'ont réuni; qu'ils ne justifient ni n'allèguent titre ou. 
concession ; que cet acte n'est dés lors qu'une pure usurpation ; que leur 
titre d'acquisition du domaine de Parage fait confronter leurs propriétés à 
ce même chemin public ; que ce chemin existe dans son état primitif sur 
la partie méridionale, jusqu'aux propriétés de. Constantin, et qu'il n'a été 
supprimé que dans la partie septentrionale, confondue aujourdîini dans la 
propriété de Constantin ; que le sieur Manenc éprouve maintenant un pré- 
Indice considérable de cette entreprise, puisque, par son domaine de Joli- 
bart, aboutissant à ce chemin public, il se dirigeait directement Ters Lau- 
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son» tandis, que par rentreptise du propriétaire du domaine de Parage, ce 
chemin public, s'arrêtent aux propriétés de ce domaine, ne forme désormais 
qu'un impasse, et par suite, le sieur Manenc, arrivé à ce chemin public» 
serait obligé de rétrograder vers le midi pour joindre la route départeasén* 
taie, et de remonter ensuite vers le nord, pour arriver vis-à-vis son pdlnt de 
départ ; que le sieur Manenc ayant le droit incontestable d'user de ce ch€« 
min public, il doit, par suite, obtenirlu destruction de tous les obstacles qui 
peuvent empêcher l'exercice de son droit; qu'il y a lieu alors de dire droit 
des conclusions subsidiaires, et d'ordonner que Constantin rétablira le che- 
min dans l'état de viabilité qu'il avait avant son entreprise, dans le trajet 
qu'il parcourait longeant ses propriétés, et en défaut, il doit être permis an 
sieur Manenc de le Faire rétabliraux frais du sieur Constantin ; 
' Par ces motifs, sansavoir égard à l'incompétence et au défaut de qualité, 
statuant au fond, condamne Constantin à rétablir la partie du chemin, etc. 

Du i6 décembre 1836. — !'• Cli. 



COUR DE CASSATION. ^ 

i"" ApptU ^ Démtttre* '^ Débouter, 

30 Jugement par défaut. — Conclusions. — Vérification. 

1" Le juge d'appel qui déclare l'appelant DÈms de son apbkl 
ejppli^ue sujfisamment que V appel est rejeté ^et que le jugement 
de première instance doit sortir son plein et entier effet, 

2« Uart. i5o C. P. C, aux. termes duquel ^ si une partie fait 
défaut^ les conclusions de l' adi^ersaire ne peuvent être jugées 
qu'après avoir été vérifiées, n'est pas applicable au cas où l'a" 
voué d'une partie f après avoir conclu au fondy refuse de plaider/ 
dans ce cas, les juges peuvent rejeter j sans les vérifier j les con^ 
clusions de la partie dont l'avoué refuse de plaider, 

(Sillac-Lapicrre C. C'« Bitnar.) 

Dans l'espèce, le siçur Siilac-Lfipiei re avait interjeté appel 
d'un jugement du Tribunal civil de Montpellier. Son avou^, 
après avoir signifié des conclusions, déclara à l'audience n'avoir 
pas mandat pour plaider et ne prit pas la parole. 

14 juillet 1835, arrêt de la Cour royale de Montpellier qui 
démet le sieur Lapierre de son appel, « attendu qu'il ne pré- 
sente aucun moyen pour justifier son appel et les conclusions 
qu'il a prises devant la Cour au sujet de cet appel. » 

Pourvoi en cassation par le sieur Lapierre, qui prétend que 
àémettre de l'appel ne suffisait-pas pour exprimer que l'appelant 
était débouté de ses prétentions et que le jugement de première 
instance était confirmé. Il ajoutait que c'était à tort que la 
Cour royale n'avait pas vérifié les conclusions, ainsi que l'art. 160 
C. P. C. lui eri faisait l'obligation. 
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hà Cofit -** i4ttii4u que rci^H^rossion démetir^ dé ^êppêl ïu^ f^éiM^ 
iWMf twiwgwité} qae, dans mu «cpeption grammaticale» elle est ^•^«yip^ 
iê oatte dHfêutêf^ et q«ia e'ett dans ee leos qu'elle e«t babitueU^mefit çnM 
pl0)Fée par fimtAêan twn foy^len i qu'ainsi, en diaapt : a démis $t dàmtH h 
lÎMfF Lêpiêm de t9n opp^i, la Gaor royale de Montpellier a clairemenl efr 
pfimé qu'elle reîetait, comme mal fondé, l'appel interjeté par le lieiir 
h^piem, el qu'elle eenformait le jugement contre lequel cet appel éUi^ 

Attmidv, qoant à la ? iolatlon prétendne dea art* i5o et 34^ C« P« C* t nm 
l'arrêt attaqué oonitate, en Ciit, que les conciofions avaient été priaff C0«* 
t/adkitirëment sur le fond par le» afouéa de$ paitiea, notamment par 
celui du «iaiir 8illac*Lapicrre» à l'audience du 17 mars iâ35; quet déa lofii 
aux termes de l'art. 543, TafiTaire était en état» et que la déclaration, (aite 
à une audience postérieure par l'avoué du sieur Sillac-Laplerrc, qu*il n'arait 
pas mandai de plaider au fond, n'a pas pu détruire la contradiction régu- 
lièrement établie; — Attendu que l'arrèc attaqué étant contradictoire, 
l'art. i5o, relatif seulement aux jugements par défaut, ne saurait lui être 
appliqué; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué n'a contrevenu ni h Tart. i5o, ni à 
l'art. 345 G. P. G., et qu'il ne contient ni déni de justice, ni excès de 
p^livi^lri '^ Rf J»mri« 

Du n février 1837. — Ch. Rcq. 



COUH KOYALE DE PAU. 

Qpptisition* -«Jugement par défaut. — Acte cxtrajudiciaiic# — Itequélc» 

— Délai. 

^ Est nulle l'opposition à un jugement par déjaut formai par 
acte extrajuciiciaire, lorsqu'elle n'a pas été réitérée dans la hui" 
iaine avec constitution d avoué, quoi(fu*elie l'ait été avant toute 
^xdciition du jugement. (Art. 162 C. P. C.) (1) 

( Héritiers Bourbon C, époux Tarbos. ) 

l*e 17 novembre 1834 Jugement du Tribunal de Sagnéras, 
I>ortant défaut contre les néritiers Bourbon^ faute de constitua 
tîon d'avoué. 

Ce jugement fut signifié le 9 décembre suivant. 

Le 15 décembre, François Bourbon^ Tun des défaillants, for- 
ma opposition par af^te extrajudiciaire, et ne la renouvela pa« 
4iD9 la huitaine. 

(i) ^ur peUa question lbrteiii«nt controversée, vç^, les wmlïreo» arrêu 
en sens divers et les autorités indiquées au PtCT. c#a, p« raoc.,]|. J74» 
t" Jugement par défaut, § a, n»» i5g, 160 cl suivants. 
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' Oaaàt aux autres faëritiers dëfaillâjtits, ce ne JfUt tfue lé 25 mal 
S^quHls formèrent opposition, par acted'avôuéâatoué. avçç 
conclusions motivées tant pour eux que pour François âour- 
ton. 

lies époux Tarbos soutiennent que l'opposition n'est p^i 
recevable. 

Le 19juillet 1836, jugementdu Tribunal de Bagnères quistatue 
en ces termes : 

« Attendu que l'opposition des parties de Borgella envers 
le jugement de défaut du 17 novembre 19^4 a été feite, pour 
l'une des parties, par acte extrajudiciaire, et, pour les autres, 
par acte d'avoué à avoué ; attendu que les règles prescrites par 
l'art. Id2 C. P. C. ne le sont pas à peine de nullité; que le ju- 
gement de défaut envers lequel a été faite l'opposition est pu- 
rement interlocutoire ; que ce jugement n'est point exécuté; 
que Topposition serait recevable jusqu'à l'exécution ; qu'il n'y 
aurait pour les parties aucune espèce d'intérêt à passer outr^^ 
si le droit n'était pas reconnu au fond, et que, dès lors, l'oppo- 
sition doit étr^ reçue aans difficulté. » 

— Appel. 

Arrêt. 

La Cot*; — Attendu que l*art. 162 C. P. C. dispose que, lorsque le ju- 
gement a été rendu contre une partie n'ayant pas d'avoué, l'opposition 
doit être réitérée dans la huitaine avec constitution d'avoué; qu'il est 
constant, en fait, que cette dernière disposition de la loi n'a pas été ac- 
complie; que, dès lors, le jugement quia déclaré Topposition recevable 
doit être réformé ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 3 avril 1837. — Ch. Civ. 



COUR ROYALE DK BOURGES. 
Tierce opposition. — Conucxité. — Compétence. 

iâorstfue plmieurs jugements du même iribunal sont fiHp fiés 
eolleclivement de tierce opposition, et que l'un de cesjugemenU 
a été confirmé sur l'appel^ c'est devant la cour^ et non devant h 
tribunal, que la tierce opposition doitétrg. portée (1). 

(Feuillet C. Châtelain.) — Arrêt. 

La. Godb; — Considérant que la tierce opposition est formée coqtee pUi- 
ii«iir« i«geiBent» d« première iastancei ejllre autres contre ipelui du 3i 

^UtMàm I I I I I I I I I in I int 

(1) Sur cette question controversée, voy» DicTt ci», ri.» p. ^7it o" *7**» 
vo Tierce opposition. 
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nai tjB5ar <ni« 1a Herce opposition a pour but de faire rétracter lea dlipo* 
àîtions da jugement du 3i mai i83o, et nécessairement celles ^e IWiât 
cîonfirmatif; 

Qu'à la Cour seule appartient le droit de rétracter ses arrêts danslesTor- 
mes légales; qu'ainsi, une conncxité évidente et reconnue existant entre 
les jugements attaqués et l'arrêt de la Cour, c'est devant la Cour que la 
tierce opposition doit ôtre portée ; 

^ Dit mal jugé, hien appelé; éroendant, déclare la tierce opposition in- 
compétemmcnt formée devant le Tribunal de Clamccy,etc. ' 

: Du 28 décembre 1836. — Ch. Civ. 



COUR DE CASSATION. 
Jugement. — Motifs. 

Les motifs donnés sur la question principale s'appliquent à la 
question accessoire, de sorte qu'il nest pas nécessaire à* en donner 
de spéciaux à cette dernière. 

(Pons C. Administration des Postes.)— Arrêt. 

La Coua ; — Attendu que la partie du dispositif de l'arrêt attaqué i 
laquelle on reproche de n'être pas motivée, n'étant que la conséquence 
nécessaire et accessoire de la solution des deux principales questions^ 
•avoir : celle du prix de la mitoyenneté du mur, et celle des dommage 
causés par les constructions de Tadministration des postes, se trouve mo- 
tivée par les mêmes considérants, puisque le rejet des deux questions prtn< 
cipales entraine virtuellement et nécessairement le rejet des questions 
accessoires qui s'y rattachent*. •; — Rijktti. 

Du 19 janvier 1837. — Ch. Req. 



COUR ROYALE D'AMIENS. 

Arbitres- juges. — Diffamation. — Compétence. 

Les arbitres forcés qui se plaignent d'avoir été diffamés par la 
voie de la presse^ doivent porter leur action^ non devant le Tribunal 
correctionnel y mais devant la Cour d^ assises, — Les arbitres forcés 
âOnt considérés comme des dépositaires de l'autorité ayant un cartxc* 
tère public^ m&ne lorsque le compromis leur a donné la pouvoir de 
statuer comme amiables compositeurs (1). 



(i) Le 9 septembre i856 il a été jugé par la Cour de Cassation que les 
avoués n'étaient pas des fonetùmnairts puhHiS dans le sens des lois des 
17 mai 1819 et 8 octobre itt3o, et que par conséquent les tribunaiu cori«Cr 
tionnels étaient compétents pour statuer sui la plainte en diffamation 
portée par ces officiers. (^. J. A. , t. 5i, p. dSj.) 
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(Sftlmon^ Hictiomiiie et Blessebois C. Parquin et l>ucro«. ) 

Le contraire avait été jugé par la Cour de Parisi le 21 avri^ 
1836 {T. J. A. t. 50, |>. 377) ; mais cet arrêt fut cassé par Im 
Chambre criminelle le iô juillet 1836 (^. J. A., t. ôl, p. 699). 

L'affaire ayant été renvoyée devant la Cour de Rouen, il in» 
tei vint, à la date du 4 mars 1837, un arrêt ainsi conçu : . 

Vu Ivtf art* ><S i(> (t t8 de la loi du 17 mai 1819; x5, i4 et 20 de la l(»i 
du a6 luai ; 1 et a de ci lie du 8 octobre i83o ; 5i et 61 du Code de cou- 
inerce ; 

Et attendu qu'aux terinei» et dans l'esprit des lois sur la matière, la Cour 
d'assises, juridiction de droit commun pour les délits de la presse, n'est ia« 
Gompétenle que dans le cas où l'action, provoquée par des écrits diffama-^ 
loires, ne se lierait pas plus ou moins étroitement à une question d'ordre 
public; que ce procès présente donc à juger la question de savoir si l'action 
et Farqsin et Ducros, qui se plaignent d'avoir été diffamés à l'occasiou 
d'ime sentence par eux rendue comme arbitres forcés, est étrangère àfor» 
dre public, ou, en d'autres termes, s'ils doivent ou non être rangés dwns 1» 
catégorie des particuliers diflamés dans les actes de leur vie privée; que ie 
Tribunal de police coneclionoelle de la Seine, saisi parla plainte en diffa* 
mation contre Salmun, iUcbomme et de Btessebois, a rejojté le déclmatoire 
fMToposé par les prévenus par jugement du 16 mars i836, soumis aujourd'hai 
à la censure de la Guur ; 

Que, pour résoudre cette question de compétence qui divise les parties, 
il convient de rapprocher les articles de lois ci-dessus visés ; 

Attendu que du rapprocbemcnt et de la combinaison de ces divers arti- 
cles, il appert que Tordre j^ublic est intéressé, toutes les fois qu'une alléga* 
tion diffamatoire est publiquement dirigée par la voie de la presse contre^ 
les tribunaux, les corps constitués, dépositaires ou agents de l'autorité pu- 
blique, ou« contre toute personne ayant agi dans un caractère public ; iquo^ 
ces dernières expressions comprennent virtuellement les arbitres institués 
par l'art. 5i du Gode de commerce, et investis d'une attribution spéciale» 
parla loi, qui les a substitués en ce point au tribunal de commerce; que 
l'arbitrage forcé étant une juridiction It'^ale, constitutionnelle et d'ordre pu- 
blic comme toutes les juridictions, lesarbitrcs agissent néce$sairemenldan« 
an caractère public et en vertu d'une musion légale, que les conventions 
des parties ne sauraient effacer, lors même que, comme dans l'espèce, elles 
auraient étendu les pouvoirs légaux des arbitres en les autorisant à juger 
comme amiables compositeurs, en dehors de toutes les règles de la procé« 
dure et du droit, parce qu'il ne leur aurait pas étéloisible de s'adresser à uiie 
autre juridiction ; 

Attendu qu'eu rendant leur sentence, qui n'est pas un acte de leur vie- 
prîTéetout à fait en dehors de ce procès, ils agissent incontestablement avec 
un caractère public ; que, dans leur citation, ils ont reconnu eux-mêmes ' 
qu'ils avaient été Investis d'une magistrature temporaire pour juger les con*- 
tettations sur lesquelles est intervenue la sentence à l'occasion de laquelle • 
ils ont été diffamés ; qu'ils ne peuvent, dès lors, se prévalcûf de l'art* s de la . 
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loi du 8 octobre, qui, par exception ,au principe du droit commun posé 
dai|8 VêA t^f If Qyoi^ ta police oorrectio&atilê les éUfoinât^an àà ià vie 
privée; puisqu'il s'agit de faits relatifs à des fonctions judiciaires exercées 
^*t d«8 4H-b4trei en matière de société commerciale, et qu« par conséquent 
Ift cèftéaiMaii^e 4^ tes faits et leur appréciation appartiennent à la Cou^ 
ë'iMiUes) 

âtteodu Moàtk qu'il résulte de tout ce qui précède que le tribunal dont 
est appel a été iiio#inpéteailAeiit saisi; qu'^ioM il y a lieu «l'infirmer ta dé^ 
cision et de renvoyer Parquin et Ducros s'habituer devant le juge com- 
fétaoU 

Par ees moiifi : ^ 

La Cour, faisant droit par suite du renvoi à elle fait par ^arrê^de la GoHf 
4t CaafatioD» an date àukê juillet dernier, sans avoir ég«rd aux cofu^lastons 
d«s iatiiuéSf met ce dont est appel pu néan^ | réformant, dit qu'il a été ta» 
«•■ipétemmeatju|;és«irla plainte de Parquin et Ducros, les renvoie t'^iû» 
taar ainsi qu'ils aviseront et les condamne a«ix dépens. 

Sur le pourvoi cUi MM. Parquin Qt Duçroa^ la Càux ^ fiaa» 
•aiion, fut «aiftie At nouveau de la queMioa qui lui aT«tt d^à 
éâé a»uiiiit€^ «i rendit le S9 arfil 1837, un arrêt dont Toîei let 
lermef < 

Vu les art. i^'^ «t a de la loi d« H octobre iSSo ; i5, i6 et lê de la lai du 
ly inai iÂi9 ; i3, i4 et ao de la loi du a6 du même rooia $ 6i^ ^a ,e^ ê^ 
C Gomm. ; ioo5« 1019, 1028 G. P.G.; .'. .» 

AUeiidtt q«»e les d«;maadeur(i en cassation Qnt, pour la première. foisy^x- 
cipé devant la Cour royale de Rouen de !a qualité d*amiajb(ês ^emfmmêêmr$é 
àana eoaCèrée par la volonté des parties, pour soutenir qu'ils ii'oot pâsagî 
dai|S ma caracM^e puiilic, et comme arbitres forcés, en preisôdaQt A l'arbî* 
t«a^ à Uo€c<(sion du q«el ils se plaignent d'avoir été diibméêi 

▲iteadu qu'ils ne «'paient eux-mêmes prcseaté«^ct«*av«ietit4léeaiKl^ 
détâa q«e eomme arbitres forcés^ dai|s l'instance jugée par l'arrêt 4# la 
Goàr recale de Paris, du ai avril i856, et dans l'arrêt de la-Qour qui aoasaé 
orfitixoi ; 

4)tte Hea aa a^poMÛt h oe que, devant la Gour de reavoi où l'affaira 
toa# aalière était rap o r lé e ^ tle aient pu se piévaloir d'une qualité >q«'ilk 
MMÂtoi eac dés l'origiBe, et qui aurait donné à Jeur mission us^oacap^ca 
fiiftimHfnr dilEèreatde celai qui avait servi de base aux- déoifiena Jatetaaii 
naas juaqoe-là ; 

Atteadtt que cette qualité d'amiables compositeurs a été fofieélffaMtiat 
a^miae en lak^ dans i'espèee, par l'arêt attaqué ; 

iàlteadu que dès iors^ pour Hétermioer la compétence de la Gour d'anaisea 
ou du tribunal de police correctionnelle, aux termes des loisdea 17. etafi 
auU iAi^iliaaicecèiercher es drpit :i* si des arbitres voionialsesr ^ aateae 
fiaa doi arbittcs lorcés» agiAsest daas uacaraeiôre fMiblse fa* ai deaatiiifstag 
eiiiaataèredeeaeiété commerciale, lorsqu'ils caot aiiiiaMaa co mpwaH a aw» 
ctm^t d'être de« arbilres iforeés pour a'éAre |»Iaa qae des arbâiâi» valM»^ 
ti«aai» éit que ni Pamo ni l'aulre de ees deuK qaesftions n'a été résalaa ftar-la 
pfNédeoi atir^ de la Gour résida entra kt Baémmë partijea ; 
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. ^itfia|»renière quMti«o» aUendu quo l'aibilrAge for€é dtas les matières 
où la loi Ta établi, telles que les contestations qui naissent entre associés au 
••jet des associations coinonerclales, constitue nn véritable tribunal, que les 
arbitrai alors remplacent nécessairement le tribunal de commerce, qu'iU 
Mot aaauj'ottis aux mêmes obligations que des juges, et que la loi qui a créé 
UmwsÂoii qa*ils remplissent leur imprime le caractère public qui appartient 
à tous ses organes; 

Qu'il en est autrement des arbitres volontaires, en général, qui tiennent 
UMf ^dtttoîr el ktir miodat ée U délégation des parties^ tôujoars librcf de 
transiger, ou de préférer la voie de l'arbitrage ponrtariniser leurs différai4f| 
si elles ne veulent pas recourir à Tautorité des tribunaux institués par 
la loi ; 

Qu'alors les arbitres auxquels les particuliers ont confié, sans y être con- 
Irauits, le soin de régler leurs intérêts, agissent dans un caractère privé ; 

Sur la seconde question, attendu que si, pour les contestations en matière 
de Société commerciale, la seule juridiction est celle des arbitres, en sorte 
que, sous ce rapport, cette juridiction est obligée, il est certain, néanmoins 
^'U n'est ni dans la lettre, ni dans l'esprit du Gode de commerce de primer 
des associés du droit essentiel et primitif qui appartient à tous les ci- 
tojreaai de ne pas recourir aux tribunaux, et de se faire juger pai* des ar- 
(litres volontaires ; 

Attendu qu'aux termes de l'art* 1019 G. P. C, la qualité ii*amta* 
blea eompositcurs donnée aux arbitres les dispense de prononcer d'après 
ie» règles du droit, et que cette faculté est limitée aux arbitres volontaires 
dont s'occupe le Gode de procédure ; 

Attendu que ias arbitres établis par le Gode de commerce sont, au con- 
trake^ tenus de se conformer exactement aux dispositions de la loi; que nal 
teste de ce Gode ne les en dispense dans ancun cas^et que la renonciation 
ài'api^lou au pourvoi en cassation, lorsqu'elle a été stipulée suivant 
ïsrti Sa, ne va pas jusqu'à les a&ancbir de celte obligation, qui résulte pour 
«nt du caractère même dont ils sont revêtus par la loi ; 

Attendu qne l'arbitrage cesse d'être forcé et devient purement volontaire 
lorsque les associés, usant de la liberté qui leur appartient, substituent an 
J4§eiBeiit arbitral prescrit et déterminé par le Gode de commerce un antre 
lande d'arJ^ttrage soumis à d'autres règles, et dont les conséquences sont 
diffiÉrentes tant en ce qui concerne les formes, l'exécution et les effets de 
fPHn décisinn, qu'à l'égard des arbitres eax'iuêncs, dont le caractère spé- 
nini «il eaaen&ieUeincnt altéré ; qu'ainsi ïa quiilité d'amiables compositeurs 
catcnGUmiFe de la mission et du caractère d^ arbities forcés, qui sont de 
iPénlabiei jnget; 

Mtmkàu qu'il suit de là qne le fait de dl^Tamation, far la voie de la presse 
mf9Èé MUE intervenants, était prévu^ non par les art. 1 5 et 46 de la loi ai 
^«MH «^g,inaif par l'ait. lÂ, relatif à la diffamation envers des particoUent, 
nl^qtte JU eonnatstance devait, par conaéqacat, en être attribuée an tri- 
klMMd4« pniice e«rreottnnneUei# «uivant l'art. t4 de la lot du a6 dn mêmn 

^'«n ^ngeant le cenlraire, l'arrêt attaiftté « violé ii» art. ai de la la tfn 
a6mai 1819, a de la loi du 8 octobre i83o,etfai««ne Amste apptiei^llnn de» 
I dUapoeilInM ct^desenfi viaées ; 
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et ^r les parties a m membres du tribunal arbitral ne pçnt iea dépouiller 
de leur caractère public» ai les faire descendre do rang qoi leur appartient 
dans l'ordre des juridictions ; 

Attendu que c'est contrairement à ces principes et à l*art. ao de la loi du 
a6 mai 1819 que le Tribunal correctionnel de ia Seine s'est déclaré compé- 
tent par le jugement du 16 mars i836, dont est appel ; 

Décharge les appelants des condamnations prononcées contre eux, dé- 
clare la plainte nullement et incompétemment portée devant la juri- 
diction correctionnelle» et renvoie les parties à se pourvoir devant qni de 
droit. 

Du 14 août 1837. — Ch. Coir. 



COUR DE CASSATION. 

' Plaidoirie. — Diffamation. 

V action publique, de même que V action prwée^ ne peut être in-- 
tentée à raison d'une plaidoirie prétendue diffamatoire qu autant que 
les faits diffamatoires ont été positivement déclarés étrangers à la 
cause par le tribunal devant lequel la plaidoirie a été prononcée, 
(L. 17 mai 1819, art. 23. ) (1) 

(Min. Pub. C. ViUin.) — Areêt. 

La Goce ; — Attendu qu'aux termes de l'art. a3 delà loi du 17 mai 1819, 
pour que les écrits ou les discours prononcés devant un tribunal puissent 
donner lieu à l'action en diffamation au profit de l'une des parties au pro- 
cès, il est nécessaire que ce tribunal déclare les faits prétendus diffama- 
toires étrangers à la cause et réserve cçtte action par une disposition expresse 
et motivée ; 

Attendu qu'en matière de diffamation, le ministère public ne peut agir, 
d'après l'art. 5 de la loi du a6 mai 1819, que sur la plainte de la partie qoi 
•e prétend lésée ; que, s'il ne résulte pas de cette disposition que cette par- 
tie doive.prendre la qualité de partie civile pour que l'action soit recevable, 
il faut au moins qu'elle ait conservé le libre exercice de son droit, mais que 
les fins de nod-recevoir qui l'empêcheraient d'introduire valablement- une 
action civile opposent le même obstacle à Taction publique ; — £t attendu, 
en lait, que le juge de paix de Marie, à l'audience duquel ont été pronon- 
cés les discours qui font l'objet de la poursuite, n'a point déclaré dans son 
jugement que les faits prétendus diffamatoires fussent étrangers à la cause ; 
qu'il s'est boriié à donner acte des réserves^faites devant lui ; que, dans cet 
état des faits, la Cour royale d'Amiens, en déclarant l'action de la partie 
civile et celle du ministère public non recevables, n'a violé aucune loi et a 

(1) y. les arrêta in diquéij dans le Dic't, Qiknika. m raocio., v« PtaidiMê^ 
p. 4o5 bity n«« a8, 29 et suiv. 

T. LUI. i3 
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lait» ao contraire, vue saine application de i'art. a3 de la loi du \y mai 1819, 
et 4e Tart. ê de celle du a6 mai 1819; — Rbjbttb. 

Du 3 mars 1837. — Ch. Crim. 



COUR DE CASSATION. 
Sépaiation de biens. — Nullité. —Jugement. —Publication. 

La nullité d'un jugement de séparation de biens pour d^mit 
£ exécution na lieu que dans V intérêt des créanciers^ de telU ^rte 
qu'à partir de ce jugement y bien quii soit postérieurement cmnuléj 
la communauté est irréi^ocablement dissoute à l'égard de la femme. 

( Vellut C. Barrois. ) 

Un jugement avait prononcé la séparation de biens des sieur 
et dame Vellut : mais ce jugement, n'ayant reçu aucune exécu- 
tion, fut ensuite déclaré nui par un jugement postérieur* 

Depuis, la dame Vellut, ayant par un autre jugement fait f>rQ^ 
lioncer de nouveau la séparation de biens^ prétendit que son 
Qjiari devait lui tenir compte des sommes qui lui étaient ëcbueA) 
à elle-même, depuis la première séparation df iR>rpS| $%r fe 
motif que la somme avait du être perçue par le mari chef de 
la communauté. Mais, sur l'opposition du sieur Barrois, il 
intervint un jugement du Tribunal de Reims, qui rejeta la 
prétention de la dame Yeliut, par les motifs suivants : «Coiiisid^- 
tant que la dame Vellut a réglé ses droits dans les diverses suc- 
cessions qui lui sont échues; qu'elle a touché les sommes qui 
en ont été le résultat, agissant constamment en son nom prpprgy 
çpmme séparée de biens et dûment autorisée par justice.; qu0, 
depuis le premier jugement de séparation, son mari n'a |)ris 
^ucuj^e part dans l'administration des biens de sa ÊnniAe^ et 
que l'un et l'autre pnt toujours agi dans la conscience €|ue «e 
jugement devait produire efiet ; que c^te persuasion resuke 
de ce que la nullité prononcée par l'art. 1444 C G. n'éumt 
établie que danâ l'intérêt des créanciers seulement^ le mari n'ft- 
vait aucun moyen d'arrêter les effets d'un jugement entre loi 
et sa femme; qu'enfin la dame Vellut, soit dans 9on inscri|»tiûn 
hypothécaire, soit dans la seconde demande en séparation de 
biens, n'a fait aucune répétition à l'égard des sommes aujour- 
d'hui réclamées; d'où il suit, d'une part, que la dame Vellllt 
et ses conseils étaient da^is l'opinion qu'elle avait légalement 
administré, aliéné et touché ; et de l'autre, que cette dame a 
réellement profité des sommes perçues; a dit qu'il n'y a lieu 
à coUoquer ladite dame, etc. » — Sur l'appel, arrêt confirmatif 
é^ià, Cour de Paris^ en da?te dn ^ avril 1835. — PoimvOi. 
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Arrît. 

Là <2ecii; -*f Sut ia vîolatMB des wtitiei in Qmd» «tvii lMro^pié«(t4«f , 
i4«6«t t36a^f #) f^<SoiiMdért«t9«« 4rMt» qua 1» wi)ltté ë'uM âé^mUiom 
de bieas faute d'exécution dans les termes et délais de la loi, est nmlrnaai' 
pHwmitée daac llaléffét d«f créanaiaM ; 

Considérant que l'arrêt déclare, en fait, q«a i« dt«ia«d«fess8 «vait* àê». 
p«M la jefaflMBt de téf^aration de biaiis, annulé dapuis fauta d'^eaieaftioo, 
UHijoamagiiaAfminom personnel, eumane aato^sée parjnttica, sans leçon» 
c#iira de son mari; qo^elU a aanstaouneiit administré ses l>iana ptMênaak 
al tonoiié das papit^vHi ; qu'alosi V^tét n'a pas fiole iea article* d« Qwim 

Ptt It ayril 1837. — Oi. Req. 



COUR DE CASSATION. 

Action possessoire. — Troubla., -r ^^''^é 19J|alc|fii« 

Celui quij par des trai^aux, a troublé un tiers dans la Jouissance 
de sa propriété doit Ûre condamné en des dommages^intéréts^ encore 
bien qucj depuis Vexéemtion de ees tropoux^ un arrêté municipal en 
ait ordonné h maintenm*^ 

( Delajdace^ivfdiii G Pasquier . ) 

Leftieur Delaplace-Girardin avait assigné les sieurs Pasquier 
et Yaraifits «0 réïntég rtm é s devant k ^ge ûe ^i% dé Pelle- 
yilie, à raison d'une barrière que ces derniers avaient fait placer 
«or un sisntier dont il prétendait avoir la possession. ]>epui$ 
^introduction de cette action, il intervint un arrêté d^ mdire 
4eB»UeviUe, qui, par des mesures d'ordre et de sûreté, ordonna 
1^ fermeture d!u sentier. Devant le juge de paiy, les sieurs PaiJ- 
quiej- fit Varennes se prévalurent de ççt ari été pour écartçr Taç- 
tipndu iieurj)«lapl^; maille juçede paix, jsans avoir égardà 
c^it^ $XJUi^tiiH^f ordonna la suspension des constructions et con«* 
4mm9^ k# déifendfiur^ en d^ df>nvmg^^iu\éf^u. ^r Sw l'ap** 
fàifiv^mimXqm réforme, en sie fondan^aur Texisti^nceda iV'* 
tM muniâpil. -^ Pourvoi ^u caasaûon. On aamennit f^nr k 
demandevF €px'eB «apposant quê rarrété munieipai tùtvm eb<* 
stmltà la tuppreatton des barrières, il b« pouvait affrancLir 1m 
léeurt Patqu^pi «t Yarennea des donunagetûiému, puifqu'tl 
était ifitervenu avant le trouUe. 

Aaal^T. 

La Cooa ; — Tatart. a C. C. et l'ait. a5 €. ?.€.;— Attendii que fat. 
leié du niaipe 4a Bellevilie, qai ordonna k •lAimm da ^^fam 4o^ Si «r$. 
git, i^a été prfs que le a^ juin lêW^ — Al«end« q«^ aaiennatacé parle Jn, 
fement du juge de paU du eafH<»n de faotio, rendu H u fafllQt i855, <|ae 
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le trouble doats'ett plaint le sieur Delaplace-Girardin, relativement à la 
iouissaoce dudit impaHse, esl antèrietii à cet arrêté, et que sa réciamation 
y est également antérieure, ainsi qu'il résulte de là sommation par lui faite, 
le i5 dudit mois de juin, au sieur Pasquier, Tnn des propriétaires me- 
rains; 

Attendu que l'action possessoire du sieur Delaplace*Girardin avait été 
formée dans Tannée du trouble ^ 

Attendn.qu'en cet état, si l'arrêté du maire faisait incontestablement ob- 
stacle à ce que le juge de paix ordonnât la démolition des ouvrages qui 
avaient été autorisés par ledit maire dans l'exercice de ses fonctions admi- 
nistratives, ce même arrêté n'empêchait pas que le juge de paix ne statoftt 
sur les dommages-intérêts et sur les dépens que le sieur Delaplace>Girardin 
avait droit de réclame^ ; — D'où il suit que le jugement attaqué, en infir- 
mant en son entier la décision du juge de paix, a expressément violé les lois 
précitées ; — Casse, en ce que le Tribunal de la Seine n'a pas prononcé sur 
les dommages-intérêts réclamés par le demandeur, et en ce qu'il l'a coa- 
damné à tous les dépens. 

Du 22 mars 1837. — Ch. Civ. 



COUR Dlù CASSATION. 
Notaires. — Huissiers. — Commissaires-priseurs. 

Les notaires ont seuls y à l'exclusion des huissiers, le droit de 
vendre les récoltes pendantes par racines, (Art. 520 C. P. C.) (1) 

(Notaires de Troyes C. Huissiers de la même ville.) 

Lk Coch; — Vu Tart. 6 du décret du a6 juillet 1790, l'art. i«» du décret 
du 17 septembre 1793, l'art. 37, tit. 11, § 3, du décret du i4 juin i8i3, 
IVrt. Sao C. C. et l'art. 5 du même Code ; — Attendu que les attributions 
des officiers publics ne sauraient être réglées que par les dispositions des lois^ 
existantes; — Attendu que les décrets des ai-a6 juillet 1790, 17 septembre 
1793 et i4 juin 181 3 n'autorisent les huissiers, concurremment avec les 
notaires et greffiers, qu'à faire les ventes de meubles'et effets mobiliers; — Et 
attendu que, d'après les définitions qu'en donne le Gode civil, on ne doiten- 
tendre parces mots meubles et effets mobiliers que les choses qui sont meubles 
de kurnatureon parla déterminationdelaloi, avant la ventes ou au moment 
de la tente, et non ceux qui ne seraient mobilisés ou ameublis qoe par l'effet 
de la vente elle-même ; — Attendu qti'aux termes de Part, ôao^e ce Gode, 
les récoltes et fruits pendants par racines et branches sont déclarés im- 
neubles; —Attendu que, si, par l'effet de la saisic-bran^n, les fruits et 
récoltes se trouvent rangés parmi les choses mobilières qui peuvent être 
vendues par les huissiers, c'est qu'en ce point les dispositions spéciales du 
Gode de procédure considèrent ce«- "fruits comme mobilisés avant la vente, 

(1) Foy, sur cette question les arrêts, observations et doculnents rappor- 
tés dans le DiCTiomi* ^iciIeal db FBOCÉMraa. v» Huissier, n<>* 64» 6^ et 
sMÎviints; v. aussi {. A*> t. 47, pé 699, et t. 49> p* 4^7* 
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pair l'effet de la saisie qui leh a irapitét ; mais que» hors ce «as, ascnne ^th 
pQsiHoQ de la loi ne permet de donner à ces fruits et récoltes une antre 
qualification qne celle qui résulte des termes formels du Gode oîyîI; — Bt 
attendu, dès lors, que ces fruits et récoltes ne sauraient être ran^s parmi 
les nt^btes et effets mobiliers; que, par suite, les huissiers, d'après les lois de 
leur institution^ ne sont point autorisés à les vendre aux enchères publiques 
et au comptant, concurremment avec les notaires; — Et attendu qu'ejA 
jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a violé les art. 5ao et 5ai C,C^, les dé- 
crets des a6 juillet 1790, 17 septembre 1793 et i4 juin i8i3;~;-Et attendu, 
de plus, qu'au lieu de se borner ^ statuer sur l'action intentée par les syn- 
^dics des notaires de l'arrondissement de Troyes au sieur Vallois, huissier, 
ou à ses représentants» la Cour royale de Rouen a prononcé par voie, de 
disposition générale et réglementaire, que les huissiers (fe t'arrondissement 
de Troyes ont le droit de faîre, coneurremmepi avec les notaires, les ventes au 
comptant des récoltes pendantes par racines et par branches ; en quoi la Cour 
a commis une violation de l'art. 5 C. C; — Casse. 

Bu 11 mai 1837. — Gh. réunies. 



COUR DE CASSATION. 
Meubles. —- Notaires. <— Commissaires-prisenrs. 

Les commissaires'priseurs peuvent^ sous leur responsabilité, 
accorder terme aux adj udi calai res; l'usage l'autorise et la loi ne 
le prohibe pas {!), 

Dans tous les cas^ et en supposant une prohibition légale, ie 
vendeur seul aurait le droit de se plaindre de ce quil y aurait 
été contrepenug les notaires n'ont pas qualité pour critiquer une 
semblable vente* 

(Munier C. Salle.) 

-M . r. 

Le sieur Munier, notaire, s'est pourvu contre Tarrêt de la 
Cour de Nancy que nous avons rapporté^ t. 51 , p. 420 ; mais 
son pourvoi, après avoir été admis par la chambre des requê- 
tes, a été définitivement rejeté par la chambre civile, sur le 
rapport de M. lé conseiller Bonnet. 

Arriêt. 

La Cooa; — Attendu qu'il ne s'agit point, dans l'espèce, de <i^eflite'd*ièf- 
fets mobiliers sur saisie-exécution, ni, par conséquent, de Tapplication des 
art. 6i4 et 6a5 C. P.C. ; — Attendu qu'en matière de ventes volontaires 
de meubles, d'après les .lois des %y ventôse an 9 et a8 avril 1816, les oom- 
missaires'prisenrs ont seuls le droit de vendre les meubles aux enchères 
publiques; —Que ce .droit leur est attribué dans le chef-lieu de leur éta- 



(i) Bbicou, Ccde du ccmmistaire priseur^ t. 1, p. ^Sj. 
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HRfMnMil, à t'entclildii Ab tMs ofioicfrt iblnlttérttlf ou autre» ;M^il«ii 
iMflotiffei Uè feny^nf, dflus I«8dit9 Itontf^ procéder coft««rrédilbeiif «fte 
iêf comiliisMirel-pfiMori à enê lortet de v«nted| oi i'ea attribuer l« dMlt 
eofltre la di»po«lti6ii prohibitive de la loi, àû moyen dé U atiptiUtfdii dhhi 
ûirédlt qtiêleôoqae accordé eut àdjtidieataireg; 

Attendo qae les lolâ de l'éù ^ et de 1816 ne prohibent point ânt <<dfli- 
ibfésaires-priseur^ d'accorder ant adjadleataires crédit et délai pottr le 
pàîeitient; qo'une telle prohibition, qni n'aoralt pn être établie que 
dand l'intérêt dâ vendeur, n'atl^alt étl d'antre effet que de rendre léi 
Commissaires - priseurs responsables • envers le vendeur, et qtte tout Ce 
qui aurait été fait au contr&ire n'aurait pu profiter attt dOtatrei et aux 
officiers publics qui, dans aucun cas, ne peuvent, datis le lleU de Péta- 
blissement des commîssaires-prtâénrs, faire ded ventes publiques de 0i6u- 
Lles aux enchères, soit au comptant, sôîl au Crédit ; — Qu'en Cet êfàt, il €èt 
évident que ces sortes de venteâ, qui seules, en gràûd nombre de cas et ée 
lieux, peuvent porter à leur juste valeur les objets qui sont À vendre, pea« 
vent avoir lieu par le ministère de« oottiniisiairea-priseara, pifr (é «Olônté 
du vendeur et sous la responsabilité de l'officier public, qui peuvent bien, 
à leurs risques et périls, suivre la foi des adjudicataires, en se conformant 
à un usage presque univerself et qui ne parait Avoir engendré aucun no- 
table inconvénient ; -^ Que celte manière de procéder ne porte aucune 
atteinte aux droite qu'ont te^h les notaires de donner forée exécutoire ans 
conventions des parties; — Que, dans tous les cas, les notaires, investis de 
ronctioni plus importantes, fi*ont ni droit ni ifitérè( k s'imtàîscéf dana 
celtes des commissaires-pfiseura aui lieUk de rétablissement de 6éi àét- 
niers ; 

Attendu 4tte, d'âpre ces tAttlh, la Cour royale de Ifàntyn^à fMé au* 
6fttiè loi, éh faisait droit sor l'opposition du Commisaafre-pfbenr à h ftttîe 
|^blfqn« étii eofehère» faite par un notaire qui ne pouvait avoir, aoiis ao- 
can prétexte, le droit de faire, soit à crédit, soit au conaptilkt, ttfie VMIe 
publiqneanx enchères de meubles; — Ra^iwa* 

Du 8 mars 1837. — Gh. Giy. 



COUR ©B CASSATION. 

Jugement. — Ôreffiev. — Signature. 

ir Bât pas nulle la procédure d* enquête faite par suite dtun av 
rit dura la copie^ certifiée par ttti^ôUé poursuipanif ne contient pas 
tm m m Ui oM de la signature du gr^^. 

(O^Henrilly C commtine de Blye.) — - Are£t. 

Li Cotfàî — Ta lel art. 147» «7* et io5o G. P.O. ; — Attends qiM ptr' 
un arrêt paftsé en fbrce de ofaose jugée, lea partlea ataient été réciprcHpM- 
ment admises à faire enquête et contre^enquête de faits articaléi départ 
et d'autre ; — Que la signification de cet arrêt a été faite par copie d'ice- 
luiy d&mentcertifiée par l'avoué des demandeurs; que si^ dans cette copie» 
il s'est glissé une irrégulàVité conSiStaùl dans l'omiHioli de la MettHon de 
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la signatore da greffier » ancane di^pQ^ition de ioi ne déclare qu'elle 
doive entraîner la nullité de l'eùquètc et de là contre -enquête, dont 
le. point de départ commun est cette même ifigoi^caiion» enmti^de 
laquelle la commune a elle-même procédé à sa contre-enquête ; — Qu'aq 
é^Qtraîre, l'art. io3o CP^C. porte qu'aucune nullité d'exploit, ou autre 
aete de procédure, ne petit être prononcée par le juge, si elle n'est formel- 
letnent prononcée par la loi;— Qu'en annulant, dans l'espèce, l'enquête 
dç8 demandeurs, la Cour royale a faussement appliqué les art. i4^ et lyS, 
et rfolé I^rt. lo3o ci-dessus référés; — Qu'elle a, par suite, en jugeant le 
fly^d du procès, privé la cause de l'un des éléments qu'elle avait reconnue 
néiéèsMlres par une décision passée en force de chose jugée ; — Par ces mo« 
tift, Gassb les deux arrêts de la Goar royale de Besançon des la et 
19 mars i853. 

Bu 16 août 1836. — Ch. Cîv. 

Observations. 

liant Tintérèt de. la commune défenderesse, on soutenait 
qu'en principe un jugemeut ne peut être exécuté sans signi6<^ 
'catieii préalable (art. 147 C. P.' C.) ; qu'il n'y a point de signi- 
ficatif! si le jugement signi6é n'est pas revêtu de ses formel 
essentielles^ et s il ne porte pas avec lui la preuve de son au- 
thenticité; qu^ cette authenticité résulte notamment de )a si* 
(nature du président et du greffier, quant à la minute du juge* 
ment, et de la signification du greflier, quant à l'expédition } 
que, par suite, la copie d'une expédition qui ne porte pas la 
mention de la signature du greffier est informe, puisque cette 
eopie tient lieu de l'original à la partie qui est en drok dès lors 
de contester que le jugement existe comme acte émané de 
Tautorité publique. Mais ces objections ont dû être repoosiées 
par la Cour, d'abord parce que la nullité n'était pas prononcée 
par la loi, et ensuite parce qu'elle n'avait pas été proposée eu 
temps utile. 

GOUa ROYALE DE TOULOUSE. 
Appel. — ^IgniGoatioQ. — Domicile élu. — Recevabilité. 

Xa Signification du jugement Jaîte au domicile élu pour Vexécu^ 
tion d^una commentions dans le cas prévu par fart. 111 C. Cynéqui^ 
fHmt pus à la signification exigée par Fart. 443 C. P. G., ^ ne/aif 
ptu ûmrir les délais de C appel {!)' 

H ^ I " ■ "'I l 

(i) Ce point de jurisprudence est maintenant fixé. F. le DiCTrowH. Gtin^ti. 
#aoc<D., T» Appel, n" 147, 44s et sniv., et J. A., t. 3, ▼• Jpp^li n» iisf 
t*4i» p. Soi et 5o3 ; t, 27, p. 335 ; t. 39, p. 46î et U 4^, p. ^li; ^. cepen- 
dant en sens contraire Dblvihcolbt, t. i, p. a53. — La question est plus 
douteuse lorsqu*!! s'agit d*un domicile élu conformément aux art. 4*» et 
584 C.P.C. {F, DicT. GiNÉB. raocÉD., y Appêt.n^* 14*, 446 et s«ir., et 
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(D'Auxion C. Martin Lacoste.) 

Le 8 janvier 1813, le sieur d'Auxion vendit au sieur Martin 
Lacoste, par acte sous seing privé, le domaine de Gardailiac, 
au prix de 154,000 fr. Cet acte fut déposé, le 27 décembre 1814, 
chez M« Richard, notaire à Toulouse, chez lequel les parties 
avaient élu domicile. 

En 1818, après d'assez nombreuses contestations entre le 
vendeur et Tacquéreur, ce dernier introduisit, devant le Tribut 
nal de Toulouse, une action tendant à obtenir une indemnité è^ 
raison d'un droit d'usage réclamé par les habitants de la com« 
mune de Cardaillac sur la forêt dépendant du domaine vendu. 

Le 7 janvier 1820; jugement qui, avant faire droit, nomme 
des experts à TefTet de fixer le chiffre de l'indemnité. 

Ce jugement fut signifié à la requête de Martin Lacoste, l'ac- 
quéreur, le 14 avril 1820; mais la signification, au lieu d'être 
faite au domicile réel du sieur d'Auxion, le fut au domicile élu, 
c'est-à-dire en l'étude de M« Richard, notaire. 

Le sieur Martin Lacoste étant décédé peu de temps après, 
l'instance resta impoursuivie jusc[u'en 1836. A cette époque, et 
par exploit du 11 avril, le sieur d'Auxion interjeta ap|>elda 
jugement du 7 janvier 1820 ; mais le sieur François-Maûrtin La- 
coste fils soutint que cet appel était tardif et partant wm 
recevable. 

Arr£t. 

La Goui; — Attendu que l'art. 44^ G. P. G., exigeant, pour que le dé- 
lai de l'appel puisse commencer à courir contre la partie à qui le jugement 
• été dénoncé, la signification à personne ou domicile, il faut nécessaire^ 
nent reconnaître que c'est du domicile réel et légal que le législateur a en- 
tendu parler, puisque toutes les fois que dans les diverses dispositions de 
nos Godes qui y sont relatives, cette expression domleittst trouve employée 
seule et sans être suivie de celle-ci élu, c'est du domicile dé droit qu'il est 
question, et non de celui qui peut être le résultat d'une convention; 
— Attendu, d'ailleurs, que voulût-on attribuer aux expressions employées 
dans l'acte de vente intervenu entre l'appelant et le père de l'intimé la 
plus grande étendue possible, et y voir une élection de domicile, non-teu- 
lementft l'effet de déterminer le lieu où les conventions privées seraient 
érigées en acte public, mais encore pour s'y soumettre à la juridiction des 
Juges des lieux, on ne pourrait jamais s'en prévaloir que pour les Caitf et 
actes de procédure relatifs à l'acte lui-même ; maïs ces eff^ets ne sauraient 
s'étendre à la signification du jugement dont est appel qui est en dehors du* 
dit acte; ledit jugement constituant» en eS^et, un droit qui en est indépen- 
dant, quoiqu'il l'ait pour base, sa signification demeure donc soumise aux 

J. A., t. 3, v« Appel, p. ia5, n» 5a; t. 33, p. asS; t. aa, p. 5aa, n<> i4S; 
t. a5, p. i38; t. a6, p. 377, etc..) 
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pimçûpei généraux ci-dessus rappelés; d'où suit que l'appel ne «mirait Itff, 
refeté comme tardif^ i 

Attendu que l'ordre des juridictions étant de droit public^ il y a irrec«« 
▼abilîté de toute demande qui eftt adressée à un juge qui ne peut en coa« 
naître qu'après qu'elle a été soumise à une première épreuve; d'où suit 
que la demande en rescision pour cause de lésion étant de sa nature et 
principale et passible des deux degrés de juridiction, ne peut être d!i /»liiii0 
):^rtée devant la Cour à qui il est inhibé de s'occuper de demandes nouvel- 
les, hors certains cas spéciaux auxquels celle-ci n'appartient point; — At- 
tendu que les motifs des premiers juges justifient suiBsamment leur déci- 
sion sur les autres points du procès; 

Par ces motifs, etc. 

Du 11 août 1836. — l'» Ch. 



COUR ROYALE DE BORDEAUX. 

Compétence. — Autorité administrative* 

Les tribunaux cwih sont incompétents pour connaùre du mérite 
des décisions des commissions administratives des hospices civils^ 
lorsque ces commissions se sont renfermées dans les limites de leurs 
attributions. 

(Marchebeus C, la commission administratiye des hoapicei 
civils de Bordeaux.) — Arrêt. 

La Goua ; — Attendu que la commission des hospices» en faisant procé- 
der par quelques-uns de ses membres et par un jury de son choix au juge- 
ment des plans qui loi avaient été adressés pour la construction du grand 
hôpital de Bordeaux, est restée dans son droit et dans ses attributions; que 
aa décision est un acte administratif dont le mérite ne peut être soumis à la 
compétence des tribunaux civils; 

, Attendu que, par une conséquence du même principe, les tribunaui^ sont 
incompétents pour faire inscrire le nom de l'appelant, soit sur les plans 
inscrits dans le recueil des bfttiments civils, soit sur Tédifice de l'hôpital; 

Attendu, quant aux dépens, que Marchebeus succombe dans aa demande; 

Met l'appel au néant. 

Du 24 ayril 1837. - !'• Ch. 



COUR DE CASSATION. 

Compétence* ^ Question préjudicielle.—- Possession. 

Lorsqu^un tribunal de première instance est saisi comme juge 
d^appel du jugement et un jiige de pdix qui s'est déclaré et qui était 
incompétent pour statuer sur une question préjudicielle de propriété 
opposée à une demande en réparation de dommages y il ne peut statuer 
lui-m^me sur cette question préjudicielle : il na^ comme juge ttap^ 
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mI^ m# la tômpàéncé attribuée au juge de paiâc. (Art. f t, titl"^. 
L 24 août 1790.) ^^ 

XBoisty-d'Anglas C d'Anglas et Gibelin.) 

. L«6 sieuri Boifsy-d'Anglas avaient formé une demande en 
4omntage5-intéréts devant le juge de paix de Vauyert contre le 
nenr GiMin^ berger du sieur Paulin d'Anplas, pour dom^ 
mage causé par ses troupeaux à leur propriété. Le sieur d*An- 
{las, <^i avait pris fait et cause pour son préposé, soutînt avoir 
,e droit de faire paître ses bestiaux, et par droit de servitude, 
sur la propriété des oieurs Boissy-d'Anglas. — 15 novembre 1833, 
jugement par lequel le juge de paix se dédare incompétent 
sur la question de servitude, et renvoie devant qui de droit. 

Appel de la part du sieur d'Anglas. — 13 janvier 1835, juge- 
ment du Tribunal de Nîmes qui examine le droit de servi- 
tude, et reconnaît qu'il existe au profit du sieur d'Anglas : « At- 
tendu, dit ce jugement, que si le juge de paix de Vauvert, ainsi 
Wil Tavail rec<mnu, était incompétent pour apprécier les titres 
jmaexcipc Paulin d'Anglas, et si, faute par ce dernier d'avoir 
fait rei:oi) naître son droit devant les tribunaux compétents danU 
le délai qu'il lui avait accordé, il avait dû, comme il le fit, tlé 
pas se livrer à l'examen de ces titres, et n'examiner que la poa? 
tmten de Botssy- d'Anglas, néannroins le tribunal compe^ 
tent pour examiner ces titres et reconnaître les droits du sieur 
d'ÀMglaSi peut, en retenant la cause, statuer sur ce droit; •— 
Par cas motiÇi, déboute Paulin d'Anglas de la demande, etc.» -^ 
Pourvoi. 

Anaii. 

La Code; — Vu les art. 9 et'ia, tit. 3, et TâTt. 4, tit. 4, de t« loi <fn 
ai aoAt 1790 \ -* Attenda que les demandes formées par le comte et lé ba- 
M 4e Boiasy-d'Anglas devant le juge de paix du canton de Taatert àtftieat 
pour objet lîi condamnation de 100 fr. è titre de dommagès-hitérêts pour 
lu dépaissaaet exercée inr les marais dont ils étaient propriétaires ; qtié ce 
juge était incompétent pour connaître le fond da droit prètenda paf riaa- 
lin, et pour apprécier les titres des parties; «ne cette ÎQCompétMce S^'été 
reconnue par le jugement du i5 novembre i833, qui a ordonné que Paulin 
ferait statuer par les juges compéteeta sur le droit qu'il réclamait, avant le 

10 dtc< mbre sisivan 

Attendu que la compétence du juge de paix déterminait celle du Tribu- 
nal de Nîmes, saisi des appels interjetés par Gibelin et Paoliii ; que ce tri- 
buD^l» stati^aut comme juge d'appel, ne pouvait prononcer que sur («s de- 
mandes et défenses pour lesquelles ce juge était compétent ? 

Atten(ïu qu'en décidant qu'il était compétent pour apprécier les titrçs 
4es parties et prononcet sut le fond de leurs droits, quoique le juge de paix 
eût incompétent pour se livrer k une pareille appréciation, le Tribunal df 
Flhnes a méconnu les régies de la compétence, et a confondu celle qui lui 



Digitized by 



Google 



appartenait comme tiibunard'appal, avec celle fui lui appartiendrait 
comme juge de première instance ; que la première eH réglée par l'art, la, 
#1» ^dk la 1(^ du ai août 1790, et b aecond* par Tart. 4f «*t* 4# ^e 1» 
^«aèma loi ; 

Mla»d« f«'en prononçant sur le fond du dtoif réolèmé par PtMriib» le 
• iliiaiviaiit dénoncé a statué en dernier ressort sur ine œattèvé fdî airèdalt 
sa compétence, et a privé les parties d'un degré de jiiridktiott ; «^ fUat». 

Ba 11 ânil 1837. — Ch. Civ. 



CODR DK CASSATION. 

Appel. — Jugement correctionnel, •— Délai. 

JUappel d'un jugement correctionnel est vakhhtkewê interjeté 
fflu0 de dia Jours après la signification, si le prévenu ne peut être 
légâlemwt présumé l'avoir connue parce qu'il v^nmit pas tm 
domicile fixe. ( Art. 203 C. I. C. ) 

( Ministère public C. Che¥riei« ) 

Le «ieur Chcvrier était appelant d'un jugement correctionnel. 
Le ministère public prétendit que son appel était t)on recevttble 
comme interjeté plus de' dix jours après le délai légal. Le 
Tribunal d'Auxerre rejeta cette fin de non -recevoir, attendu 

3u'il résulte des pièces du procès que Chevrier n'avait paâf de 
onûcile fixe, et ne pouvait être légalement présumé avoir au 
connaissance du jugement. — Pourvoi par le ministère public 

Arkét. 

La Gotja» -^ Attendu que c'est au tribunal saisi de l'appel d'nn jugemaot 
qu'il appartient de juger si les délais de l'appel étaient ou non ejpîrétpar 
suite de la notification dudit jugement, et par conséqnei^t si la i^tiÇuvation 
avait été régulièrement faite ; — Attendu que le jugement attaqué déclare 
en fait que le premier n'avait point de domicile fixe et ne pouvait pas être 
légalement présumé avoir en connaissance du Jugement de première in- 
stance; — Qu'en cet état, et attendu d'ailleurs la régularité dé la procédure, 
ledit jugement n'a violé aucune loi ; — Rb^btie. 

Bu 80 janyier 1634. «^Gh. Grini. 



COUR ROYALB DE BORDEAUX. 

Saisie-arrêt. — Titre de créance. — Nullité. 

9our fermer une saisierurrét, il faut être créancier, e'es^à-dire 
avoir aU moins un titre de créance apparent. Ainsi Im ssUsia^àririt 
formée par un associé écrire son co^assotié, à raison de la société, 
^st nulle, tant que la liquidation n'a pas établi qui est débiteur, 
qui est créancier. 
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( 588 ) 
( Laloubère C Teychei^ey, ) 

Une société ayant pour objet l'exploitation d'une imprimerie 
et la publication d'un journal ayait été formée entre les sieurs 
Laloubère et Teycheney. Cette société n'ayant pas prospéré, 
la dissolution en fut arrêtée enti'e les parties d'un commun ac- 
cord, et la liquidation poursuivie avec activité. 

Rien n'était encore terminé, lorsque le sieur Laloubère, se 
prétendant créancier du sieur Teycheney, à raison de la société, 
fit pratiquer une saisie-arrêt entre les mains d'un débiteur de 
ce dernier. Le sieur Teycheney demanda la nullité de cette 
saisie, comme ayant été formée sans titre, et la fit prononcer 
par jugement du 9 février 1837. 

Le sieur Laloubère interjeta appel, et soutint guelasâisie- 
arr4t étant une mesure essentiellement conservatoire y il avait pii y 
recourir pour empêcher le détournement des valeurs qui de- 
vaient lui servir de gage. ^ 

L'intimé répondit que, pour saisir-arrêter, il fallait être 
créancier, et que tant que la liquidation ne serait pas terminée, 
on ne saurait pas si Laloubère avait réellement des droits à 
exercer ; d'où la conséquence que la sai.^ie était nulle. 

' Arrêt. 

La Goda ; — Attendu que les contestations qui divisent les parties exis- 
tent entre, elles à raison de leur société de commerce et en leur qualité 
d'associés; que jnsqnes à la liquidation et au règlement définitif des 
comptes pour lesquels elles sont en instance, il est incertain de savoir la- 
quelle des deux sera débitrice; que Laloubère vî^a point de créance reconnue 
on apparente; que par conséquent il est mal fondé dans la saisie-arrét 
qa'il a faite ; 

Met l'appel au néant. 
Du 24 mai 1837. — !'• CL. 



COUR DE CASSATION. 

Action possessoire. — Cumul. — Trouble nouveau. 

Celui qui, à raison d'un premier 4roîMe\ a inlatté une action 
pétitoirej peut, à raison d'un trouble nouçeau^ mais d'une autre nor- 
turef sun^enu apant la fin de F instance au pétitoire^ former une 
noutfelle action au possessoire devant le juge de paix (l). 

( Hermel C. Delgraiige. ) 

La dune Lasselin, mère de la dame Hermel, avait fomdé, en 
1821, une iMrtion pétitoire contre le sieur Delgrange, à l'occasion 
.d'arbres plantés sur un chemin que la demanderesse prétendait 

(i) F^. dans le même sens, J. A., t. 25, p. ia5. 
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être «a.propriétéexclusiye. L'instance, était restée impourfuivie^ 
lorsqu'après le décès de la dame Lasselin la dame Hermel, sa^ 
fflle, introduisit contre le sieur Delgrange une action possess^ràre, 
à raison d'un nouveau trouble exercé par le sieur Delgrange, le* 
quel avait fait couper par un fossé le chemin litigieux. Le sieur 
Ilelgrange opposa la litispendance, et soutkit oue la nouvelle 
instance constituait le cumul du possessoire et au pétitoire. «^ 
Une flfcntence du juge de paix ayant rejeté ces exceptions, Mit 
jugonent du Tribunal de Yalei^ciennes, du 21 décembre 1830,' 
en prononça la réformation en ces termes : « Considérant qu'aux 
termes de l'art. 10, titre 3, de la loi du 24 août 1790, les juge* 
de paix ne connaissent, sans appel, que jusqu'à la valetir dç 
50 tr. de toutes actions possessoires ; — Considérant que dans 
le litige commencé en l'année 1821, et qui a été l'objet du jù* 
gement préparatoire entre la dame Druart (veuve Lasselin)^ à 
^quelle succèdent les intimés, et Delgrange/ appelant, la pre- 
mière s'est pourvue au pétitoire pour faire reconnaître les droits 
dont elle se prévalait; — Considérant que l'héritier représente 
le défunt, et ne fait avec lui qu'une personne morale pour tout 
ce qui a rapport à ses droits et obligations civiles; d'où il suit 
ôue la dame Hermcl et la dame Druart ne sont, par une fiction 
de droit, qu'une seule et même personne dans les actions- in-^ 
tentées par la dame Druart ; — Considérant que depuis le juget 
ment prérappelé, la péremption n'a pas été demandée, et con- 
sëquemment n'a pas été acquise; qu'il suit de là que Tacâon 
n'a pas péri; — Considérant que la dame Hermel, en formant 
contre Delgrange une action possessoire, dans la même cause 
et entre les mêmes parties, a violé les dispositions de l'art, 25 
C. P. G. , qui décide, en termes absolus, que le possessoire et 
le pétitoire ne seront jamais cumulés, etc.... » — Pourvoi pour 
Tiolation de Part. 23 et fausse application de l'art. 25 G. P.^G^ 

Arrêt. 

La Cooi ; —Vu let art. a5 C. P. C. et 691 C. C. ; — Â4teDdn que Tnctiob 
de la dame Hermel contre Delgrange, portée devant le juge de paix iTu 
canton nord de Valenciennes, tendait à faire cesser un trouble qui, depuis 
moins d'un an, s'opposait à la jouissance d'un chemin privé faisant partie 
de sa propriété; que la pos;$e8sion de la dame Hermel^ qualifiée annalt, pal" 
sibie, publique, et à titre non précaire, donnait à sa demande le caractère 
d'une action possessoire, et était dès lors de la compétence de la justice de 
paix; 

Attendu qu'il n'est pas établi, par le jugement attaqué, que l'action £é<* 
titoire, intentée en i8ai par l'auteur de la dame Hermel contre Def^ 
grange, eût te même objet que l'action possessoire de la dame Hermel, et 
qne l'entreprise alors reprochée à Delgrange interceptât le débouché du 
chemin privé de la dame Hermel sur le chemin public des Bourgeois ; 
—Qu'ainsi ta dame Hermel, en agissant au possessoire pour faire réprimeK 
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!• A9«f«l mmfrt éê Delgrasge, et nonobstant la litUpendance tut l^fe^Mi' 
p^titMN iate>ë«ite «a Tribnnal civil de Valenciennes, n'a pM omntié le- 
nQMtfnoirr pt h ^tiloirt» «t n'a fait qu'nser du droit qne lui dosnaieM' 
l^ft.a, »• 9, et rart. »5 <3. P. G.; 

AUendf quet ioin de fMtœer un droit de passage o« uneacrfitadie dk* 
«pstiniie $nf u« tarriûn appartenant à Del^ange, la dame Hen^ ni^oa» 
stiininm^ prétendu, au contraire*, que le chemin sur lequel Delgrunft 
afait creusé un Ibsséet placé une barrière, existait sur sa propriété > en fat« 
sait partie intégrante, et n*a?ait été établi que pour son ejcpioitatioo|i|iie 
dé9 lors Tart. 69) G* G., qui exige un titre pour les servitudes, n'était jpu 
applicable à la demande lie la dame Hermcl ; 

Attendu qu'en s'appujaqt sur cet article et sur l'art. a5 G. P. G. f ovr> 
déclarer que l'action possessojre de la dame Hermel avjiit été mfti0i ii^fi^mt 
piUmmev^ portée devant le juge de paix, le jugement atiaqyé en a fait i|n^ 
fauâse applicalioD et lésa expressément violés; 

Et attendu que la conncxité qui aurait pu exister entre l'açtioi» PPIW 
soire de la dame Hermel et le procès au pétitoire précédemment i/Uent^ 
ne cliaDgeriiit pas la uature de ladite action possessoire, et neiapiac^aÛ 
pas hors de la compétence du juge de paix; que, d'ailleurs, le jugememt At- 
taqua ne s'est poiot occupe de celte connexité et ne repose aucunement 
nirTart. 171 G. P. G.; qu'ainsi cet article ne peut être invoqué devaot It 
Gonr, par le défendeur, pour prouver que le juge de paix de Valepciennel 
ne dersit pas retenir la connaissance de l'action possessolre de la dame 
BwBMel; — Casss. 

©u 17 ayril 1837. — Oi. Civ. 



COUa fiOYALE DE BOURGES. 
A.ppel.^»- Fin de non-recevoîr. — Divisibilité. 

I/cppel est recevable^ guoiquil nait été régulièrement iai^^ 
que cofUre quelques-uns des créanciers qui figuraient en première 
instance ; les créanciers qui onljélé valaàlement intimés ne peuvent 
exciper de ce que le jugement a acquis C autorité de la chose Jugée 
1if#«à-4iû des utUres partie» • (1) 

(Esuault C* j»yiidic6 Laquet.) -^ Ammèt. 

La O0UB-; — Considérant que si, faute par Esnault d'avoir formé son apr 
pd enfers plusieurs créanciers chirographaires qui ont figuré au jugemep^ 
et première instance, les droits de ces derniers se trouvent irrévocablement 
itéi, il n'est pas moins vrai que le droit de participer à la distribution en 
tous-ordre du montant de la coliucation de François Luquet, pent^ ^Vé- 
gtttd -de Bnteatxet Lasnes-pesvareilles, qui ont été appelés dyvant laGo^r^ 
tMMten lear qualité de syndics qu'en celle de créanciers chirograjphaifç^ 



fi) 1^ l'état de la rarîsprndence, Dict, g^ji^b* PtocAn»» y» 4m#^ v% ffb 
IWil, »,«•«!() et sfrtv, ' 
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n; qu'aiqsi 

Dtt 27 janvier 1837.^t3h. Corr. 



être de nouveau mU en question; qu'aiqsi, à leur respect, l'appel est re- 
cevabic ; reçoit l'appel, etc. 



COUR ROYALE DE BORDEâUft. 

1" Ressort. — Intérêts. — Taux, 
a» et 5" Huissier.— Témoin. — Reproclie. — Exploit, — Enonciation, 

!• Les intérêts échus m^ni la demande doêtrmt être cumulée apeù 
ie capital -pour déterminer le taux da dernier ressort (1). 

4* Un fmissier ne peut être reproché dans une enquête par celk 
sait qu il a signifié en sa qualité â^ huissier divers actes dit procès^ 

3" L'huissier qui énonce dans son exploit ides aueux et déclara 
tîons a LiUl prétend être émanés de la personne à laquelle il afaiti^ 
significations^ ne peut pas être reproché^ pour ce fait ^ dans im^ 
enquête^ comme ayant délipré un certificat-sur d^ faits relatifs m$ 
procès, ^-^ Toutefois une pareille dépositon ne doit êtfe ^cçu^ilÙê 
quayec réserve par les magistrats. 

(Seurfi C, Berger.) 

tje 13 août 1832, le Tribunal de Ril^érac, suv la deiMiidt 
d'ua $ieur Berger, ordonne la vérification, tant p^i* titrer iqvf 
par experts et par témoins, d'une lettre de change «omacrke pat 
le sieur Seure, mais dont celui-ci déniait récriture «t Usi|{MU 

Le 2 mars 1833, une enquête eut lieu ea eitécutioi^ de ce jm^ 
gement. Parmi les témoins cités se trouvait }« ^ieur Y^nUtony 
huissier, mais il fut récusé. par le sieur Seure : 1® parce qu'il 
avait pris une tasse de ca£é av«€ la partie adverse, et aux frais 
de celle-ci, depuis le jugement ; 2*» parce qu'il avait signifié, en 
sa qualité d*huissier, et â la requête de la partie adverse, la 
plupart des actes du procès; 3« parce que, daiii d'eux èS^ploiGi 
signifiés par lui, il avait énoncé que le sieur Seure pouvah 
doutant moins se refuser au paiement de la lettre de change, 
4H'U levait avot^é à lui, Yarailhg^, ip'Udadei^t k «ftoâtaiit et 
<avait sollicité un délai pour se libérer* ^ure prate^dail we 
.ç«tt^ 4^onciation, inutile à U v^dité 4e l'exploit, équivdbît 
à un certificat délivré au demandeur pour qu'il en fît usage #|i 



"fôa 



; 33 juin 1835, jugemexit qui rejeta i;ea r^prochos c^taùne 



\i) P", dans le même sens les arrêls intliqués au Bict, cinÉK, pjk)c,% 
v« tUiiort^ p. 455, n° 4^2 et sui?. 
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Arrêt. 

La Goui ; — Sur la fin de non«receToir : — Attcada que par son exploit 
introductif d'instance, en date du 5 juin i83a, François Berger demandait 
non-seulement la somme capitale de looo francs, ,qui forme le montant de 
la lettre de change litigieuse, mais encore les intérêts stipulés en icelies 
— Que ce dernier chef comprenait quatre mois d'intérêts conventionnels 
alors échus; qu'étant joints au susdit capital, ils présentent par cette ré- 
union un total supérieur au dernier ressort ; 

Au fond : — Attendu i» que Seure ne prouve pas que Varailhon ait bu 
avec Berger et à ses frais, depuis le jugement qui a ordonné l'enquête ; — 
Attendu a** qu'aucune disposition de la loi, ni aucun motif rentrant dans 
ceux qu'elle a spécifiés, ne soumet au reproche Varailhon, parce qu'il a « 
signifié, en sa qualité d'huissier, divers actes du procès ; — Attendu 3* que 
si les paroles prêtées à Seure et par lesquelles on prétend qu'il aurait sol- 
licité un délai pour acquitter la lettre de change dont il s'agit, et mention- 
nées dans les exploits des a3 et a5 juillet i832, auxquels Varailhon a con- 
couru comme huissier,ont été attribuées à Seure par Varailhon; que si ces 
mêmes paroles décèlent l'intérêt spécial que ce dernier porte à la cause 
de l'intimé, parce qu'il en résulterait que Seure aurait avoué audit Va- 
railhon qu'il devait ladite lettre de change, de tels renseignements fournis . 
par Varailhon ne peuvent néanmoins être assimilés à un certificat sur les 
faits relatifs au procès; — Qu'en attachant son caraclèrc public d'huissier 
aux deux exploits sus-énoncés, Varailhon a rempli un ministère obligé; 
que toutefois on ne peut se dissiouiler qu'en rapportant dans lesdits ex- 
ploits le prétendu aveu de Seure, fait personnellement à lui Varailhon, ce- 
Hû-ci a voulu que l'intimé s'en prévalût ; que par là on est conduit i n'ac- 
cneillir qu'avec la réserve indiquée par les premiers juges, une déposition ^ 
reproduilant des faits précédemment révélés, avec un empressement pré- 
maturé, et par noe voie non juridique ; — Met l'appel au néant. 

Da 13 juin 1837.— 4« Ch. 



COUR DE CASSATION. 

%• Boquête. — Témoins. — Reproches. 

a<* Motifs. « Enquête. — Témoins. 

3* Requête civile. — Cassation. — Uitrd petiia. 

!• Lorsque déâf reproches ont été arcticulés contre les témoins «te- 
çaMlejuge-^:otnmissairej il r! est pas nécessaire, pourquoi doù^e être 
ensuite statué sur les reproches, qui il soit pris des conclusions ejs 
presses. 

SK* Est suffisamment motiç^é V arrêt qui rejette des reproches, al" 
9endu qu'ils ne sont pas fondés, si d^ ailleurs il napparàâ d'aïuun 
fait sur lequel les juges aient eu à donner des motifs plus esppliciies» 

3^ V arrêt qui accorde à une partie une indemnité quelle nuf^aii 
pas demandée doit être attaqué, non par voie de cassation, mais par 
voie de requête cif^ile. 
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(Comp^ du plan d'Arren C, Cappeau.) 

Là Goob ; — Sur les moyens présentés dans la reqoête et à l'audience x 
— Sur le premier moyen : — Attendu qu'aux termes de Tàit. 270 C. P. C, 
les reproches proposés contre les témoins doivent être circonstanciés et per- 
tinents, non en termes vagues et généraux, et être consignés, avec les ex- 
plications des te'moins, dans le procès-verbal du juge-commissaire ; mab 
que cet article ni aucun autre n'exige que les reproches, ainsi articulés et 
constatés, soient renouvelés dans des conclusions expresses; qu'ainsi, 
l'absence de ces conclusions ne peut constitner'aucun moyen de nullité; — 
Sur le second moyen (présenté àl*audience seulement): — Attendu que la 
disposition de l'arrêt sur les reproches articulés, quoique très-laconiquement 
motivée, l'est suffisamment dans l'espèce de la cause, où la demanderesse 
B'allègue ab»oIum(*iit rien dont on puisse induire, nimême soupçonner que 
les débats des parties à l'audience eussent pu obliger la Cour royale à s'ex- 
pliquer autrement qu'en.disant que les reproches étaient ou n'étaient pas fon- 
dés; — Sur le troisième moyen, qui est le premier dansl'ordredu mémoire: 
^—Attendu qu'en supposant qu'aucune demande en indemnité n'eût été 
ibrmée par le défendeur éventuel, rallocalion de cette indemnité par i'ar- 
rjèt attaqué ne constituerait pas un moyen de cassation, mais une ouverture 
en requête civile ; — Bbjbttk. 

Du 28 mars 1837. — Ch. Req. 



COUU DE CASSATION. 
Défaut joint. — Saisie-arrêt. — Tiers saisi. — Saisi. 

LorsqU'en matière de saisie-arrêt j sur le défaut du saisi, et après 
Vassignation en déclaration du tiers saisi, le saisissant porteur d'un 
titre authentique a obtenu un jugement de défaut joint^ conformément 
à l'art, 153 C, P, C, le jugement qui internaient sur la réassignation 
rC est plus attaquable par voie d'opposition (i). 

(Pescheui: C. Martin.) 

29 août 1828 y arrêt de la Cour royale de Besançon qui de-* 

(1) Nous avons voulu respecter les termes mêmes de l'arrêt qu'on va lire 
en posant la question jugée. Il n'a pas été décidé expressément qu'en ma- 
tière de sasie-arrêt, l'article i55 était obligatoire; mais comme les proce'- 
dures indiquées par le Gode ne peuvent être facultatives au gré des par-< 
ties, nous en tirons cette conséquence que la Cour de Cassation a consacré 
l'opinion que nous avons émise J. A., t. 35, p. 4 et suiv., contrairement à 
un arrêt de la Cour de Besançon, du 3 mai 1809 (J. A., t. 19, p. a83), et 
qu'en cas de non-comparution du saisi ou du tiers saisi, défaut joint doit 
être préalablement demandé. Nous sommes heureux de podvoir invoquer 
l'avis conforme de notre estimable confrère M. Rogeb, qui, dans son ex- 
cellent traité de la. Satsie-arrêt, p. 3a3, no 557, adopte la doctrine de la 
Cour de Cassation, et nous ferons remarquer avec lui que le défaut joint ne 
fXBOt être accordé que dans le cas où, conformément à l'art. 568, l'assigna- 
ti^Q en déclaration est permise. C. A. 

T. LUT. 14 
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clare l'oppoaitiott des sieur et dame Pescheur, parties saisies, 
réassignées après défaut joint, non recevable ; les termes de 
cet arrêt exposent le fait avec une précision suffisante: « Con- 
» sidérant, en fait, que lors du jugement du 9 novembre 1825, 
» plusieurs des parties assignées ont fait défaut; que le tri- 
» bunal, en se conformant aux dispositions de 1 art. 153 
N C. P. C. y a ordonné que les parties défaillantes seraient réassi- 
» gnées ; que cette disposition a été exécutée le 3 décembre sul- 
» vaut ; que la cause reportée à l'audience et appelée à son 
» ordre le 18 avril, les sieur et dame Pescheur ont fait de nou^ 
» veau défaut, faute d'avoir constitué avoué ; que les premiers 
» juges ont prononcé le défaut, et out déclaré valable la saisie- 
» arrêt du 4 juillet 1825; Ckmsidérant, en droit, que les pre- 
» miers juges ont fait une juste application de l'art, lôd^ qui 
» prononce pour le cas qui est à juger ; que, d'après cet article, 
» le jugement qui intervient après la réassignation n'est plue 
» susceptible d'opposition ; que telle es^t aussi rex[Mres8ion Ibr- 
* melle de Part. 165 du même Code, qui ne fait en cela que 
X rappeler les dispositions des lois anciennes; d'où il suit que 
»» les premiers juges, en déclarant ' es sieur et dame Pescheur 
» non recevables en leur opposit^.oû, se sont exactement «on- 
» formés aux dispositions de la loi. » 

Pourvoi en cassation, pouv violation de l'art. .158 et fausse 
application de l'art. i53. 

AiaiT. 

Là Coua ; — Sur les oonclusiona cuaformcs de M, Voisin de Garte«pe, 
avocatgéoéral;— Considérant que la saisie-arrêt du 4 juillet i825aélcdéno4i- 
cée le 11 du luôme mois aux parties saisies avec assignation en validité; 
que le 3o, les tieis-saisis ont été régulièrement assigités en déclaration alfîr' 
mative; que la veuve Martin, agissant en vertu d'uharrêt duSi naiiSaS, 
avait pu appeler en cause les tiers saisis, aux termes de l*ârt. 56S C.'P. C; 
que Pescheur et ses enfants n'a^nt pat comtitui avoué sur la demande de 
la veuve Martin, le jugement du 9 novembre a pu prononcer défaut contre 
eux, et le {oindre à4*instance j que, par suite, lé fngftinedt dû i^atril 1IJ26, 
qui a prononcé par défaut contre les demandeors en cassationr, n*i6t&tt pas 
Maccrptible d'oppDsition, aux termes de l'art. a53 G. P. G., qui «été jcnte- 
ment appliqutS ; — RtfKTTB. 

Du 29 décembre 1834. — Gb. C. 



COUR ROYALE DE BORDEAUX. 

!• Acte 9009 «ting privé. -^ Apf>roiivé« -«» Gemaieaccmeiit de f^reave 
par écrit, — a* Térificalîon d'écriture. -^ Expertise. — Facmllé. 

l** L'acie sous seing prM qui contieni un APrEOUTR db i^'bcjui*- 
YVKt staii énonciatiôh en tmiies lettres be la woiMXm- fmrtéê dtms 
l'acte ne constitue quun commencemsiit de PKSims par ÉeftiT 



Digitized by 



Google 



( «95 ) 

qui a besoin et être soutenu^ soit par la preui^ testimoniale^ soit 
par des présomptions, 

2*» Les juges ne sont pas obligés et ordonner la vérificakon d'une 
sfgn^tur^ qui est déniée^ il pêUi*ent procéder eus^-mimes, sans re- 
smrir à dis esi^pertsy à cette vérification, ( Art. 295 G. P. G. ) 

(Chatry C. Manant.) — Arrêt. 

liÂ Govm ; -^ Atteodo que les époux Manaet sont porteurs d^one recon- 
oaissance à la date du i«' mai i8a3, qui parait signée par Ghatry père; 
que cet acte, bien que le corps n'en soit pas écrit de la main de Ghafry, et 
qu'on n'y trouve pas un approuvé de' la somme énoncée au billet, constitue 
néanmoins nn commeocenent de preuve écrite, qui permet de re«0urir, 
soit à la preuve testimoniale, soit à celle par présomptions ; 

Attendu que I9 reconnaissance d'après laquelle Gbatry père aurait pris 
l'engagement de payer aux époux Manant la somme de ii3o francs ne 
saurait être annulée dors et déjà en vertu de l'art. i3u6 G. G., puisque des 
présomptions graves, précises et concoidantes pourraient compléter le 
commeucement de preqve qu'offre l'obligation de i8i3 ; m 

Attendu que parmi les présomptions invoquées parles époux Manant, 
la j[>lus grave est prise de ce que sur des registres domestique;) trouvés dans 
la maison de Gbatry père, inventoriés par M« Dubois, notaire, et déposés 
au greffe du tribunal civil de Bordeaux^ on rencontre deux comptes signés 
Ghatry père, qui rappellent la créance des époux Manant et concordent 
parfaitement avec les énonciations de la reconnaissance dont cxcipent les 
demandeurs ; 

Attendu que la présomption résultant de cette concordance aurait une 
grande force si les deux signatures tracées sur les registres n'étaient pas 
déniées pat Ghatry fils, de même qu'il repousse la signature placée au bas 
dobîHet de iBùîh ; mais qu'en présence de cette dénégation, il est difficile 
de trouver dans des signatures contestées le complément de preuVe dont 
a besoin l'obligation que les époux Manant présentent comme sincère; que 
l'art. 195 C. P. G. permet sans doute aux juges de vérifier eux-mêmes les 
éoritores désavouées et ne leur .impose pas le devoir d'ordonner toujours 
nue vérification par experts ; mais qu'il est des circonstances où la prudence 
r^lame l'adoption de cette raesare, et que telle est préoiséjnent la sltua- 
tioa dans laquelle se présente la cause actuelle ; 

Ordonne, avant faire droit, que par trois experts il sera procédé, â la 
,vae des pièces de comparaison, à la vérification des signatures attribuées 
à Gbatry père, et qui se trouvent au bas, soit de la reconnaissance du 
1» mai i8a3, soit àeM deux comptes établis sur les registres invoqués par 
l«f intimés, à l'effet de déclarer s'ils estiment que toutes ces signatures, ou 
^•Iques^unes seulement, émanent de Ghatry père. 
Du 29 avril 1837. — 2« Ch. 



(n r. danslemême sensJ. A., t. 4?» p. 619; t. 49, p. »)i5, et le Dict, 
cmB. os VROC^D., p. 6ai, 4io 61 . 
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COUn ROYALE DE BOURGES. 

Bjrderean de collocation.— Purge. — Action. 

Le créancier inscrit, porteur (Tun bordereau de collocation contre 
un acquéreury et qui na pas renouvelé son inscription^ rCa pas 
d'action contre le second acquéreur^ en vertu de son bordereau ^ 
et ne peut le sommer de payer et de délaisser; il peut seulement 
faire valoir le privilège du premier vendeur j ou former une action 
résolutoire contre le premier acquéreur, 

(Labot- Bouchot C, Paignon. ) 

Le 14 mars 1827, le sieur Labot-Bouchot,à la suite d'un ordre 
ouvert sur la terre de Cbâteauvert, a obtenu un bordereau de 
collocation sur M. de Saint-Sauveur, acquéreur, suivant acte 
du 22 mars 1820. 

Le sieur Labot -Bouchot négligea de renouveler ses inscrip- 
tions. 

Le 6 mars 1832, M. de Saint- Sauveur revendit la terre de 
Cbâteauvert à M. Paignon, qui s'empressa de faire purger. 

— Déjà les notifications aux créanciers inscrits avaient été faites, 
lorsque le sieur Labot-Bouchot, qui n'avait pas été payé du 
montant de son bordereau, fit commandement à M. de Saint- 
Sauveur d'acquitter les causes de ce bordereau. Ce comman- 
dement étant resté sans effet, le sieur Labot le dénonça au sieur 
Paignon, nouvel acquéreur, et lui fit sommation de payer ou de 
délaisser. 

Le 27 juin 1836, jugement du tribunal de Clamecy qui dé- 
clare nulles les poursuites dirigées contre le sieur Paignon. 

— Appel. 

Arrkt. 
La Govr ; — Considérant qa*an créancier utilement colloque et porteur 
d'un bordereau n*a d'autres droits à exercer que ceux qui appartiennent 
au vendeur, auquel il est subrogé pour le montant dé sa créance; ~ Qu'il 
ne peut dès lors exercer des poursuites contre le nouvel acquéreur et agir 
contre lui par voie d'exécution, 'puisque ce nouvel acquéreur n'a contracté 
aucune obligation, soit envers lui, soit envers le vendeur primitif; — Qu'il 
doit se borner à faire valoir le privilège du premier vendeur, conservé par 
l'inscription d'office, ou à former, comme le vendeur le pourrait lui-même, 
l'action résolutoire contre le premier acquéreur qui ne paie pas son prix; 

— Qu'il suit de là que c'est illégalement que Labot, en vertu de son borde- 
reau de collocation, a fait un commandement de payer à Paignon, deuxième 
acquéreur; 

Qu'ainsi la Gour, sans adopter tous les motifs des premiers juges, re«on- 
iMitt cependant le bien jugé du jugement ; 

Dit bien jugé, mal appelé ; ordonne l'exécution du jugement de pre- 
mière instance. 

Du 21 février 1837. — Ch. Civ. 
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COUR ROYALE DE BOURGES. 
Gommane. — Autorisation. — Procès. 

1° Une commune ne peut plaider ^ même lorsqtielle est défen- 
deresse^ que lorsquelle en a obtenu r autorisation, 

2" Cette autorisation doit être expresse : elle ne peut résulter de 
VaiUorisation accordée à la commune adverse, 

(Comm. de Moulins-sur- Yèvre C Comm. d'Osmoy.) 

Une demande en revendication de terrain avait été formée 
car la commime de Moulins-sur- Yèvre contre celle d'Osmoy. 
Sur cette demande, il intervint un justement par défaut contre 
cette dernière commune, lequel, sur 1 opposition^ fut confirmé 
piar un jugement de débouté également par défaut. 

En 1835, la commune de Moulins ayant voulu faire exécuter 
^ces deux jugements, la commune d'Osmoy prétendit qu'on ne 
pouvait les lui opposer, parce que n'ayant pas été autorisée à 
plaider, son maire n'avait pu la représenter valablement. ^ 

£n conséquence elle soutenait qu'elle était encore dans les 
délais pour former opposition au premier jug^nent, et déclarait 
se pourvoir par la voie de la tierce opposition contre le 
second. 

Le 15 avril, jugement du tribunal de Bourges ainsi conçu : 

« 1° La commune d'Osmoy est-elle recevable dans son'opposi- 
tion au jugement par défaut rendu contre elle le 10 août 1820 ? 
• » 2<> L'est-elle dans sa tierce opposition au jugement du 
26 avril 1823? 

».Sur la première question, considérant en droit qu'aux ter- 
^ mes des art. 54 et 56 de la loi du 14 décembre 1780, 4 et 15 de 
celle du 28 pluviôse an 8, les communes, pour ester en jus- 
tice, soit en demandant, soit en défendant, ont besoin de Tau- 
torisation du conseil de préfecture, à elles accordée, sur l'avis 
préalable du conseil municipal, et qu'aux termes de l'art. 3 
de la loi du 29 vendémiaire an ô, les maires, adjoints ou offi- 
ciers municipaux, chargés par les art. 1 et 2 de suivre les actions 
, qui intéressent les communes, ne le peuvent faire sans avoir 
ete' préalablement autorisés ; 

» Considérant que si l'art. 1032 du G. P. G., en obligeant 
les communes à se conformer aux lois administratives, n'a 
parlé que du cas où elles auraient à former une demande, on 
ne peut conclure de son silence sur le cas où elles ne seraient 
4Ue défenderesses, qu'il ait eu en vue de les dispenser de 
la nécessité d'une autorisation préalable, et de donner ainsi 
à leurs maires le droit de suivre en justice les actions qui 
les intéressent sans s'y être fait autoriser, et sans même avoir 
. consulté le conseil municipal, ce qui serait attribuer ii ces fonc- 
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tionnaires le pouroir de ^eter malgré elles, ou à leur insu, les 
communes dans des frais onéreiix que pourrait occasionner 
fine résistance opiniâtre et déraisonnable aux prétentions les 
plus clairement établies ; 

» Qu'à la Térité la section de législation du Tribunat, à la* 
quelle avait été communiqué lé {M^jet du lirre III de la seconde 
partie du Gode de procédure ^ avait proposé de rédiger l'ar- 
ticle 1101 (devenu depuis l'art. lOBâ)^ en ce sens que lés com- 
munes fussent obligées de se conformer aux lois administratives 
pour plaider, soit en demandant, soit en défendant ; et que 
cette proposition est restée sans < résultat, puisque cet artide a 
été définitivement rédigé et prétenté^au Corps législatif td qu'il 
existe aujourd'hui ; mais qu'on ignore pour quel motif cette 
proposition n'a pas eu de suite, et que dans l'ignorance de ee 
motif il y aurait témérité à vouloir le trouver dans l'intentioii 
qu'on supposerait qu'aurait eue le Conseil d'£tat de dispenser 
les communes défendëressei de se conformer, pour plaider, au!x 
lois administratives ; 

» Qu'en effet, une commune est un être moral qui n'a d'exis- 
tçnce et d'action que par 4es lois administratives, et qui, à ce 
titre, ne eaurait être dispensée dans certains cas de se conformer 
à ces l9if que par une disposition expresse, i'^ligation de s'y 
conformer dans tous les cas où elle n'en est pas expressément 
dispensée, résultant pour elle et de sa nature et de sa con- 
stitution ( 

» Qu'amsi la disposition de l'art. 1032, qui en réalité touche 
moins aux règles de procéder devant les trinunaux qu'aux prin- 
cipes de l'organisation municipale, n'a pu, par son introductite 
surabondamment faite dans 1q Code de procédure, et par l'o - 
bligation qu'elle miposait aux coitnmunes de se conformer, 
coinme demanderesses, aux lois administratives des 14 dé- 
cembre 1789, 29 vendémiaire an 5, et 2S pluviôse an 8, de- 
venir pour les communes défenderesses un motif de dispense de 
l'observation de ces mêmes lois, surtout en présence de l'arti- 
cle 1041 qui ne déclare abrogés que les lois, coutumes, usages 
et r^lements relatifs à la procédure civile ; 

M Considérant que, représentant légal et régulier de sa 
commune pour la réception des significations qui lui sont 
faites (C. P. C.^ art. 60), le maire, qui ne peut ester en jus- 
tice sans autorisation préalable, ne peut faire, en attendant 
l'autorisation dont il doit se faire investir, que les actes cont»- 
votoires nécessaires, et à cette condition que leur validité, vi»- 
à-vis delà commune, reste subordonnée à l'obtention de l'ài^ 
torisation; 

» Considérant en fait que, dans l'espèce, le maire <de la com- 
mune d'Oim^y, valablement assigné pour sa commtine, ne s'eèt 
pas pourvu et l'autorisatilon qui seule pouvait lui dolMM» le 
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droit à$ procéder 6ur Faction qui intéressait ses administrés, et 
valider, en l'appropriant à ceux-ci, la cons^titution d'avoué 
qu'il avait faite dans la personne de M. Buot ; 

» Qu'en vain On voudrait faire considérer l'autorisation don- 
mée par le conseil de préfecture à la commune demanderesse* 
tomme emportant implicitement et nécessairement l'autorisa- 
tion à celle d'Osmoy ae défendre à l'action formée par la pre- 
mière, puisqu'aux termes des lois précitées, l'autorisation à 
donner par te conseil de préfecture doit toujours être précédée 
d'une délibération du conseil municipal revêtue de l'avis du 
sous-préfet, et que, dans l'espèce, le conseil municipal de la 
commune d'O^moy n'a en aucune façon été appelé à s'expli- 
quer sur l'action formée par la commune de Moulins ; 

MQu'ainsi le jugement du 10 août 1820, lors duquel la com- 
mune n'était valablement représentée par son maire que 
quant à la réception de Tassignation^ n'a pu être en réalité 
qu'un jugement par défaut contre partie, susceptible d'oppo- 
«tion jusqu'à ce qu'il eut été exécuté ^ 

n Que peu importe que ce jugement ait été, par erreur, qua«* 
iifiéde jugfment par défaut contre avoué, et n'ait pas contenu 
commission d'un huissier pour sa signification, puisque la na- 
ture des décisions judiciaires étant déteiminée par la loi, ne 
peut être changée par les qualifications erronées que leur don* 
fieraient les juges en les rendant ; 

1» Qu'Un jugement qualifié par défaut coutre avoué, quand, 
en fait et réellement, il n'y avait pas avoué en cause, ou que celui 
qui y était avait été constitué par une personne sans qualité ui 
pouvoir, n'en reste pas moins 5 quant à ses conséquences, sou- 
mis aux formalités prescrites pour les jugements par défaut 
contrepartie; 

>» Ou ainsi l'opposition formée parla commune d'Osmoy, au* 
jourahui régulièrement autorisée, au jugement du 10 août 
1820, doit être déclarée recevable; 

» Considérant, sur la seconde question, qu'aucune autorisation 
n'étant, lors du jugement du 25 avril 1823, venue rendre pro- 
pres à la commune d'Osmoy les actes de procédure faits par 
son maire, celui-ci s'est trouvé avoir agi hors des limites de 
son mandat, et ne peut être censé avoir, dans ces actes, repré- 
senté sa commune ; que l'instance où la commune avait été ap- 
pdée s'est trouvée terminée par le ju^pement de défaut du iO 
Miût 18^, et que le procès n'a plus existé depuis entré la «om^ 
mune de Moulins et celle d'Osmoy, mais entre ladite commune 
àt Moulins et le maire d'Osmoy ne représentant pas sa tom* 
mune ; * 

M Qu'ainsi cette dernière a été déboutée d'une opposition fOi^ 
tuée eu son nom par uff individu sans qualité pour la feir« et 
condamnée par un jugement auquel elle n'était réellement pas 
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appelée : d'où il suit qu'elle doit être déclarée recevable à y 
former tierce opposition ; 

» Par ces motifs, le tribunal, jugeant en premier rassort, dé- 
clare la commune d'Osmoy receyable dans son opposition au 
jugement par défaut du 10 août 1820, la déclare pareillement 
recevable dans sa tierce opposition au jugement de débouté 
d'opposition du 25 avril 1823 ; - ' 

n £t pour statuer sur le mérite desdites opposition et tiercé 
opposition, remet la cause à l'audience du jeudi 28 de ce mois, 
jour auquel les parties seront tenues de plaider au fond, dé- 
pens réservés.» — Appel. 

ÂaaÊT. 

La Godb ; — Goosidérant qa'en principe les communes ne peuvent ré- 
«lamçr la propriété d'un immeuble, ni contester la demande sans avoir ob* 
tenti l'autorisation préalable de l'administration; — Qu'à la vérité, on 
oppose que l'art, lo^a G. P. G. n'ayant soumis à la nécessité de l'aotorifla- 
tion que les communes demanderesses^ a implicitement dispensé lacon»^ 
munè défenderesse de se poarvotr afin de se faire autoriser; mais que le 
Gode de procédure n'abroge les lois antérieures qu'en ce qu'ellea ont dé 
contraire à ses dispontions; qu'en impesant aux communes l'obligation 
d'être autorisées pour former une demande, il ne les a pas dispensées de 
U néeesaité de cette autorisation potir se défendre ; qn'ainii, les lots anté- 
rieures sont demeurées à cet égî»rd dans toute leur force; — QuerTarrAté 
du »3 février igao ne contient autorisation .qu'à la commune de Moulins, 
qui l'avait demandée; qu'un conseil de préfecture ne peut pas être pré- 
sumé avoir accordé à l'une des parties ce qu'elle n'a pas demandé.; qu'il 
est constant que la commune d'Osmoy n'avait léclamé que la communi- 
cation des pièces pour prendre un parti; qu'ainsi 4ucune autorisation ne 
pouvait lui être accordée, et que l'arrêt n'en contenant point, on ne peut 
pas la faire résulter implicitement de l'autorisation donnée à l'autre com- 
mune, qui avait formelUmcnt conclu ; — Quela commune d'Osmoy n'ayant 
reçu aucune autorisation, le maire n'a pu faire valablement aucun acte de 
procédure ni d'acquiescement; d'où il suit qu'il a été bien jugé;* 

Gonfirme le jugement de première instance, ordonne son exécution, et 
condamne la commune de Moulins en l'amende et aux dépens. 

Du 7 mars 1836. — Ch. Civ. 

Observations. 

Les communes étant réputées mineures, on a toujours exi^ 
d'elles qu'elles fussent autorisées pour pouvoir plaider. Sous 
l'ancienne jurisprudence on ne faisait point de distinction^ on 
exigeait l'autorisation, soit qiie la commune fût demanderesse, 
^oit qu'elle fût défenderesse : mais depuis la promulgation du 
Godeide procédure, il s'est élevé des doutes à cet égara, attendu 
que l'art. 1032, qui exige l'autorisation, ne parle que du cas où 
la commune est demanderesse. 
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' Toutefois la jariâprudence n'a pas tardé à rq>ousser cette 
distinction ; les tribunaux ont recponu que l'art. 1032 n'ayait 
pas abrogé les lois et décrets antérieurs, et notamment l'arrêté 
du 17 vendémiaire an 10, qui porte « que les créanciers des 
» communes ne peuvent intenter contré elles aucune action 
i> qu'après qu'ils en auront obtenu la perpiission par écrit du 
» conseil de préfecture, sous les peines exprimées dans Tordon- 
» nance du mois d'août 1683. » En conséquence on a exigé 
l'autorisation^ même lorsque la commune était défenderesse et 
plaidait contre une autre commune. {V. J. A., t. 4, p. 713, 
n° 6, l'arrêt de la Cour de Cassation du 10 thermidor an 11 , et 
M. Carré, t. 3, p. 681, n* 3402 ) 

Cette opinion a été enseignée par MM. Cormenin, t. 1, p. 77 ; 
BoNCEi^NE, t. 2, p. 228; Carré, t. 3, no3403; Henrion de Pansey, 
des Biens communaux ^ ch. 19, § 4, et elle a fini par triompher. 
{F. notre revue yy4utonsation y t. 46, p. 328 et 329, et le Dictionn. 
DE DROIT ADMINIST., V® Communc, sect, 3.) L'arrêt qui précède 
s'est donc conformé à la jurisprudence établie. Nous devons 
ajouter que, par la nouvelle loi sur les attributions municipales, 
cette jurisprudence a été confirmée expressément. (^. L. du 18 
juillet 1837, tit. 5, art. 49 et suiv.) 



COUR DE CASSATION. 
Action civile résultaDt d'un délit. — Communication au ministère public* 

, — Preuve. 

1^ La demande tendante h obtenir, par la voie civile, la ré- 
paration d'un délit ou quasi^dclit h est pas dans la catégorie 
des causes intéressant l'ordre public, et qui doivent néces" 
sairemeni être communiquées au minislcie public (1). 

2° // entre dans le pouvoir discréLionnàhé du juge de déci^ 
der, d'après les faits articulés, si la preuve offerte est utile ou 
non à la décision du procès. 

(Adelon C\ Dervier.) 

Dans une instance en nullité pour eaptatiou d'une libéralité 
considérable faite*par le sieur Jolyot à la nièce de sa domes- 
tique, Jeanne Dervier, madame Adelon, fille du défunt^ accu- 
sait la domestique d'avoir soustrait frauduleusement de l'air- 
genterie et des bijoux, avec offre de le prouver par témoins. 

Arrêt de la Cour de Dijon qui, sans conclusions du ministère 
public, rejette la preuve offerte en même temps que la demande 
en nullité par des motifs de lait. 

(0 V. tuprày p. 53a, la dissertation de M. Mohi«, § i", des Cau$es corn- 
municahtes dans l'intérêt public. 
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Ppuryoi. — - Deux moyens de cassation sont proposes contre 
la première disposition: l"" contravention aux art. 83 et îlft 
C« P. C. y en ce que le minbtère public n'a pas été entendu, quoi- 
que la cause, dès qu^on articulait un délit qui pouvait être pour- 
suivi criminellement, fût communtcahU comme intéressant 
l'ordre public j 2« violation des art. 3 C. Inst. Cr., et 1348 C. C. 
combinés, en ce que la preuve du délit articulé était nécessaire 
mtnt adniissibl.t au civil comme au criminel, sans qu'il fut au 
pouvoir du juge de refusa d'entendre les témoins proposés. ; 

Arrêt. 

La Goua ; — Sur le premier moyen : — Attendu que la réparation par li 

vole civile d« dommage cauié par de prétendus délits ou quasi-délits, ne 

peut être rangée dans la classe des causes intéressant l'ordre public dont 

'""^ " " puisque les parties n'agissent dans ce cas que dans 

iré (i); 

en: — Attendu que Tarrêt attaqué n'a pas déclaré 
e en elle-même, el que c% n'est qu'en appréciant 
[es déclarant non concluants en raison des cirçon* 
I a été jugée seulement Jnutile, ce qui rentrait en- 
tière, dans le pouvoir discrétionnaire du juge... 
— Rbjbttb. 

Du 8 août 1837. — Ch. Req. 



COURS ROYALES DE CAEN ET DE ROUEN. 
Jagement par défaut. — Exécution. — Faillite. —Séparation de biena (a). 
1" Espèce. — Le débiteur condamné par défaut ri est pas rece - 



(i) ^« Ja dissertation iaprà, p. Sag. 

(a) Nous trouvons dans les manuscrits du' âavant auteur des lois de la 
procédure une consultation dont nous croyons devoir enrichir notre recueil; 
en voici le texte : « Le conseil soussigné, consulté sur la question de saroir 
si le jugement de séparation de biens qu'obtient une femme contre son 
mari tombé en faillite est relevé de la péremption prononcée par l'ar- 
ticle i56 G. P.C., si dans la Quinzaine de son obtention (G. C., art. i444) 
elle en a remis copie aux syndics de la faillite, et que ceux-ci aient admis 
cette femme pour une somme quelconque au passif de cette même faillite; 
penve que l'affirmative ne petit être douteuse. En effet, Isi fen^ine placée 
dans ce cas ne peut exécuter antrement le jugement de séparation dont il 
s'agit. Son mari étant tombé en faillite elle ne peut ontenir de lui le 
paiement qui, suivant l'art. i444 G* G., doit être effectué par acte au- 
thentique dans la quinzaine de la prononciation (ou qui du moiùs doit être 
proroqué dans ce délai par des poursuites judiciaires dirigées contre qui 
de droit) ; elle ne peut non plus commencer ni cootinner contre toiles poor- 
inités exigées par le même article, puisque l'art. 494 ^^ G. Gomm. vent 
que tontes poursuites contre le failii soient dirigées contre les syndics. Il 
ne lui reste enGn aucune voie d'exécution ordinaire sur les biens de son 
époux, puisqu'il s'en trouve dépossédé. 
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ikMe à ùwo^uer contre le jugement qui le condamné la péremption 
de six moisj si le créancier gui Va obtenu ta fait nrnijier aum syiv^ 



• Dans cet état de choses, la femme ne peut que 0e pporvoir dans la fail- 
lite, et après s'être conformée aux dispositions de Tart. 87a C. P. C, cile 
doit remettre son jugement aux syndics , en y joignant l'état de] ses 
i>eprises et ses titres. Or, dès que les syndics ont admis la femme au passif 
d« la fîiillite pour une somme quelconque, il en résulte la preuve qu'ils ont 
.ooiinu ie jugement et y ont acquiescé. 

» Par ik Us syndics se rendent non recevables à argumenter de la dispo- 
sition de l'art. i56, même dans le cas où il n'y eût pas eu exécution suffi- 
sante par la remise que la femme leur a faite. En effet, il n'y a que lu 
partie condamnée qui puisse se prévaloir de la disposition de cet article ; 
or, eMe perd cet avantage dès qu'elle annonce par un acte quelconque 
qu'elle a connaissance du jugement et qu'elle y acquiesce* Il doit en être, 
p«f parité de raison, du cas d'inexécution prévu par l'art. i56, comme de 
celui de l'art. iSg, dans lequel on admet généralement que le ooddamné 
qui demande un délai, ou qui paie un à-compte , ou enfin qui fait tout 
autre acte d'où résulte la preuve que le jugement lui est connu et qu'il en- 
tend s'y soumettre, devient non recevable dans l'opposition, comme si le 
- jugement avait été exécuté contre lui par les voies de droit : son acquiesce- 
ment opère une exécution volontaire qui, à plus forte raison, produit les 
mêmes effets que l'exécution forcée. 

' ii Ce que l'on dit ici de l'opposition, s'applique évidemment au cas d'ac- 
quleaeeraent à Un fngement par défaut de la part du condamné ; aussi les 
nidflcievrfl des Jmuilcs du llfêtmaî dis«ât-ilB formeHetnént (P. t. )S, 
p. aoo) que faeàtpar lequM l» iUbiUur déclare avoir connaisiance du juge- 
ment empêche ?a péremption, parce que le véritable et l'unique motif de 
l'art. i56 a été do ne pas laisser le débiteur dana let litns d'un jugement 
qu'il pourrait ignorer, ni l'exposer à la surprise d'une exécution inopinée. 

> iffuit de ces observations que la femme placée dans les circonstances 
où nous la supposons peut opposer aux syndics, qui, nous le répétons, re- 
présentent son mari, la fin de non-reccvoir qu'elle serait si bien fondée à 
opposer à ce dernier; et cela, quand même on voudrait soutenir que le 
jugement de séparation de biens qu'elle a obtenu n'atirait pas été suffisam- 
ment exécuté par la remise du jugement et son admission au passif de la 
faillite. 

» D'un autre côté, et comme il a été décidé par arrêt de la Cour de Paria 
du|iimai 181 a (t. ai, {>• 558), les créanciers, dès que la faillite est déclarée, 
no peuvent agir individuellement, soit contre le failli, soit contre des tiers, 
Ih doivent procéder par le ministère des syndics, et sous leurs noms; par 
cotttéquent aucun d'entre eux ne peut se pourvoir contre le jugement ob- 
tenu par la feoame. 

9 D'aiUeura, «n supposant qu'un créancier eût cette faculté, l'exécntiAn 
donnée au jugement par la remise que la femme en a faite aux syndics, 
l'dcquiescementpar eux donné il ce jugement au moyen de l'admission des 
reprises de cette femme au passif, seraient aussi valablement opposés à ce 
créancier qu'ils le seraient aux syndics eux-mêmes, puisque ceux-ci repfé- 
ttflteiit et la masse des créanciers, et chacun des m^mbreB qtflle eom^o-^ 

> Carié.* 

WotW partageons entièrement la doctrine des Cours de Rouen et de Caen 
et les princl))es dé M. Carré : la faillite dessaisit te failli de l'administra- 
tion de ses biens ; ses créanciers ne peuvent plus se faire payerpar les voies 
ordltiaircè ; l'exécution possible d'un jugement par défaut doit donc être 
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dics^ ou y est fait inscrire^ en vertu de cefugemetit^ au passif de la 
failUte de son débiteur. (Art. 156 et 169 C. P. C.) 

(Dupuis C. Faillite Valois.) — Arrêt. 

La Gocr ; — Attendu que Dupuin a fait notifier dans les six mois» aa gyo- 
dic de Valois père et fils, le jugement par déiuut qu*U avait obtenu contre 
ces derniers, le a6 juin 1819: que c'est en marge de ce jugement, au pied 
duquel est l'inscription prisé par Dupuis le 8 octobre suivant, qu'est portée 
l'admission au passif de la faillite Valois, pour la somme de a,8oo fr. 76 c. 
au profit de Dupuis; — Que cette somme se compose non-seulement du mon- 
tant de l^obligation et de» dépens taxés par le jugement, mais encore des 
(rais de signification d'icelui et môme des frais d'inscription ; d'où il ré- 
sulte que le créancier ayant été admis au passif, en exécution de ce juge- 
ment, le syndic de la masse ne peut plus en opposer l'inexécution dansles 
six^ mois... réformant, ordonne que Dupuis sera colloque conformément à 
hon acte de produit, à la date et pour les sommes y énoncées; dit à tort le 
contredit de Lemercier, Ten déboute... 
Du 4 janvier 1823. — Cour de Caen. 

2« Espèce. — Le jugement par défaut obtenu contre un débiteur 
enfaillitey avant V expiration des six mois y ne tombe pas en péremp^ 
tiony si antérieurement à la faillite il a été signifié au débiteur^ et si 
postérieurement les syndics ont mis les meubles du failli sous scellés^ 
et pris toutes les mesures consermtoires, { Art. 169 C. P. C.) 

(Gheverean C. Duvalet.) — kxstt. 

La GoDt; — Sur les conclusions conformes de M. Lepetit, aToeat géné- 
ral ; — Attendu qu'en vertu de deux jugements rendus par le Tribunal de 
commerce de Roueû le 16 amli8a3,Ia dame Ghevereaux est devenue créan- 
cière hypothécaire sur Gaillard, d'une somme de 3,3oo fr»; — Qu'elle a 
lait inscrire ces jugements au bureau des hypothèques le 3oda même mois; 
— Que ces jugements par défaut ont été délivrés et signifiés au domicile 
dndit Gaillard le a5 dudit moîs[d'avril; — Que, le a3 juin suivant, Gaillard 
est tombé en faillite ; — Que ses meubles et effets ont été mis sous le scellé, 
et depuis inventoriés à la requête du syndic provisoire, dans l'intérêt de la 
masse de ses créanciers ; — Que de ce moment le failli a été dessaisi de 
l'administration de ses biens, et les intérêts de tons conserva par les dili- 
gences qui ont été la suite de la faillite ; — Qu'ainsi les jdg^ements dd 16 
avril i8a3 ont reçu toute l'exécution dont ils étaient susceptibles, tant par 
les actes particuliers de la «^anie Ghevereauxj que par les diligences de la 
faillite dans les six mois de l'obtention; — Attendu que l'hypothèque de 
Dnvallet ne prend date que du jour de son inscription du 7 décembre iSai, 
et est postérieure de plus de vingt mois à celle de la dame Ghevereapx, 

. la sigm'fication du jugement au syndic et la production de ce titre entre les 
mains des syndics, dans les formes et [es délais prescrits par le Gode 4e 
Gommefce. 

Chauvbau Aoolpui. 
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qui remonte à rinsrription par elh- pri«c l« 5o avril i8a5; — Réfûrjii<>., 
— 0it à bonne caust! le controdil... 

Du 21 novembre 1826. — Cour de Rouen. 



COUR ROY AL K DE PARIS. 

Garantie. — Compclence, — Tribunaux de commerce. 

Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître 
d'une action en garantie incidente à une action principale dont 
il est saisit lorsque le fait qui donne lieu à faction en garanm 
tie ne constitue pas un acte de commerce, (Art. 181 et 434 
C. P. C.) 

l""* ESPECE. — ( Hervieu C*. Legay. ) 

Le 10 mars 1836, le sieur H^ervieu a yendu, à la foire de 
Meubourg ( Eure) , au sieur Legay, marchand de chevauj;, un 
cheval de l'âge de six ans qu'il avait élevé. Ce cheval a été re- 
vendu quelques jours après à un sieur Rivière, qui l'a revendu 
lui-même à un sieur Breton, marchand de son à Moiitrouges 
. Le sieur Breton, ayant cru reconnaître que le cheval qu'il 
'avait acheté était atteint du cornage^ a demandé, par exploit 
du 2 avril, la résolution de la vente pour. vice rédhilntoire. 

L'affaire fut portée devant le tribunal de commerce, et une 
action en garantie fut formée contre le sieur Hervieu, le premier 
vendeur. 

Celui-ci opposa l'incompétence du tribunal de commerce, et 
demanda à être renvoyé devsgit ses juges natureb. Il déclara 
qu'il ne connaissait nullement le sieur Rivière ; qu'il n'avait 
contracté qu'avec le sieur Legay, son compatriote, conformé- 
ment aux règlements et usages de la Normandie ; et quej^d'ail- 
leurs l'^etion était tardive, puisque l'action n'avait été intentée 
que le H avril, quoique la vente fût du 10 mars. 

Le l2août 1835, le tribunal a rendu un jugement ainsi conçu : 

M Attendu la connexité, le tribunal joint lès causes ; §tat|iant. 
sur le tout par un seul et même jugement ; 

» En ce qui touche la demande principale de Breton contre 
Rivière: 

» Attendu que l'expert uommé par le président, sur la de- 
mande de Breton, pour faire constata l'état du cheval qui lui 
avait été vendu par Rivière, a reconnu que ce cheval était at* 
teint de la maladie du cornage, maladie rangée dans la catégo- 
rie des vices rédhibitoires ; 

» Attendu que la demande formée par Breton contre Ri- 
vière Ta été dans les délais voulus pax la loi ; 

M Par ces motifs, le tribunal résilie la vente du cheval dont 
il s'agit, ordonne que Rivière sera tenu de le reprendre, et \t 
condamne à restituer à Breton la somme de 677 francs, qu'il a 



Digitized by 



Google 



(6o6 ) 

reçue, a?flc les iatérétt niivant la loi, plus les frais de four- 
rière à raison de 2 francs par jour, depuis le 29 mars dernier, 
jour de la vente, jusqu'à celui où le cheval sera renria ou vendu. 

» En ce qui touche la demande en garantie de Rivière contre 
Hervieu : 

» Statuant sur le décUnatoire : 

» Attendu qu'aux termes de Tart. 181 G. P. G., l'appelé en ga« 
lantie eét tenu ^e procéder devant le tribunal saisi de la demande 
principale,et que le deuaième paragraphe dudit artide ne peutétre 
iqppliqué à Hervieu , qui ne justifie nullement de ses allégations ; 

n Par ces motifs, le tribunal déboute Hervieu du renvoi par 
lui requis; — > Au fond, attendu, etc.. » -* Appel. 

Arrêt. 

La GotJi; — Goosid^^iant (pie la rente faite par Hervieu, propriétaïm, 
ne coastitoant point un acte de commerce, toutes les aetions auxquelles ce 
marché peut donner lien contre lui doivent Stre portées dtf aat la juridic- 
IlOB ordinaire; que la disposition de l'art. iSi G. P. G. ae saurait déroger 
aa |uiacipe qui veut que nui ne êoit diêtraît de injugêt nûturêh^ ni à aetta 
règle posée dans Tart. 4^4 ^u même Gode, d'après laquelle les tribimauz 
àê commerça dpiveai prononcer d'office le reovoi lorsque riacompétaiioe* 
existe é nùmn dp ta m^iiérê : 

À mis et met le jugement du i a août i636 au néani comme na/.et incom- 
pètemment rcn4(i» rtovoie la cause et les parties devant les jugea qui 
doivent en connaître; condamne Rivière aux irais de première iqilaaoa «1 
d'appel envers Hervieu. 

I>u7niarsl837. ~2«Ch. 

2« Espèce. — (Ernis C. Isaac.) 

Le 16 décembre 1836, Emis, propriétaire cultivateur, vend 
Ml sieur Isaac un oheyal qu'il a élevé. 

Ce cheval ayant été revendu à un marchand de Paris, puis 
par ce marchand à un sieur Delarue, celui-ci s'aperçut que le 
cheval était boiteux. Action en résolution de la vente est aussi- 
tôt portée devant le Tribunal de commerce de la Seine. Puis 
une action en g«raotie est dirigée contre le sieur laaac, et par 
celui-ci contre le sieur Ernis, vendeur originaire. 

Ernis oppose l'incotnpétence du tribunal de commerce ; mais 
il est débouté de son dédinatoire, et condamné par corps au 
remboursement du prix qu'il a reçu. -^ Appel. 

Arrêt. 
La Coca ; -* Qoiisidèraat qa'Brnis n'est pas commerçant j —Qca la tente 
d'un cheval, faite par Ernis a Isaac, ne constitoe pas un acte dacomttiaraa^ 
mosa «n fait pureueot ehil t que dès lors totites l«« eoatcsf atiôns aux- 
qacllaB je fbst peut donner Keo doivent ètra portées devant les htmtà wéi* 
naifts; . . 
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Constdéf afif que nul ne pent être ^sfraft de ses jtfgfès nattirslf ; -^ Qim 
si le défendear en garantie est tenu d« précéder devant ie tribnnàlsaldl de 
Hi demande originaire, celle règle ne s'npplique qu'au cas où la detuande 
«ftt de même «ature, et le tribunal comp^l^tent à raison de la matière, ce 
^oi n'a pas lieu dans l'e^èce ; — Que rincompétencc à raison de 1^ ma- 
tière eat d'ordre pnbUe et peut toujours être invoquée en tout é^t de 
emiae ; 

DéoUfQ nul le jogeneot dont est appel oonne ineoropéteoMnent rendu; 
renvoie les parties ainsi qu'elles aviseront devant les juges qui doivent 
en Qonnaltre ; eondanano Is.aac «ui dépens. 

Dtt6iiual837. -a«Gh. 

. Observations. 

Le 31 mai suirant, un arrêt identiquement dans les taèmm 
termes que celui qui précède a été rendu par la 3* ebaudure, 
dans l'amire Martin contre Sarrazin. On peut donc regarder la 
juri^rudence de la Cour de Pari» comme ûxée sur la quefi«> 
tîon, qui loi avait déjà été soumise en 18^ et qu'elle avait ré- 
solue dans le même sens. (F', arrêt du 14 juillet 1^25, J. A^ 
t. 29y p. 319, 2* espèce.) Cependant il existe deux arrêta o^r 
tndres de l«i Cour de Goluiar, Fun da 14 mars 1812^ et loutre 
an 18 juin 1825 (f^. J. A., t. 2», p. 317, 1-* espèce)^ mai9nous 
jurions bien de la peine à en adopter la doctrine^ et nous le# 
oMMÔdérons moins comme des arrêts de principe^ que conome 
«les nrréts d'e^èces (1), déterminés surtout par les cir^on*- 
stances particulières du procès. 

En droit, il est eonstant que Tart. 18 1 G. P. G, n'a pas eu 
pour objet de déroger aux règles de la compétence à raison 
acla matière. Cet article ne permet d'appeler en garantie un 
itictividu devant un tribunal autre que le sien, que lorsque 
€ê tribunal peut connaître du fond et n'est lucompéteiU: 
qu'à raison du domicile de la personne seulement* 

Ainsi que l'a fait observa M* Langlois devant la Cour, 
* on conçoit que le législateur ait permis, pour simplifier h 
yvocédure, de oiter devant un tribunal de même nature» quel 
que soit le domicile du défendeur ; mais il n'a pas été, dans ce 
but, jusqu'à changer la nature et Tordre de ta juridiction. As- 
signer en gatantie ou autrement, devant un triBimal dont Toi^ 
famsation^ et les attributions sont toutes différtntes de celles dee 
tribunaux ordinaires, c^est violer les règles fondamentilea de 
toute compétence. 

» D'ailleurs il n'est pas permis d'appliquer, surtout contre 

(i} Lors de rarièt du i8 jiiia 1835, la Cour de Colmar a été certaineunent 
toucnéc par ces deux circonstances, savoir : i^ que le garant n'avait pas 
été obligé de se déplacer; 2" que le tribunal quî avait connu lâ oani«e e^m- 
m^rtiàlmmnt était le même qni devait «n connaUfe eMcmmt^ 
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toute espèce d'analogie, une loi générale lorsqu'il existe, comme 
dans l'espèce, une disposition spéciale pour la procédure de- 
vant les tribunaux de commerce; c'est l'art. 424 C. P. C; il porte 
que si le tribunal de commerce est incompéient à raison- 
de la matière, il retwerra les parties, encore que le déclinatoire 
n'ait pas été proposé. Ces termes de la loi sont impératifs, ab- 
solus ; ils ne souffrent aucune distinction, et dérogeraient au 
besoin aux dispositions générales de la procédure devant les 
tribunaux civils. 

n La règle est tellement rigoureuse, que les parties elles- 
mêmes ne pourraient l'enfreindre ; les magistrats doivent ren- 
voyer d'office le défendeur devant son tribunal, encore que 
l'incompétence n'ait pas été proposée. A plus forte raison le doi- 
^Tent-ils lorsque celui-ci proteste contre la juridiction excep- 
jtionnelle où on a voulu le retenir. 

» La jurisprudence n'a jamais hésité à consacrer ces princi- 
pes; un arrêt de la Gourde Paris du 14 juillet 1825 a tranché 
la -question dans une circonstance identique, et les motifs de cet 
arrêt résument exactement toute cette discussion : en voici le 

texte: 

fc La Cour ; — Vu les dispositions de l'art. 424 du G. P. G. ; 

» Attendu que Devanoie rHest pas commerçant^ et qu'en ven- 
dant sm chei^al il a disposé de sa chose, il n'a fait qu'un acte 
mtrement cùfil et non commercial; annuité le jugement conune 
incompétemmen^ renduy renvoie les parties à se pourvoir devant 
les juces compétents. » (^. J. A. , t. 29, p. 319.) 

w On décidait de même dans les anciens principes. Jousse 
donne cet exemple d'une application frappante à l'espèce: 
•M Un bovrgfiois vend un cheval à un marchand de chevaux^ ce 
marchand le vend à un maquignon^ celui-ci fait assigner le mar- 
-chand devant les juses consuls, et ce marchand appelle en garanr 
Me le vendeur y qui décline la compétence du tribunal. 

» Les juges consuls ne peuvent se dispenser de rem^oyer la de- 
mv&de en garantie dei^ara les juges du bourgeois qui demande son 
>rewvv>i, et ils doivent connaître seulement de la demande origi'' 
naireu ' 

» Et il faut remarquer avec M. Garré, que l'ordonnauce de 
1667, dt. 7, art. 8, avait une disposition semblable à l'art. 59 
<€. P. C., dont l'art. 181 est l'application; die disait que les 
assignés en garantie sendCBt tenus de procéder en la }uridic^ 
don où la demandé originaire serait pendante^ et cependant 
4Mi ne doutait pas alors que les juges de commerce ne fus- 
sent incompétents pour connaître de la garantie. Gomment 
déciderait-on le contraire aujourd'hui que l'art. 424 G. P. G. 
«ordonne spécialement le renvoi quand il y a incompé - 
ience à raison de la matière ? aussi M. Gané ajoute-t-il : 
41 En pareil cas, les juges de commerce doivejite/icor^jse dédaçer 
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ïti€QniphenVi aujourd'hui,»(De tOrganisàfionjudictaire^ 2» vol., 
p. 608.) 



COUa aOYALE DE PABIS. 
Ordre. — Règlcni nt définitif. — Appel. — DeJai. 

!• Le règlement définitif de l'ordre arrêté par le Juge-commis^ 
saire ne peut pas être attaqué, devant le tribunal de première 
instance par action principale ou par opposition, ii peut seu- 
lement être attaqué par la voie de l'appeL 

2» Dans ce cas y le délai de l'appel esl de trois mois, 
3** Ce délai court à partir du jour de la clAture du règlement dé- 
finitif. 

(De Maussac C. Huet et autres.) 

Un ordre avait été ouvert devant le Tribunal de la Seine sur 
un sieur Bisson : cet ordre, dans lequel une dame de Maus- 
sac avait produit, fut, après diverses contestations, définitive- 
ment clos le 16 mai 1835. 

La dame de Maussac prétendit que le juge - commissaire ne 
s'était pas conformé dans le règlement définitif au prescrit du 
jugement qui avait statué sur les contestations élevées sur le 
règlement provisoire; en conséquence elle forma devant le 
Tribunal civil de la Seine une demande en réfonnation des er- 
reurs qu'elle signalait dans le r^lement définitif. 

Le 17 mai 18d6, jugement qui rejette cette demande par les 
motifs suivants : — («Attendu, en fait, que la dame de Maussac 
a laissé passer les délais accordés pour contredire, sans contes-- 
ter le règlement provisoire supplémentaire au profit de la 
dame Chamet, et sans avoir demandé à y être colloquée pré- 
férablement à cette dernière ; — Que le silence garde par elle 
peut être considéré comme une présomption d'acquiescement 
audit règlement ; — Qu'aujourd'hui l'ordonnance de clôture 
du règlement définitif ayant été rendue par le juse-commis- 
saire, la dame de Maussac ne peut plus être recevable à l'atta- 
quer sous prétexte d'erreurs qui auraient eu lieu dans le r^le- 
ment provisoire, et qui se trouvaient reproduites au règlement 
définitif, et que, si le règlement dont s'agit n'est pas conforme 
à toutes les dispositions du jugement intervenu sur les contesta- 
tions, il ne peut, à cet égard, v avoir lieu à action prin- 
cipale devant le tribunal ; —Attendu, en effet, que lorsqu'il s'a- 
git de régler provisoirement les droits des créanciers, le juge est 
un simple commissaire qui examine et prépare; mais que, 
lorsqu'il est question d'un règlement définitif, le juge représente 
le tribunal lui-même ; que par conséquent sa décision ne peut 
être réformée que par la juridiction supérieure de la dour 

T. Lin, i5 
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royales — Déboute la dame dtMaussac de sa demande, l|i reii-» 
voie à se pourvoir devant qui de droit et dans tes foriAeft 
de droit. ...» 

Appel par la dame de Maussac de ce jugement, et subsidiaire- 
ment du règlement définitif. 

Arrêt. 

La Cour ; < — En ce ^ul touche I^appe! interjeté par la daMc 4^ M(|V«- 
sac da jugement du 17 mal i856 ; — Adoptant les motifs des premiers jngeç } 

— GoifFIRMB ; 

En ce qui touche l'appel du règlement défibitif: '— Considérant qt)|K le 
juge commissaire représente le tribuaal tout entier, torsqu'aprés |e jyge- 
metit des conteslatioTis élcrécs sur h règlehieftt provisoire, il proboùçe de^ 
déchéances, ordonne la'délivrance des bordereaux de collucation, et ûtè 
d'une manière irrévocabie l'orcke e«tre lis 4ifi«fciitt Créanciers; qu'ainsi 
le règlement définitif est un véritable jugement, qui ne peut être attaqné 
que par U Toie de l'epf «4 ; 

Qm si la loi m'* pas détcrailné le délai dans lequel e«t ftpfeldolt êtK 
îfitvrjtlé, il faut recourir au droit ceminufi d'aprèt tuqo«t, à mokM 4'vlM 
exception formelle, le délai pour se pourvoir «olilrt ks j<igcnte»t> «;o»tWf 
<iict«ir«« doit étrt d» trpii fuoû; -^ Qm le règlement déânitif imi «kHf%nt 
pti être «igmlié, le délai lioit courir du jour oè^ par IWdonoaoce de elô«> 
tqre de l'ordre, U 'déoigi4Mi du juge-commissaire tst oeneéa ooiitNm 4«« 
|)»rties iat^resiées, toujours représentées par leurs avoués ; 

Coosidéraat, en fait, que le règlement définitif a été arrêté U lê 
mai 1855 ; que Tipp^l ft'en a été interjeté par la dame do llaiiisae gue pbii 
d'un an après ; — Déclara U dame de Maussac non reeerable <)an« von np- 
p^l du règlement définitif. 

Du 11 janvier 1837. ^ a* Ch. 

Obseavations. 

1 jugëe par cet arrêt etpar Tarrêt suiy^anf 
le divise depuis longtemps les auteurs ef 

ce que le Code de prQcédùre n*a pas dé- 
} et par quelle voie on pourrait se pQu^- 
ce de clôture de Torare, contre le règle- 

^ avait conclu du silence ( 
l'ordre aucun recours léga 
i\x juge^cojnmissaire , et 
cette opinion par cette considération, que les c 
avaient eu la facuhë de contredire ne devaient p 
faculté d'atta<juer de nouveau le règlement de 
remettre ainsi toiit en question. (^. Tarrible, 
t. 12, p. 310.) Mais on ne tarda pas à s'apercevc 
des cas dans lesquels le juge- commissaire, soit 
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excès de ponyoûi tek qu'il éiftit îndisptBsable d'accorder Mt iù- 
téressés un recours contre le règlement liëftfttiîf . Atn^ est-on 
aujourd'hui gëi^ralement d'aeeord ^ue l'oràMnamee de élô- 
ture de 1 ordre peut être àttJM|uée dase eertains cas. 

Mais par quelle voie? ter^H» par la toie de l'appel oit jfiar 
celle de l'oppositioiiy ou de la tierce oppositien? C'est ici que 
naît ie dissentiment 

JSi, GAaas, qui a plusieurs fois diaiiigé d'avis sur la ques- 
tion (1), après l'avoir mûrement examinée en 1827, a proposé 
la distiitction suivante. 11 pense que si la partie qui veut atta- 
quer l'ordonnance de dèture n'a été ni appelée ni représentée 
dans l'ordre^ elle peut açir j»r la voie de la tierce opposhidti ; 
et c'est en effet ce qui a été décidé par plusieurs arrêts. 
(F. J. A., t. J7, yf^Onirt, m» 193; t. 37, p. 122, et t. 49, p. 631.) 
— Que si, au contraire, le créancier a figuré dans Tordre, 
M. Carré est d'avis qu'il peut attaquer le règlement définitif 
par la voie AeVapptL fl^. Carré, Proc^. , t. 3, no 2576, et J. A., 
t. 51, p. 5l3et suiv.) 

Cette dernière opinion est partagée par MM. BERRtAT^AnvT* 
Prix, t. 2, p. 616, note 16 ; Favarb-Langlade, t. 4, p. 62 ; 
PiGEAU, Comm,f t. 2, p. 435; Hadtefeuille, p. 419, et Coffi- 
NiERHs, J. A., t. 17, v° Ordrcy b« 104. 

Elle est d'ailleurs consacrée par de nombreux arrêts. ( f^. arr. 
Paris, 3 et 11 août 1812, J. A. , t. 17, v« Ordre, n • 104 et 105 ; 
RiOM, 7]uin 1817, ibid.j n»2ia; Mowtpelukr, 9 juin 1823, 
t. 44, p. 223; Cabn, 19 janvier 1825, t. 36, p. 28i; Toulouse, 
7 décembre 18,6, t, 44, p. 2âl ; Bourges, 7 juillet 1830, et 20 
juillet 1831, t 44, p. 219et220; Naucy, 6 avril 1832, t. 44, 
p. 218; Paris, 20 juin 1835, t. 49, p. 696; et Pau, 9 juin 
1837, t. 53, p. 413.) 

Les principales raisons sur lesquelles on tfppuie ce seiïthnent 
sont 1*» qjue l'ordonnamee de clôture du juge-commissaircr en 
matière d'ordre^ équivaut à un jugement et en tient lieu, d'où 
l'on conclut qu'elle doit être attaquée comme tm jugement, par 
la voie d'appel > ^ .que Tappel est de dfoit commun, et que, 
pour qu'on puisse y recourir, il n'est pas nécessaire que la loi 
l'ait dit expressément, et qu'il suffit qu elle ne l'ait pas interdit; 
S"* que si l on portait d'abwd i'actiou devant le tribunal, ce 
serait (aire juger deux fois la cause en première instance, puis- 
que le juge-cowmissaire, qui remplit l'office du tribunal, en a 
déjà connu, et que ce serait par conséquent, et contrairement 
au vœu de la loi, établir trois degrés de juridiction. 

TeU soiit ks motifs qu'on fait valoir dans cette opinion; mais 

(j) K DâMé, Jnatyse, qucst. a565, Lois d^la Procéd» civ,, l. 5, n» aSjS, 
et «iMt C9iMi»lutioii postfaïune iawérév J. A., t. 5i, p. 5i5. 
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on ne peut se dissimuler que les partisans du systètne opposé 
n'ppposent à leurs adversaires des considérations très-puis* 
santés. Voici comment ils raisonnent 

Ib nient d'abord que le règlement définitif soit un juge- 
ment. « Pour qu'il y ait lieu, disent-ils, à l'exercice de la juri- 
diction contentieuse, et par suite à rendre jugement^ il faut qu'il 
y ait litige, corUeslation entre deux ou un pljus grand nombre de 
parties, inter volentes. Hors de là il n'y a plus lieu qu'à l'exer- 
cice de la juridiction volontaîre^entxe parties qui demandent ou 
requièrent, w/^r volentes; alors le juge accorde, refuse, ordonne; 
mais, à proprement parler, il ne juge pas; il ne rend ^asjuge^ 
ment dans le sens ordinaire attaché à ce mot. 

>» Or, qu'arrive-t-il lorsque le juge-commissaire dresse et 
arrête le règlement définitif d'un ordre ? £xiste-t-il alors quel- 
que contestation entre les parties qui doivent y figurer? Non ; 
car s'il en existait, il ne pourrait clore et arrêter cet ordre ; il 
serait obligé de suspendre son opération et de renvoyer les 
parties vider leur contestation devant le tribunal (art. 758 
C. P. C). Lorsque le commissaire arrête définitivement le rè- 
glement de Tordre après que toutes les contestations, s'il y en 
a eu, ont été vidées, il ne fait donc dans la réalité qu'un acte 
de juridictic.i volontaire. 

» Vainementargumente-t-on dce termes de l'art. 759 C. P. C, 
où il est dit que le juge-commissaire liquidera les frais de ra- 
diation et poursuite d'ordre prononcera la déchéance des 

créanciers non produisants, ordonnera la déchéance des borde- 
reaux de collocation, la radiation des inscriptions des créanciers' 
non utilement colloques, etc.. Tout cela n'est pas de la juridic- 
tion contentieuse, car tout cela se fait par le juge sur la siinple 
réquisition des parties, sans qu'il y ait contestation entre elles, 
c'est-à-dire conclusions posées par aucune d'elles contre la de- 
mande d'une autre ou de plusieurs autres. » 

Ce point établi que le règlement définitif n'est pas mijuge- 
ment y les partisans de cette opinion en concluent que cet acte 
n'est pas susceptible d*appel, 

a En effet, disent-ils, ne voit-on pas que ce serait demander 
à la Cour royale de rendre une décision sur un point qui n*a 
pas subi le premier degré de j uridiction contentieuse ? qu'on l'in- 
vite à rendre un arrêt qui pourra contredire virtuellement les 
jugements déjà rendus sur le» difficultés qui ont pu s'élever 
lors du règlement provisoire, ou qui n'en sera que l'interpré- 
tation, interprétation qui appartient exclusivement au tribunal 
qui a rendu ces jugements ?.... » 

Ils ajoutant qu il est possible que la somme à distribuer 
soit inférieure à 1,000 francs.— Dans ce cas, disent-ils, quelle 
sera la voie de recours? Le règlement définitif sera-t-il donc 
inattaquable, encore bien qu'il contienne des erreurs ma- 
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tériellesy encore bien qu'il puisse yioler la chose jugée?.... 
. Enfin, ils demandent dans quel délai on pourra interjeter 
appel : ce délai sera-t-il de dix jours, comme pour le jugement 
qui a statué sur les contestations élevées dans l'ordre ? serÀ-t>il 
de trois mois, comme pour les jugements ordinaires? sera*t-il 
indéterminé?à parti nde quelle époque commencera-t-il à courir? 
sera-ce à partir de l'ordonnance de clôture ou de la délivrance 
des bordereaux?... Sur tous'ces points la loi est muette, et l'on 
ne peut suppléer à son silence sans entt-er dans la voie de l'ar- 
bitraire. 

Pour éviter donc ces difficultés presque inextricables, pour se 
soustraire à ces conséquences extrêmes, les partisans de Topi- 
nion que nous venons de faire connaître sont d'avis que c*est 
par la voie de l'opposition ou de la tierce opposition qu'on 
doit se pourvoir contre le règlement définitif, comme cela a lieu 
dans tous les cas de juridiction volontaire déléguée, par exem- 
ple, en matière d'enquête, de compte, de visite de lieux, de 

partage, de taxe^ etc et même en matière d'ordre, lorsque 

le règlement provisoire est contesté. 

Ce dernier sy^stèmea été très-nettement et très -habilement 
développé par M. Devilleneuve dans des observations insérées 
dans le t. 37 du Recueil général des lois et arrêts, 2« part., p. 113 
et 114 ; et c'est dans ce sens que se sont prononcées les Cours 
de Rouen, de Bourges, de Toulouse, de Bordeaux et de Paris. 
(T. Arr. 26 mars 1809, J. A., t. 17, v« Ordre, n» 43; arr. * 
10 décembre 1813, fbid.yH'' 141; arr. 15 mars 1829, t 44, 
p. 217 ; arr. 22 juin 1827, Dict. génér. procéd. , v« Ordre, n? 406 ; 
et arr. 26 janvier 1831, t. 44, p. 216.) 

On voit par cet exposé combien la question est délicate, et 
quoiqu'on puisse invoquer beaucoup plus d'arrêts en faveur de 
la première opinion que de la seconde, on ne peut pas dire cepen- 
dant que la jurisprudence soit fixée en ce sens. — Dans cette 
situation, il serait bien à désirer que la Cour de Cassation fut 
appelée à statuer sur la difficulté : jusqu'ici nous ne connais- 
sons aucun arrêt de cette Cour qui l'ait jugée m terminis. 

Quant aux deux autres questions, elles ne sont pas sans in- 
térêt ; la dernière surtout mérite d'être remarquée, elle a été 
jugée en sens contraire par la Cour de Pau. {V< l'arrêt suivant.) 

COUR ROYALE DE PAU. 

Ordre. — Règlement définitif. — Appel. -- Délai. 

1* On peut se pourvoir par appel contre le règlement défi-- 
nitif d'ordre arrêté par h' juge^commissaire, c'est la seule voie 
qui soit ouverte au créancier contestant (1). 

---— — ■ ■ ■ — 

(i) V, l'état de la jurisprudence sur celle question, suprà^ p. 4io et suiv. 
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8» /ws délai de faj^pêl, dam ce oas, est de ttvii mois (1). 

3® C^ délai cQuHf non à parlir du jour de la déluré du rè^ 

Shm^nf définitif y nmU du Jour de la §ignifieaHon duboMereau 
é ççdoccHiçn (2). 

( Ducuing C. Pinson. ) — Arrêt. 

l<i Cçun; — .ittçnda, «n fait^ qu« lor« de Tordre provisoire, lefug^. 
çQmmissairiB çoUoq^a f|« pr^mi^^r y^Ag U partie de Ga«aaboa^ à «bnctir- 
renoe de U nomme pripcipalff de ^,Î$6S fr. 70 c.j et de Ja somme dt 8^5 ft. 
39 c, pour deux années d'intérêts échus et pour cenx de l'année eontaniê ; 
—Qu'il déclpra (}ue furpette «Qi^me prinçipi^le» St4oQ fr. énûf ntsvaocptibles 
d*être colloques par privilège; — Qu'il colloqqa en rang impédiikteiiieat 
inférieur la partie de Sicabaig» pour raison de son capital et desivtérAti db 
trois ans écKus ou à échoir; — Qu'il en fut dit de même d'ua tiers créna- 
cier à c|ui la partie de Sicabaig a cédé son rang depuis cett^ époque; .-^Qt^ 
M. le juge-commissaire ne s'occupa, dans l'intérêt d'aucun (les cr^apcUks 
produisants, des intérêts courus depuis l'adjudicatioB, et 9 courir jusqi|*Mi 
Jour présuma de la délivrance des bordernaux; — Attendu que ces diverses 
CôUoéatiods, ainsi provisoirement arrêtée^, de cela qu'elles n avaient snf* 
cité aucune contestation entre les divers intéressés, auraient dû être «on- 
Terties parement et simplement pAv ohe ordonnance, en une coDocation 
déflnttiTe; —Que M. le commissaire 0n a^it différemment et substitua un 
nouvel ordre à celui dé]à adopté; et un bordereau de collocatîon, revenu de 
sa forme «xécotffl^e, ayant été délivré à la pai'tie de Sicabaig, ou comme 
^e ce soit de Daran^ eelle-cî le si^ifia à la partie de (Jasaubon qtti en re- 
' leva appel daas les trois mois de la signification ; -« Attendu, sur li fin ^ 
Aon-recevolr prise de ee que la déeièion du commissaire n'aurait pAs été 
soseeptible iU'appel, meit bien d'eppositioo:-*Que le nouvelle xlébisioo 
rendue par le juge-commissaire n'était évidemment susoeptiblo de réfôif- 
i^ation qee par la voie de l'appel, par la raison qu'elle avait tin 6artf<ftère 
définitif; qq'elle «veit été rendue par an }uge spécial en cette toatlèn», 
en fj(veu« de qui le trîbqnal, peur se conforinef è la loi, s'était desseiai die 
tpute jucidiftion, et que pelai*ci, psr la oUtnre définitive de l'ordre, Taviit 
QPtièremept épuisée ; qu'une opposition devant «voir néeesseiremeat pe«r 
euetderçHSfiisircemême juge, ou, ce qui est la même chose» celui de IVnte- 
rité de qui il avait procédé, il était impropQS«bIe de soumettre ai celul-el, 
dans cçt ^tat de choses, la question de Sft réfqrmer lui-même ; quf , d'ail- 
leurs, quoiqu'il n'existe pa^ un lexte précis qui règle le mode ei| pareille 
eirconstaacé,1'on ne sfiurait conclure quq la voie de l'appel n'est paspretî- 
cable ; dans ïe silence de la loi, les pîwties intéressées rentraient naturelle- 
ment dans le droit commun, et il demeurait ainsi naturel quece fût au juge 
supérieur que fût dévolue la connaissance, soH des irrégularités, soit des 



(i) La Cour de Paris a rendu une décision semblable le ii janvier id37, 
(F. l'arrêt précédent et les obseifvations.] 

(a) La Cour de Paris a jugé au contraire que le délai devait partir du 
jour de l'ordonnance de clôture de l'ordre, attendu que cette ordonnance 
ne derait pas être signifiée, (r, l*arrét précédent.) 
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infiMticef reprochées à cette déolaigo |udiciaire; — Eo ce qui toocbe la 
deuxième branche delà fin de noo-rece voir, prise delà tardiveté de Tappel : 
-^Attendu que Pappel ayant été relevé dana le» trois mois de la signiflca- 
liM 4« IVirdoiiAaiice da juge portant bordereau de créance, c'est encore 
1* eaa et dire qu'i^a été fbrmé en temps utile $ 
Pai eit MOTiM, etc. 

Da » jttîn 18Sr. — CSi. Corr. 



COUa ROYALE DB PAU, 
Saisie imtaiobiltéreé — iMnffisavee des immeoblae hypnthéqnésé — Preuve» 

Lorsqu'un créancier hypothécaire fait saisir, outre Vint' 
meuble qui lui est hypothéqué j, d'autres biens sur lesquels il 
n'a pas d'inscriptions, et qu'il y a contestation sur la suf" 
fisance ou l'insuffisance de l'immeuHe spécialement hypothé-r- 
quéj c'est aux tribunaux quii appartient de décider cette 
question d'après les faits et circonstances de la came ; la preuve ' 
n incombe pas nécessairement au ûtéaneier saisissant . (Arti- 
cle 2209C.C.) 

(Frogé CLahore.) 

Le 10 novembre 1835, le sieur Frogë, créancier de Laliore, 
iait saisir immobilièrémént sept pièces de terre appartenant à 
son débiteur, mais dont une seul^) ( It'pièce dite Laeeste) était 
hypothéquée à sa créance. 

Lahore demande la nullité de U saisie : V parce qu'aux t«r • 
me«! d« r*rt. J209 C. C, Ç'rogé ne pouvait poursuivre la vente 
des immeubles qui ne lui étaient pas hypothéqués qift da^s le 
cas de l'insuffisance de la pièce de terre Lacoste sur laquelle il 
avait inscription; 2<* parce que, suivant la disposition de 
l'art. 2205. il aurait dû, avant de poursuivre la vente des biens 
non hypothéqués à sa créance, faire cesser l'indivision. 

Sur cette contestation, jugement du Tribunal civil de Pau, 
du 21 avril 1836, qui statue en ces termes : 

« Attendu que, d'après Tart. 2209 C. C, le créancier ne 

Eeut poursuivre ta vente des immeubles qui ne lui sont pa3 
ypothéqués j que, dans Tespèce, Frogé n'offi e point de preuve 
t^t là pièce de terre comprise sous le n" 1 de la saisie sok 
itisttffisànte poué- le payer de sa créance; que cette preuve 
ne rés ulte pas non plus des faits de la cause, et que, dans tous 
les cas, ce serait au sieur FrOfi[é à l'établir ; que, ti'A^ittit exigé, 
en effet, que cette seule hypiothèque au moment du contrat, il 
jf a présomption qu'elle fut jugée suffisante pour garantir son 
paiengient; qu'il y a lieu, par oonséfjuent, d'annuler la saisie, 
relativement ame pièee» de ler#e qm y sont désignées, autres 
que celle qui fut hypothéquée au sieur Frogé, etc. >» — Appel. 
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ÀARit. 

La Godh ; — Attendu que» dans l'espèce de Tart. aao$ C. G.» U loi a 
laifsé dans l'indécision à qui du créancier ou du débilenr iocombe la 
charge de protiTer la suffisance ou l'insoflBisance ^le ?aleur de l'iuiaienble 
spécialement hypothéqué ; qu'il résulte de cet état de choses qu'en jcas de 
contestation, la solution de cette question rentre dans4e domaine du juge, 
sons quelque forme qu'elle soit soulevée et sans égard pour la condition du 
contestant; — Attendu que, dans la cause, indépendamment delà con- 
vention de spécialité qui constitue une forte présomption en faveur de 
la suffisance de l'immeuble affecté, il est demeuré certain que le vendeur 
avait acquis lui-même, peu d'années avant la revente, cette même pro. 
priété, pour une valeur double de sa créance; qu'il n'a cédé l'utilité de 
son acquisition que pour le mêrae.priz ; et enfin que les propriétés de cette 
nature sont recherchécttdans le pays,et ont notoirement augmenté plutôt que 
diminué de valeur; qu'il est demeuré constant encore que tous les autres 
créanciers hypothécaires du débiteur ont été désintéressés par la part que 
chacun a été appelé à prétendre dans la distribution du prix delà vente par 
lui consentie au sieur Daugerot, antérieurement 4 la saisie; 

Pab cas MOTirs, a démis et démet de l'appel. 

Du 9 mai 1837. — Ch. Corr. 



COUR DE CASSATION. 

Contrainte par coi^. — Caotion. -* Non commerçant. 

La contrainte par corps ne peut pas être prononcée contre le 
non^ commerçant qui s*est rendu caution d'un commerçant, à 
moins qu^il ne s'y soit expressément soumis. (Art. 2060, Î063 
C. C.;637C. Comin.)(l) 

(Capelle C\ Pexet.) 

La dame Pezet avait vendu au sieur Gapelle fils uu fonds 
de commerce, pour le paiement duquel celui-ci s'était engagé à 
remettre à la venderesse des billets à ordre échéant d'anniée eu 
année. Le sieur Gapelle père s'était porté caution de cet engage- 
ment, et avait promis de donner sa signature sur les billets 
qui devaient former le comjplément du prix. 

Ces billets n ayant pas été remis, aux termes de la convention, 
la dame Pezet fit assigner les sieurs Gapelle père et fils devant 

(i) F. dans le même sens J, A., t. 27, p. 45, et t. 49, p. a54, les arrêts 
de la Cour de Cassation du 13 juillet i8a4 et de la Cour de Lyon du 4 ^^' 
vriêr i835. — Ce dernier arrêt a décidé que néanmoins le tribunal de com> 
merce était compétent pour statuer tant à l'égard de l'obligé principal que 
de la caution, f^, en sens contraire arr. Paris, 18 mai 1811, et arr. Poitiers, 
29 juillet i8a4. (J* A., t. aa, v» Tribunëu» dctommercêi n« yy^ et t. 37, 
p. 48.) 
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le tribunal de commerce, et demanda qu'ils fussent contraints 
par corps à exécuter leur obligation. 

Gapeile père soutint qu'il n'était pas commerçant, et que son 
. cautionnement ne constituait cm'un engagement purement ci- 
til; en conséqiiènce, il déclina la compétence du tribunal. 

Le 10 août 1833, jugement qui accueille le déclinatoire. «— 
Appel. 

Le 17 juillet 1834, arrêt de la Cour de Toulouse qui décide 
que l'engagement de Capelle fils étant commercial, il en doit 
être de même de l'engagement accessoire de Gapeile père ; au 
fond, la Cour, évoquant, condamne Capelle père et fils, solidai- 
rement et par corps ^ à payer à la dame Pezet les annuités échues 
de leur dette, et à lui fournir pour le surplus les billets à or- 
dre promis par la convention intervenue entre les parties. 

Pourvoi pour violation des art. 2060, 2063 C. C. et 637 C. 
Comm., en ce que l'arrêt attaqué avait prononcé contre Ca- 
pelle père la contrainte par corps. 

ÀRniT. 

La Gooe; — Vu les art. ao6o, ao65 G. G. ; — Gonsidérent que le sîear 
Gupelle père, eo consentant à répondre svec son 61s, dont il s'est rendu 
caution, du paiement des sommes qui pourraient rester dues à la dame Pezet 
pour complément du prix intégral à elle dû à raison de la vente du fonds de 
commerce, et même en s'engageant à donner sa signature sur les billets 
d'annuités qui doivent former le complément, n'a point fait la soumissioii 
eipresse que la loi requiert pour qu'il y ait lieu contre lui à l'exercice deU 
contrainte par corps ; «que dès lors, en étendant à lui cette condamoation 
par corps, l'arrêt de la Gour royale de Toitlouse.acpatrtveMiaiixfVtlcles 
précités; — Gassb. 

Du7 juinl837. — Ch. Civ. 



GOUR ROYALE DE PAU. 
Appel. -— Délai* — Signification. — Serment. 
Lors<fU*un jugement condamne le défendeur à payer une cer- 
taine somme, à la charge par le denuindeur d affirmer spus 
serment la sincérité' de lu créance, le délai pour interjeter ap^ 
pel court à partir de la signification de ce jugement, et non à 
partir de la significalion du jugement qui a donné acte du ser^ 
ment. (Art. 443 C. P. C.) (1) 

(Sabatier C. Rumeau.) 

Le 1^ mai 1835, jugement qui condamne les frères Rumeau 
^ payer aut héritiers Sabatier la somme de 6,324 fr., à la charge 

(i) f^. dans le même sens l'arrêt de la Gour de Bruxelles du 8 jaillet 
i8o8, rapporté J. A., t. 21, v» Signification, p. 347» n" 19. 
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y^r^fvo^i 4'aftmi6v par Mrsiént qu'Ui eitm«iit em leiir ànie 
et conscience que ladite soBune ^it légitiflMme&t due à Umr 

, L« 21 juillet, le jugement fol signifié à mymxi*^^ht tm $mét, 
jugement qm douae aete du terment.*^ Le 14 noTcmbre, «t* 
^nificHtieu de ce ju^feteenl à aroué. — Le 5 février 18M, a^pel 
des héritiers Rameau, tant du jugement du 12 mai que da c^ 
. lui du V^ août. 

hu béritierf aavliennent que Ta^^l est bob rcce?able,iMaiDe 
qu'il a été faili^r}elé hem des délais. 

A^LRÉT. 

Li OoDft; '-^ Attendu» en ce qui touche la fin de i|on-receTdi# oppoèét 
contre l'appel relatif an jugement du ii ooai i835, fondée for ce que cet 
appd n'aurait paf été interjeté dans les trois mois qui «nivirent la si^ifi- 
.Qi||ioity que vainement les parties de Biraben opposent que ce jn^eneÉt 
ne contenait pas en fa?eur des parties de Petit de disposition obBgalesce 
avant qu'il fût sanctionné par le serment qu'il déférait à ses parties; — 
D'une part, la condamnation était acquise, du moment de sa prononcia- 
tiQO> et le serment imposé, fùt«il une condition de cette eondamaatio*^ ne 
.fouirait avoif d'autre effet que d'en suspendre l'ezécvtion jusqn'è son ac- 
complissement, et» des que le préalable fut rempli^ le ingemont obtint 
iQUte ifon efficacité du jour même de ta date, par application des prasci- 
^f^ puisés dana les art» 1 179 et ii83 G. G. ; — De l'autre, l'apte 44& Q.I^^Q. 
leatgéaéral) et il dispose en termes positifs qne l'appel sera iaterfeté'ëiiM 
ifif trois mois qui suivront la notification légale d« jugement* -^ Fan cm 
jfOtiva^ déelare l'appel non reoevable* 

»tt 17 anfl 1§37. — Ch. Corr. 



GOUR DB GA9SATI0N. 

Jugement* ^-^ Motifs. -^ demande subsidiaire. 

Lorsque la n^essHé d'examiner une demande fst subordon- 
née à l admission d'une autre demande, ie fugemeni ou i^rrél 
nfui fv/ette la demande principale n'a pas besoin à*éitie motipé 
-em ce^ui touche le rejet de la defnande subsidiaire» 

(L*fiuîUitr C Lequeu.) «— Aaait. 

La Goob; — - Sur le 1" moyen ; — Attendu que le renvoi à l'autorité 
administrative n'a pu êbtf^%t-qu^il'n'aétéeii èfi^ réclamé par les deman- 
4çurs en^assfition (;(ue comme la conséqpence qéces^liv . d^ (^ main)4vée 

S'ar eux provoqua» àe /'opposition fdfrmée par Lequçu ati 4éiovirfici9£i)t 
'eau conteddeux; de manière que sî cette opposition avait au coàtraii^ 
«té uialirtentie, roifiraB Stn5UD CiSSngcmëDl n^ànfaîf dfi être fait dan s le cours 
d'eau, et auoune opération kt'aUrait dû alerp être re<|uisé de la part de l'ad- 
ministration, tout i'enfoi AevéfS elle deihcùrait gans objet ; 
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tm^êi^éu fue M a'ett p«g la uaHaetée, nfâié Min M MlitMiMli 
.j^^iatenaç de Topposition fermée pt Leipiew ^ni t été pMmpie^êf sk#l'àf^ 
fj^t al^aq»p; — Que par coD9é^iif Dt les inbtifs donnét par èet a«fét pw» 
rçppusf^r la iDAÎolevée repousfeat aussi implîoiteiiieBt, piaia néoesiaUe- 
meat, la d^swande accessoire eo renvoi; qq'aiiisi le même arrél ea^^ lil'éi^fii 
encore de cette den^aode, motivé, et par là kl tffu d«i« k)i rfiKtplit -* As^ 

JBTTB. 

^ jBu àÇ avril tSi^. -• Cb. Req. 



COUR ROYAL» D'ORLÉANS. 

Avocat. -> Ministère public. — Bâtonnier. — Gonseit de difloipii«e« ?•* 
Conflit. -—Droit d'action. — Assemblée générale, -r Tableau. 

1* Le ministère public a qualité pour saisir la Cour, pat 
action directe, du . conflit élevé entre le tribunal de pr&miêrè 
inâkimceet Vendre des avocats près ce tribunal, relatb^ment la 
nomiftalion du bâtonnier et à la composition du conseil de dis*- 
éipline. (Art. 79 décr. 30 mars 1806, et 49 loi du 20 âTrtt 
4«10.) 

2' La connaissance d'un pareil conflit appartient à la Conrj 
qui dois statuer en assemblée générale (1). 

d^Le procureur général n'a pas quaUté pôutattoqtter tinscrip*- 
4ien au tableau faite par le conseil de discipline : son droit é^ap^ 
^èl est limité au seul cas où il s'agit d'une décision dtseipti^ 
naire, (Art. 13, 15 et 20 de Tordonn. 20 iioteiiik*e 1822. \ (2) 

( Atocats de ChiiKm C* Ministàre public. ) 
» 

i^^endant l'anoée judiciaire 1835 -^ 1836, le barreau de Chi- 
yxon a ëté en proie à des troubles iatarieufa assea graves^ au 
iniliei4 de circonstances qu'il importe de faire ionnaitre. 

A^* Fourniçr, l'un des sept avocats insciils au^ tableau, «yant 
.<^pousé la filte- de M. mudoin, président du tribunal^ ses con^ 
frères crurent remarquer que le beau<-père usait de son îii^ 
fluencesur les justiciableaetde sa position ptrsoniieUe poutf av({^ 
menter ta clientèle de son gendre^ Des plaintes idatèreat, eues 
réclamations eurent lieu, elles ne furent pas écoutées» 

Le $ février 1836, trois avocats sîgnèi^nt la déolàratimi sm^ 
vaute ; « Ltl soussignés, avocats exerçiuU et plaidantdepuis pll^ 

i iM i m iu ii i I l I m ■ ' i"ii m H ii \ a t \\ i ■ msv . 
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sieurs années devAnt le Tribunal de pr< mière instance deChi- 
non, persuadés que l'état de perturbation survenu progressive* 
ment dans la discussion et Texpédition des affaires, depuis que 
M^ Fournier, avocat plaidant, est devenu le gendre de M. Bau* 
doin, président du tribunal, ne leur perti.e^pius de prêter, avec 
toute l'efficacité désirable, le secours de leur ministère à leurs 
clients ; péniblement affectés d'ailleurs de la défiance toujours 
croissante que ceux-ci manifestent, toutes les fois que leurs ad- 
versaires ont pour avocat le gendre du président ; ayant enfin 
la plus intime conviction qu'il est de leur devoir de s'abstenir 
jusqu'à ce qu'on ait mis fin à un état de choses dont la durée, 
trop prolongée déjà, ne peut que compromettre la dignité de la 
magistrature et la saine administration de la justice ; déclarent 
as'oir pris la résolution ^fe t:e p!us plaider devant le Tribunal de 
Ckjnon, tant que M^ Foiirnier plaidfra devant M. Baudoin, son 
beau^père, » 

Les signataires, de cette déclaration s'abstinrent de paraître 
aux audiences après cette déclaration, les avoués se bornèrent à 
prendre leurs conclusions. Pour faire tessercet état de choses, le 
•procureur du roi demanda la rétractation delà déclaration, me- 
naçant, en cas de refus, d'exercer des poursuites disciplinaires. 

Une seule rétractation fut obtenue de Tun des signataires ; 
les deux autres. M** Gaillard et Fouqueteau, s* en référèrent à 
la décision du. conseil de l'ordre. Le conseil ne put se consti- 
tuer, mais le bâtonnier écrivit à ses deux confrères pour les 
cnsager à retenir sur leur déclaration. 

Cédant à cette invitation, M** Fouqueteau et Gaillard répondi- 
rent, le 14 juillet 1836, que, « convaincus de leur bon droit, mais 
M prenant en considération que cette déclaration avait été rétractée 
w par le troisième signataire, ils déclaraient l'abandonner et la 
» considérer comifle non avenue. » Cependant, malgré cette ré- 
tractation, ces deux avocats cessèrent de suivre les audiences. 

Quelques mois après, en novembre 1836, les avocats de Chi- 
non s'assemblèrent pour élire le bâtonnier et le conseil de dis- 
cipline ; mais le tribunal prétendit qu'ils n'étaiçtit plus en 
nombre suffisant pour exercer ies droits d'élection que leur 
conférait l'ordonnance, et que c'était lui qui devait se consti- 
tuer en conseil de discipline de Tordre. En conséquence, 
le tribunal nomma un bâtonnier autre que celui qui avait été 
élU| et forma un nouveau tableau dont il élimina Af* Gaillard^ 
comme n'exerçant plus, et M* '^'^'^'^'^, connne n'ayant jamais 
exercé. 

Les choses étant en cet état, le procureur général près la Cour 
â*Orléans, pour rétablir l'harmonie dans le barreau de Ghinon 
et pour mettre fin aux malheureuses collisions qui le divisaient, 
fit citer au mois de février 1837 les deux bâtonniers à l'effet de 
statuer sur' la validité des deux délibérations opposées et qui 
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ne pouvaient subsister simultanément. Il fit également assigner 
M" Gaillard et Fouqueteau à TefFet de donner à la Cour des 
explications sur leur position au barreau, et de répondre aux 
conclusions qui pourraient être prises contre leur inscription ^vl 
tableau. 

Les avocats ont soutenu que le ministère public était non. 
recevable dans son action : 1*^ parce qu'il n'avait pas qualité 
pour appeler d'une décision de Tordre relative à la formation 
du tableau ; 2» parce qu'au lieu d'interjeter appel delà délibér 
ration des avocats de Chinon, il les avait assignés directement 
devant la Cour ; 3<* parce que les délais pour interjeter appel 
étaient expirés. 

Le ministère public soutint au contraire qu'il avait, aux: 
termesr des art. 79 du décret du 30 mars 1808 et 46 de la loi 
du 20 avril 1810, droit et qualité pour saisir la Cour par ac- 
tion directe, d'abord, parce qu'il existait un conflit qui jetait 
une perturbation fâcheuse dans l'administration de la justice, 
et, en second lieu, parce que la loi lui attribuait un droit de 
surveillance sur tout ce qui tient à l'ordre des juridictions. ' 

Arrêt. 

La Gooi; — Sar la fin de oon-rëcevoir : — Attendu que par deaz délî*' 
Itérations émanées, Tiine du Tfibonal de Ghinon, remplissant les fonctions 
de conseil de discipline, l'autre des membres du barreau de la même ville, 
il a été procédé à la nomination de deux bâtonniers de l'ordre des avo* 
cats dans le même ressort, pour Tannée judiciaire t836-i837; — Que les' 
aTocats ont en outre composé par l'élection le conseil de discipline de leur 
ordre; qu'ainsi ces deux décisions contradictoires établissent un conflit 
d'attribution et révèlent rexistence de deux bâtonniers et de deux juri: 
dictions exerçant dans le mêfoe ressort les fonctions de conseil de disci^ 
pline ; que ces deux délibérations sont devenues inattaquables par là voie* 
de l'appel ; —Que cependant ce conflit cause dans cette partie de l*admi*' 
nistration de la justice une perturbation qu'il importe de faire cesser ; — 
Qu'en matière de décisions disciplinaires, de délibérations émanées des- 
chanibres de discipline^ d'élections des bâtonniers et des membres du con, 
seil, jes Cours royales sont investies par la loi du pouvoir de réformer^ 
en assemblée des chambres, les décisions contraires aux lois et règlements ; 
, — Qu'en matière de conflit, c'est encore aux Cours royales que, d'après 
i*art. 563 C. P. G., il appartient de statuer sur les décisions contraires ésMi- 
Dées de juridictions comprises dans leur ressort ; 

Attendu aussi que, d'après les dispositions des art. 79 du décret du 
3o mars 1808, et 46 de la loi du 20 avril 1810, les procureurs généraux sont 
chargés de veiller à l'exécution des luis et règlements en tou^ ce qui inté- 
reaae l'ordre public, et surtout dans les matières relatives aux déci8i<^8 
disciplinaires et à tout ce qui tient à l'ordre des juridictions ; qu'ils ont, ' 
dans ce cas, le droit de saisir les Cours par action directe; — Que, dalis 
l'espèce, il s'agit de l'^xécQtioi| des ordonnances du ao novembre i8a» et 
ay août i8îo, relatives à la profession d'avocat, et d'une infraction au droit 
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que cet ordonnaoce» c^f^reat au conseil de diieipliée noiBMé f«f iM 
aVqctts, oa au tribuAal rempUsiaot les fooctions da oottstil ée ditoipliUW; 
<|cr*aind, le procurear général ayait droit et qualité pour Mîsk la GouT da* 
tonflit qui s'est élevé entre le tribunal et le barreau de Chin^o ; > 

Attends, quant à la question de saToir si le procureur général pfmt alê^t 
quer les inscriptions au tableau de l'ordre des avocats de CUdob^ que eelte 
etl^tton se lie an fond même de la question ; -— Attendu, quant à la vijî- 
éité de la délïbératiOn prise par le barreau de Cbiuon, que Tordonnaaee 
4(197 août id^, pirrement provisoire, n'a point abrogé celle du aooovem- 
bM i8»s; qu'elle ta modifie seulement en ce qu'elle substitue, pour la no* 
ttidetloa dû bftt^maler et detf membres du conseil de dtscipline, l'électioa 
ditette wm choix par rang de colonnes et d'ancienneté, et qu'elle admet 
l'élection, même dans les barreaux composés de moins de vingt avocats; 
-r* Que cependant, dans l'art, a^ elle fixe à cinq an moins et non compris 
le bâtonnier» le nombre dea menibrea du oonserl ; qu'ainsi, ^ur qu'il y ait 
éleotion^il feut qu'il y ait possibilité de liire en choix et qtfe le nombre 
deaiUgibles dépasse au moins celui des membres à éHre; qu'autrement, et 
dans un barreau composé de cinq, de quatre, ou même de* êeux avocats, 
il II 'y a p4S d'^leCtioB possible» et par suite, l'ordonnancé de i83o ne pou- 
vant dans ce cas recevoir son applicaftion, celle de iSua peut neule être lA- 
« voquée; qu'il faut alors rester dans les termes des art. lo et 17 de ladite 
ordonnance (1); — Mais attendu, err fait, que l'ordre des avocats de Ghinon 
te çQmtpQ4#lt ie sept mesebres iaterit^ %m tableau de l'année |BdiciBÂ>e 
^8.55- 185^ ; -<- Attendu que l'iaacription au tableav, faite par le cetfself ée* 
di^çîpUuet ^^* termes de l'art. iS de rordonnanoe du 20 norewbif^ tSàaf, 
ett inattaquable par le prococeer général ; — Que son droH d^ff{»pel e&Atfii 
IçA décisions du conseil de diaeipline est lioaité par les art. ti M ûB-étH 
q^^me ordonnance, au seul oaa où il aurait été statué par metUi^ dMtfîpH- 
U^e ; d'où il suit que le tableau précité doit servir de régie peur apprécier 
iedro'4 que le baccivau deGdinoa avait de procéder, confbrtàément kV'tfic 
donnance de iSSo^ à l'éleeUcn des membret de oonsell de discîpRtte et 
^ du bâtonnier ; — Pa» cm uuiif s, statuant sur le conflit élevé entre le tribu- 
nal de Ghinon et le oeoteU de dtfciptttne de l'ordre detf avooats, malwient 
l'élection du couieU et du bâten^ier laite par le batream de Chinon, et, 
par suitCjt aunule U délibération du Iribanal portant nomination du bâton- 
nier de l'ordçe 4ea afooâu près 1» même siège. 
Ott 4 oMura 19»9* ^ Gh. Réunies. 



COUR ROrYALB D'ORLÉANS. 
Àvoc«*» *- Meipline. — Fautes découvertes â l'audience. 

!• Vartick 103 du décret du 30 maw9 î808 t*appfH^ 

• "1 ,., ' ' ; [ >■» I I I I ■ ! I II I I ., Mi l . .1. 

^i$r, 4aa» le même tens, J. A, t. IG, p. }H, et t. i7, p. iii, Tarrét de la Cour 
d^ Q^UUAV du U d4eaalMre t«ii« et barrit Jk la C<Hlr db Cassation du tS 
i*W. t^^^f aÛMÎ f^a nos ebiervatieM* 
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qne aux avocats aussi bien quanta: officiers ministériels (1). 
2<» Un a\focat peut être poursand disciplinalrement dtçant la 
€v9ir, èans <fm /<? tonscil de di^cip^înc ah été prdétlahlemvnt saisi, 
nen-sf ait ment à raison des fautes coatmisks a L'AtJDïENCÊ, mais 
érrrete à raison de celles qtn y ont été découvertes. L'art, 103 
du ée'eret du 30 mars 1808 n'a pas été abrogé par l^art, IB de' 
rûrdonnànce du 20 novembre 1822 (2). % ' 

(M** Poutpicteau et Gaillard C. inioistère public.) 

Après la prononciation de l'arrêt qui précède, la Cour d'Or- 
léans, qui avait eu connaissance dans le cours des débals de la 
déclaration du 5 février 1836, rendit un second arrêt par leqMel 
elle ordonna que M" Gaillard et Foiiqueteau comparaitrai^çn* 
à son audience cour s'expliquer sur cette déclaration, attendu, 
que si les faits étaient prouvés, ils st^raient de nature à entrai-- 
ner ^'application d'une peine disciplinaire. 

M*' Jrouqueteaw /et GaUl^rd ont soutenu qm la Corn- éiak 
ilM?oi|ipétence, et il? ont appvye leurs C9Adu»im««ttr l'^irgu* 
v^eotAtion «uivante ; 

V L'art. 103 du décret du âO naara 1808 ne s'applique «u'ma 
^ffiçers ministériels^ f^vk A pas été fait pour les avocats mi- 
tt'«xiataî«nt pas alors U{;ali ment, 

^ I/art. 103 a été abroge par l'art. 16 de rardonaniee «hl 
a^nerambre 1822, qui ne réserve la juridiction des Cours et 
des iribmiaux que pour i«B fraitos t^ommises à i'aud.tncô, et 
qm «e tait sur la répression des fautes simplemi^nt déc(^ui>ei tes à 
i'atié.enc^\ 

9» La Cour ne peut statuer que âur l'appel, et après que le 
premier degré de juridiction a été épuisé; or. aucune pour- 
suite n'a été dirigée devant le conseil de discipline, à raison du 
fait incriminé, la Cour ne peut donc en cohnaît^e sans expbs de 
pouvoir. ' ï 

On voit que ce système de défmsft itait à peu près sembla- 
ble à celui qui fut présenté dans le temps par M« Parquin 
(K J. A., t. 46 p, 247) ; mais il n'a pas obtenu plus de suc- 
cès devant la Cour d'Orléans que devi^u la Cour de Cassation. 



(i) M. le procureur général DypiK a soutenu le contraire dans son remar- ' 
yn^ réquisitoire pto^wç^ d&Y$|it la cj]#wb» 4éf t^fuèUnH ditm^^-è 
faire de M» Pabqdiit. {F', J, A., t. 46, p. aS;.) Nous avons aussi rapporté 
t. il, p. 443, un arrêt de la Cour d'Aix qtii«st, ipr oe pe4»f, en oontradtc- 
tèin a»«e l'arrdt de la Goor d 'Orléans. 0« Kait que la €oiw ée Gattaéi^B « 
plutôt éludé que décidé la question dans son mir^ âu s» iuitiet i8îU 
ir, h A., t. 46, p. 3«4, l*arrêt et la note.î ' ^' 

(a) K par analogie J. A., t. 46, p. 584^ l'arrêt du aa juillet iBH ; U 
question est très-délicate. 
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Aer£t. 

LaGoob ; — En «e qui toiicbe l'exception d'incompétence : — Attendu 
qu'aux termes de l'art. io5 du décret du 5o mars i8p8, dans les Coora et 
tfibunaux chaque membre connaît des fautes de discipline commises ou 
découvertes à son audience ; que ces dispoûtions sont applicables aux mem- 
bres de l'ordre des avocats qui» antérieurement à la promulgation de ce 
décret, avait été rétabli par la loi du 22 ventôse an la, ordonnant la for- 
mation d'un tableau des avocats exerçant près des tribunaux» et exigeant 
qu'avant de rentrer en fonctions ils prêteraient le même serment auquel 
ils sont encore soumis; — Considérant que le décret du i4 décembre 18109 
en chargeant les conseils de discipline de réprimer ou punir les infractions 
et les fautes commisen par les avocats, n'a point abrogé virtuellemeot le* 
droit attribué par le décret du 3o mars 1808 aux Cours et tribunaux, de 
prononcer sur les fautes de discipline, commiseê ou découvertes à leurs au- 
diences; qu'il en est de même de l'ordonnance du ao novembre 1822, dont 
aucune des dispositions nVst inconciliable avec celles de la loi précitée; — 
Que si l'art. 16 de cette ordonnance énonce qu'il n'est point dérogé au 
droit qu'ont les tribunaux de réprimer les /butes eimunises à leur audience, 
on ne peut en inférer qu'il en est autrement pour celles qui y auraient été 
découvertes, puisqu'elle se tait à cet égard, et que l'argument à eontrarh est 
sans force dans vote ftiatière où une disposition précise, ou bteu une incon- 
ciliabilité frappante, peuvent seules faire tomber la disposition d'une loi 
antérieure;! — Attendu, en outre,* que dans l'espèce le' petit nombre des 
avocats exejrçant près le barreau de Chinon, et qui, d'après le tableau, ne 
s'élève qu'à sept, parmi lesquels figurent les sieurs Gaillard et Fouqu^an, 
inculpés, ne permet pas au conseil disciplinaire de se constituer ;— Attendu, 
d'ailleurs, que si les faits incriminés n'ont point été relevés par le cou-^ 
•eil de discipline depuis plus d'une année, ce silence ne peut paralyser 
l'action de la justice ; — D'où il suit que la Cour a pu ordonner des popr- 
suites et citer devant elle, en la chambre du conseil, les sieurs Gaillard et 
Fouqueteau, pour répondre sur les faits à eux reprochés; — Rejette l'ex- 
ception d'incompétence. 

Du6 avril 1837. _ Gh. réunies. 



COUR ROYALE DE BORDEAUX. . 

Autorisation. — Commune. — Appel. 

La commune qui a succombé en première instance ne peut 
procéder en cause d* appel sans une nomellc autorisation. 

(Commune deSaint-Médard-en-JalIesCGrandoiaison.)— rrét. 

La Gooa; >— Attendu que devant les premiers juges, la commiine de 
Saint-Médard-en-J ailes succombé dans la défense qu'elle opposait à la 
demande dirigée éontre elle par Grandmaîson ; 

Attendu que l'appel constitue une nouvcJle înslaiice ; qu<! la commune 
pe pouvait, sans l'autorisation de Tautoriié administrative, donner suite à 
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celui qu^eile a iilterjeté du jugement qai loi esl Contraire ; que celle aato' 
riaation a été refusée* par le conseil de préfecture ; 

Déclare la conamuDe de Saint-Médard-en-J ailes non recerable dan» l'ap- 
pel interjeté du jugement rendu par le Tribunal cifil de Bordeaux, le 
zi août i856. 

Du 17 juiUet 1834. — 1'« Ch. 

Nota. Cette décision est c^onforme à la jurisprudence la plus générale, 
bien qu'elle ait été contestée par plusieurs Cours royales, et par M. Cia^i, 
t. 3, p. 683, n* 54o5. {F^ J. A., t. 46> p. 33o ; notre j-evue, v* Juiorsaticn.) 
'-^ Aujourd'hui la question ne peut )>Ia» s'agiter ; elle est tranchée par Tar- 
tiele 49> S ^> <lc la nouvelle loi sur l'administration municipale, qui exige 
une nouvelle autorisation, (f'. suprà, p. 44o, y» aussi CoBMBiria, t. i, 
p. 3a4> «ïote a.) 



COUR ROYALE DE RIOM. 

Saisie immobilière. — Cahier des charges. — Publication. — Délai. — 

Nullité. 

1" En matière de saisie immobilière, la seconde publication 
du cahier tics charges est nulle lorsqu'elle a été faite hors des dé" 
lais prescrits par la loi(\). 

2" En pareil cas, la procédure entière n'est pas^ nulle ^ il y a 
lieu seulement à reprendre les poursuites à partir de la première 
publication (i). 

(Colombier C. Saint-Rames.) 

Ces questions avaient été portées devant le Tribunal civil de 
Riom, qui rendit, le t) mai 1836, un jugement ainsi conçu : 

« Le Tkibdnal; -Attendu qu'aux termes de l'art. 702 C. P. C, 
la publication du cahier des charges doit se faire à Taudience 
successivement de quinzaine en quinzaine, trois fois au moins 
avant l'adjudication préparatoire, et que l'art. 717 du même 
Gode attache la peine ,de nullité à Tinobservation de ces for- 
malités ; — Attendu,' dans Tespèce, que la première publi- 
cation du cahier des charges a été faite r^ulièrement dans le 
délai déterminé par la loi ; — Mais attendu que le jour où de- 
vait être faite la deuxième publication étant un jour férié, le 
Tribunal, par procès*verbal qui constate la première publica- 
tion, fixa la deuxième au 8 janvier dernier, sur la demande du 
poursuivant lui-même ; — Attendu que cette deuxième publi- 
cation n'eut point lieu au jour spécialement indiqué, sans qu'il 
apparaisse d'aucune cause plausible qui l'ait empêchée, et qui 
fut survenue depuis la première lecture ; — Attendu que c'est 

(i) k\ DiCT. GÉN. OK PBOCÉD., v^ Sotsie immobilière^ p. 5oo, n» 5oa. 

^a) f^.,par analogie, le Dict. gbn. dk raorÉo., v<» Sais s immohiUr're^ no 479, 

T. LUI. l6 



Digitized by 



Google 



( 6a6 ) 

yainemeut aue k pourtùiratit a cherché à le préfaloir dasi sa 
plaidoirie ae l'existence de la demande en distraetioti é^nnt 

Sartie des immeubles sbisis^ au temps oCt détail $c fkife la 
euxième lecture, parce que cet incident était né Idr» dé la pre- 
mière, et ne l'avait pourtant pas arrêtée ; — Que, bien plus, 
quoiqu'il fût connu, le poursuitaut n'en ayàit pàa th^'m^ lui- 
même fait fixer le jour de la deuxième lecture , et que, d*ail* 
leurs^ depuis la première, aucune cause nouvelle de saisie n'a- 
vait surgi ; -^ Attendu que la deuxième publicatioo étant sur- 
venue hors du délai prestlrit par la loi et le tribunal, se troUre 
viciée de nullité ; ^ Attendu, toutefois, qué cîëttô hùltlié ne 
peut atteindre^ par rétroactivité, les actes pfécédènlà de la pro- 
cédure régulièremedt faits, patcë que là loi ne le dit points et 
qu*il est de principe que les règles de rigueur doivent se res- 
treindre aux cas spéciaux pour lesquels elles ont été établies ; 
d'où il suit que les actes de la procédure jusqu'à la publication 
du 11 décembre 1855 inclusivement, doivent être maintenus 
comme réguliers ; 

n Par ces motifs, déclare huile et de nul effet la. publication 
du cahier des ohareeà faite lé 22 avril dernier , et t<hit te qui a 
pu s'ensuivre ; oraonne que la procédure sera continuée, 6h 
prenant pour point de départ la publication faite le 11 décclfl- 
Dre 1835* >» -^ Appel. 

Arrêt. 

La Gooa ; — Oétermioée par les mulirs eiprimés dans le jugement dont 
est appel et y a joutantt^-^ltendu q«'il ne fêsdite pai de l'art. 717 G. ?• G., 
qui désigne les formalités à observer, à peine de nullité, en matièr* de 
éàisie immobitiëre, qu'un acte nul, pour omission ou inobseryation dcfilr- 
ratflités prescrites, puisse entraîner et faire prononcer la nullité de tous 
Cëbz ({Ui l'Ont précédé, quoiqu'ils fusscmt réguliers et confonaet à ce q|ii 
est Obsefvë par là loi; — Atteiidiij d'ailleurs, que la deuxième lecture du 
eâhler dés ehftrgés, qtii aVaît.ëté renvoyée au 8 )an?icr i835, n'a pu être 
stiépendue et rttardtjë [)ar Titicideift qui s'était élevé clepuib la saisie im- 
ittobiRèfe, c*é8t-ii-dîi*c par la demande en Sistraction ou revendioation 
fermée par le nommé Hardy, dès le 1^ novembre i834, demande sur la- 
^ueMe il a pa seuteméAt êtne statué pftr jogemebt du 2^ înàrs dernier ; 

Dit qn*i\ à été bien jugé; ordonne que le jngemnit^ élc. 

Dit B décembre 1836. -^ l'« Ch. 



GOUfi DM CASSATION. 

t* Exploit. «^ Brreui'. -^ ÉquipoKentreé 

!• Saisie tum^lyUière. ^ Placards. — Procès- vèrbàl. — Éhonciatiou. 

3o Saisie immobilièfe. —Dénonciation. — Visa. ~ Adjoint. 

i* L'exploit n'est pas nul, quoiqu'iUndiquc i/texaN^ntent le 
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ikmiSciiB eh ta ptimnm à fnqmUle H é^t signifiéy hrsàue les 
lémnèiad^Hi mm i^nfemîêditt ûtte il^sèrU pour réparer ceifé 
rmmi*. (AftrfW €; Pi 6*) (1) 

«^ L'hHksiëf ^ui ééaégné dàtiif }Sôn pr*ocès'verhàt tes noms 
dëi communes dans lestftieilèÈ H s'est tMhIpôrte ei où it a fait 
apppinfdes plMcérds, tft ^ni ajouté ifUé ces ptacards ont été 
ajfj$chéâ »àS98'T0e8 iMê ttfiïiiûife kppkàtjifs i^ habitues a recevoir 
vu àFtimiê^ d'est tUfflfafittneni tonfômë à la loi ci na pas 
etnnmis dé miUië. (Art. 684, 080 G. P. C.) (2) ' 

^ lAPtsifUi t adjoint a apposé, en remplacement du maire, 
$9n visa^ sut fa dénonciation d'une saisie inimabiliére et sur le 
procès^Vèrbal d'appt^iiiûh de placatds, ity à présomption suf- 
fisante que le maire était absent et empêché : il nesipas néces- 
smire que l'emphit âonsfnte par une mention spéciale le fait de 
ttdfsen&e ou de tempéckeniànt (3). 

( Go]M«r C. Desprec. ) 

Uiië ^ail^é immobilière avait hé pratiquée sur le sieur Go«* 
fiétf à fâ revête du sieur fiesprez. jLe saisi e» demaBde la 
nullité, et se fonde l** sur ce que la signification du jug«m«nl 
tk ^éttu duquel la saisie avait été opérée n'indiquait pas eizac^ 
tement son domicile ; S*» sur ce que le procès- verbal d'apposi- 
tion des placards ne désignaiê^s les lieux où ces placards 
avaient été affichés (4); 3^ sur ce que la dénoAciation de la 
saisie et du procès- verM d'affiches avait été visée par l'adjoint^ 
sans ^ue l'huissier eù^ constaté l'empêchement âK ma^e. 
^ Le 8 décembre 1832, jug6ni«nt du Tribmal de Lyott qirt rct 
jette ces moyens. — Aj^l. 

Le 4 Juin 1833, arrêt confirmatif aiii^ ei^nçu :' <t fin ee qui 
touche la BuUité tirée de ee que la signifîeattdn du Jtlgément 
faite à Copier, indique soft éomieikf à L-fôil, jikte Sàiht-Pi^re, 
tandii qrfil dem^i^e place Sêfint *• Clair : — Considérant qu'il 
«4 dc'prineipf eonttffBt que toutes les fois c^u'ôn- trouve dans 
itok aete des éttoncittkitiir <fttî pëtivêïît féparer des erreurs ou 
«Us eansÂoii», l'acte est Valable ; - Consîdérailt qu'en tête de 
FcfxptoH de STgtiification se troilVe ta copie du jugement dans 
kquelle est indiqué le védtable domicile de Copier, place 
9ftij!rt4}lAir, cl qtie dès lofs il n'y â pas eu d^erreur possible j 

vt En ce ^i touche là nufllté que l'on veut faire résulter de 

il) Ii« J t tfiyatf tâce éftt 6aiif«faùfe mt de point, 
a^ G« moyè» et nldKié av«èt «té tfbafiwtenné devant là Cour. 

(3) V. dans le même aeas Itt a? rè«t ^MlifeMfs' 4AWf\t Diù*. ôiH. d« i^tîttt. 
V» Saisie immobilière, p. 498> n" 4^8, 469 et ^tmmt». K MMtt J> È^ t* Ja, 
p. 157, l'arrêt de la Cour de BW-déâux du 20 décembre i833, et la note, 

(4) L'huissier s'était borné à dire que les placards avaient été apposé* 
itanê le» mdrçiU apparente et habituée à recevoir ee$ êmi^ (fa/fiçhn. 
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ce que le procès-verbal de Thuissier ne constate pas que Tap^ 
position des placaids ait été faite à tous les lieux désignés par 
1^ loi : — Considérant que la loi n'exige pas Femploi de termes 
sacramentels dans la rédaction d'un semblable procès -verb]!!; 
— Considérant que l'huissier certifie qu'il s'est transporté dans 
tous les lieux indfqués par la loi, en désignant ensuite Savigny , 
Saint-Bel et l'Arbresle^ et qu'il ajoute qu'en sa présence il a 
fait afficher des placards dans tous les endroits appai^ents de ces 
lieux, et habitués à recevoir les affiches^ desdites communes ; — 
Considérant que ces mots endroits apparents se rapportent évi- 
demment à la première énonciation de tous les lieux indiqués 
f»ar la loi, car c'est dans les endroits apparents de ces lieux que 
'huissier a fait afficher ; 

» En ce qui touche la nullité prise de ce que les visa ont été 
donnés par les adjoints, et non par les maires : — Considérant 
que les copies ont été remises à la mairie de Calieire et de Lyon, 
et visées par les adjoints des communes ; — Considérant aue si 
la force des choses exige que l'huissier s'adresse à l'adjoint 
quand le maire est empêché, il faut admettre que cet empê- 
chement est suffiisamnient constaté toutes les fois que ce fonc- 
tionnaire a signé la copie, à moins qu'on ne prouve la présence 
du maire » — Pourvoi. 

Arrêt. 

La Gûob; — En ce qui touche le premier moyen: — Considérant que l'ar- 
rêt constate, en fait, non contesté^ que si la signification du jugement 
mentionne le domicile du demandeur, place Saint-PUrre, au lieu de placé 
Saint-Clair^ en tête de cette signification se trou? e la copie du Jugement de 
condamnation qui énonçait clairement le Téritable domicile du deman- 
deur ; — Considérant qu'en tirant de ce fait positif la conséquence que la 
signification du jugement avait eu lieu an véritable domicile du deman- 
deur, l'arrêt n'a pas violé les articles invoqués ; 

En ce qui touche le deuxième moyen; — Considérant que dans le pro- 
cès-verbal, l'huissier Péclet, en indiquant les noms de plusieurs communes 
où des placards ont été apposés, ajoute qu'il a apposé cet placards dans 
tous les endroits apparents et habitués à recevoir les affiches des placards ; 
— Considérant qu'en décidant que ces énonciations remplissaient le vœu 
de la loi, l'arrêt n'a pas violé les articles invoqués ; 

En ce qui touche le troisième moyen : — Considérant qu'il est constant 
que les copies du jugement ont été remises aux mairies des communes de 
Calieire et de Lyon, et visées par les adjoints de ces communes; qu'il ré- 
sulte de ce fait que les visa des adjoints, appelés par la loi à remplacer les 
maires, établissent suffisamment l'absence des maires, à moins que la pré- 
sence des maires dans ces communes fût prouvée ; — Qu'ainsi, cet arrêt se 
justifie sur ce point comme sur les autres; — Rbjittb. 

Bu 23 novembre 1836. — Ch. Req. 
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COUR DE CASSATION. 



!• Expertise. ~ SigoificatiOD. — Avoué. — Préfet. 

a» Cassation. — Moyeu de nullité. -— Fin de non-recevoir. 

!• V arrêt qui charge un juge de paix de vérifier les lieux 
contentieux^ d'entendre les anciens du pays et de faire Vappli- 
cation des anciens titres^ ne peut pas être assimilé à un arrêt 
ordonnant une enquête, 

j,^^. ^^^^^9"^^^^f ^^ signification de cet arrêt et la sommation 
d'assister à l'opération peuvent être valablement faites au domi^ 
elle de la partie^ encore bien qu'elle ait un aifoué, surtout lors- 
que la partie à la requête de laquelle les significations sont faites 
est un préfet qui na pas constitue' ui^oifé. 

2*» Est, non recevable le moyen de cassation tiré de ce qu'un 
arrêt préparatoire^ ordonnant une expertise, a été signifié par 
extrait ayant la rédaction des qualités j lorsque la partie qui 
excipe dé ce moyen de nullité ne l'a pas proposé devant les juges 
du fondy et a conclu à V exécution de l'arrêt irrégulièrement 
signifié. 

( Le Barrois de Lemmery C. Préfet de l'Yonne. )— Akeêt. 

La Cooi ; — Sur le i" moyen : — Attendu que les art. a6i et 3i5 C. P. C. 
concernent des opérations distinctes; que le premier se rapporte aux en- 
quêtes, et le second aux expertises ;~ Attendu que, dans Tespëce, la Cour 
joyale de Paris, par son arrêt préparatoire du 17 décembre i832, n'a pas 
ordonné une enquête; qu'il n'y a pas dès lors lieu â l'application de l'art. 
a6t ; — Qae cet arrêt s'est borné à charger le juge de paix de Saint-Julien- 
du-Sanlt d'une vérification locale; qu'il ordonne que les lieux secont vus et 
visités par lui, à l'effet de constater, par l'audition des anciens du pays, et' 
sur la représentation des anciens plans de la commune, s'il en existe, et des 
plans cadastraux, si l'tle dont il s'agit est ancienne ou nouvelle, et Tépoque 
de la formation de ladite lie; qu'il suit de là que le préfet du département 
de l'Yonne, dans ces circonstances, où l'intérêt de la défense n'exigeait 
pas l'intervention et le concours de l'avoué de la partie adverse, a pu faire 
signifier lef actes relatifs à la vérification ordonnée au domicile de lu partie,, 
en lui donnant les délais légaux pour comparaître, sans enfreindre l'art. 3i5 
C. P. C. ; 

Sur les 2* et 3* moyens : — Attendu que ces moyens n'ont pas été propo- 
sés dans les conclusions prises devant la Cour royale, et insérées dans son 
arrêt ; que loin de critiquer l'arrêt préparatoire du 17 décembre i83a, le 
demandeur concluait qu'il fût procédé par un nouvel expert, dans les ter- 
mes dudit arrêt, dont il consentait dès lors l'exécution dans l'état où il se 
trouvait ; d'où il suit que lors même qu'ils seraient bien fondés, ils seraient 
non recevables devant la Cour, et ne peuvent devenir dos moyens de cas- 
sation ; — RlJBTTB. 

Du 19 juillet 1837. — Ch. Civ. ' • 
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couB aoyAi^B bib Toulouse. 

Saisie-EséouHoo» -* Jispriiuerii»* '^ AI tlérieK 

1® Le débiteur est non recepable à se prévaloir delà disposition 
de l'an* §9?k C. P, C.j qui déclara iumisissableSj ju$qu\à oort^ 
Cfirrencedp^OO/r,, le^ machines çmf^nsilesrelatifs à sa pri^^'^io^ 
iprsqu'if ne l'a pas fyit au momen$ de la saisie, ou au pkiw 
tara avant la vente, 

2« Les of>jets mpbili^rf CQmpQf4fnt ($ m^nel d'une imprimerie 
ne rentrent pas dam ^ Qaf^gori^ des ustensiles dmtU peârle 
Vart. 59? C P, C, 

( Sens C. Bruç. ) 

£a 1834| une 8aifÎ6'<>ex^cution fut pratiquée, à la requête du 
iiîliur Brun, sur teut |e matériel de l'imprimerie du sieur 
Sens, jioii débiteur. Lors de }a distrilMitioii des deniers prore- , 
n^n^ de b vente, le saisi l'éclama une somme de 300 fr. ^ot^r 
lui tenir lieu des objets mobiliers qu'on avait indûment saisis, 
nonobstant la disposition de l'art. 592 G. P. G. 

Le 16 mai 1836, jugenjeiît du Tribunal qvil de Toulouse 
qui le dédire non receyabie, attendu qu'il aurait dà introduire 
/ Spo action lor§ d§ la ,saî$ie| qu avant la Yçnt^. -^ App^L , 

^ ArrAt. 

La Çoput -r Attepdq qa», s'il «it vrai qq« lo S 4 de l'stt. Sga C F. .€r^ 
ç^prime <]ue les mad^ÎQ^set initrameots servaiit à renssigacoieDt ppttiqiie 
çq e^^rcice cies spiepces et srtf , «ont inssiniMabl^t jusqu'à coa«iirreBce 4c 
ig somme de 3oo fr,» et au chois dv saisi, ce dernier est tenu^f eur poavtir 
profiter du (bienfait de la Io|, de former sa demande en nullité QS dittrae* 
tipq au moment de la saisie, ou, au plus tard, ayant la vente qui mi tttfette, 
et que la saisie n'a d'ailleurs jamais été critiquée squs ce rapport ( ^ Quf 
ce sont des ^âets ep nature que le législateur a eu la pensée de lui accor- 
der, et non une somme d'argent» afin qu'il t%\ encore les moyens d'esereer 
son industrie et de réparer les pertes qii'il aurait pu éprouvées -^Qu'il «ft 
Vk^m^ certain qu'un maître imprimeur est inadmissible ^ s'en préfalolf» 
parce que eefte profession, pour être e^erç^e* exige un grand fonds dem»- 
tériel et qui dépasse de beaucoup les 3oo fr. qu'on a présumé deroir être 
le prix des machines et ustensiles relatifs à l'exercice pratique des spietfces 
et arts ; — Qiie cda s'induit eocore du $ 6 dudit art. 59a, oii l'on voit que 
les outils, KéçtssaSartsà Içurs oecupatims pêrtenmih*, sont insaisissables ee 
totalité, sauf pour quelques créances privilégiées; ^ Qu'en effet, le eiat4- 
riel d'une imprimerie sert non-seulement à l'imprimeur, mais aussi A plu- 
sieurs ouvriers que ce dernier place sous »e$ ordres, et sans le travail, le 
coopération desquels l'imprimerie ne pourrait point fonctionner^ 
PAa CBS IfOTiPs, etc. 

Du 5 mars 1837. -. Ch. Corr. 
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COUR ROyAtB DE BQRDEAUX. 

Ressort. — Saisie îmtnobilièM* 

Mst en dernier ressort ie jugement qai statut sur unç f(e,r 
nmmde en nufiité d'une saisie immobilière faite pour ^ne içmm/ç 
memdre de 1000 ^r., quelle que soit la valeur de l'immfSf^plf 
êmtsi. (Art. A, tit. 4, loi des 16-24 août 1790. ) (1) 

(Faure C Sauteveau.) — - Arrêt. 

La Gûui;— Attendq que {e cogiiD|ip4oB9epl ^i^tisé par Sautereau aux 
mariés Faure avait pour objet d'obtenir le paiemeot d'une somme de 
i|i fr,, formant le cbiff^ de la condamnatioQ contre eux proiiOBcé« par 
uf) jp^ementàla date du G^vril |835; qoe la saisie immobilière doptoe^ 
^cte ^ été 9uiv^ b'^UH qii'une ypie d'exépfitiofi 4 laquelle \% créfiocier f ^ 
recours, à défaut par ses débiteurs de se libérer d'iipa sqipii^ed^ be^upoiip 
inférieure au taux du dernier r^sprl^ tel qu'il § été 6xé par la Ipi du 
a4 août 1790; 

Qu'inutilement fait-on remarqi^er que l^s imiQeul^les frappés pa^la saisie 
sont d'une valeur indéterminée; que ce n'est pa§ I9 copsistapce op la valeur 
des objets saisis à laquelle il faut s'arrêter, mai$ bien à la quotité de la 
somme demandée ; que les moyens de nullité invoqués devant les premiers 
jugés étaient reUtifs à une demande au-dessoi^s dç }%QOQ ff •> et qui p'étaft 
pas dés lors susceptible de parcourir le second degré de juridiction ; 

Déclare les conjoints Faure non recevables daqs l'Appel qu'ils opt ii|ter- 
jeté. ^^ 

Du 24 juiUct 1837. — 1"* Çh. 



COUR DIB CASSATION. 

1* Péremption. — Jugement interlocutoire. — Suspension, 
a* Péremption. — Actes intcrruptifs. — Expertise. ^ Taxe des experts, v» 
Exécutoire. — Signification. 

1« Lorsqu'un jugem nt intfiplQçut^ire e^ çrdont^ }4m ^P^f- 
iWj (^ perçfffpUon 4*insiance,^ s^spenfhiç pendant l'eifeçiétion 
de ce jugement 9 commence à courir à dater dn jqur du dépqta» 
gf^p/jff rf'^ rappçrl dps cxpçrl^, vrr J)e ce momenf le§ parties ont 
r^ççitur^' /a faculté d^agir çf dq hdier h ptVgrhs 4^ l'in," 

mnce{X). 

^o ^^;. çf^ mots, ^CTES T^i^BLxa susc^tifile^ d* interrompre 
la pertfpptiQn, ç^n^ termes dej'aru 899 Ci P. C., ilfyut ent^n- 

(1) Sur pette questien. ^. le Diex. cinÉa. ox raociD., v* SaimêîwmeêiêUm, 
•••781» 967 et mS. 

(1) y. 4^nf le m^mp wo* Ifi Diceiopf , «Avitfet. ©i r^oei», ?♦ Pé^çmpt^aih 
p. 4o5, |i« sj$; r. ausfi Içs »•• 94 fit 9^' 
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dre les actes de poursuite qui émanant d'une partie en cause ou 
qui interviennent dans son intérêt et qui ont pour objet la coU" 
tinuation de l'instance. 

Ainsi on ne peut pas considérer cqtnme acte interruptif de la 
péremption !<> l'ordonnance du président qui, sur la requête 
des experts f taxe leurs vacations et contient exécutoire contre la 
partie qui a requis l'expertise ; 2* la signification, à la requête 
des experts, de l'ordonnance et de l'exécutoire. ^^( Art. 321 
C. P. C. ; art. 397, 399 même Code. ) 

(Dartiguenave C. Ferrao.) 

En 1826, le !«' août, dans une instance entre le sieur Fer- 
ran et la dame Latapie, relativement à un cours d'eau, la Cour 
royale de Pau, rend un arrêt interlocutoire par lequel elle or« 
4onne une expertise. 

Le 22 décembre suivant, les experts terminent leurs opéra- 
tions en présence des parties. — Le 3 mars 1827, le rapport est 
déposé au greffe par les experts, sans aucune notification. 

Le 14 mai, les experts présentent requête au président et 
obtiennent une ordonnance qui taxe leurs vacations et ua exé- 
cutoire contre le sieur Ferran qui avait requis l'expertise. •- — 
Le 9 novembre 1828, le sieur Ferran reçoit la signification de 
rprdonnance de taxe et de l'exécutoire. 

Le 4 mars 1830, la dame Dartiguenave (auparavant dame 
Latapie) demande la péremption de l'instance et fait constater 
par .l'huissier que la signification a eu lieu à sept heures du 
malin. 

Le même jour, l'avoué du sieur Ferran fait signifier un 
acte de procédure à l'avoué des époux Dartiguenave ; mais 
ceux-ci opposent que cet acte a été tardivement signifié, puis- 
jjue déjà la péremption était acquise. 

Ferran répond que la péremption a été interrompue, le 
9 novembre 1828, par la signification de l'ordonnance de taxe 
du 14 mai 1827, et de l'exécutoire. 

Le 15 juillet 1833, arrêt de la Cour de Pau, qui déclare la 
péremption interrompue par lesmotifs suivants ; 

M La Cour, attendu, sur le troisième moyen pris de la taxe et 
de l'exécutoire signifié le 14 mai 1827, que, si l'on peut con- 
sidérer le dépôt du rapport des experts au greffe de la Cour 
comme un acte de poursuite, on doit aussi regarder comme 
tel la taxe des vacations faites par le président, et l'exécutoire 
délivré contre la partie qui a requis l'expertise ; — Que ces ac- 
tes sont» eQ effet, le complément de'cette|>rocédure; qu'ils sont 
ordonnés par le même article qui prescrit le dépôt du rapport 
au greffe ; qu'il est d'autant plus juste de faire courir le délai 
de la péremption à compter de cette ordonnance, que ce n'est 
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que par sa signification que les parties isont instruites du dëpAt 
ae TeiLpertise au greffe, et sont ainsi mises à même d'achever 
Tinstruction; 

» Que c'est en vain qu'on oppose l'art. 399; d'après lequel 
la péremption ne se couvre que par les actes valables faits par 
l'une ou l'autre des parties avant la demande; que la taxe du 
président et l'exécutoire sont des actes valables, par cela seul 
qu'ils sont prescrits par la loi ; qu'ils clôturent l'expertise 
et s'identifient avec tous les autres actes qui la composent ; que 

, la demande formée par les experts, aux fins d'obtenir la taxe, 
est censée faite par les parties elles-mêmes, parce qu'ils sont 
les mandataires de celle - ci ; qu'en effet, d'après l'art.; 306, 
ce n'est qu'autant que les parties ne peuvent convemr 

.d'experts qu'ils sont nommés d'office par le Tribunal ; mais 
cette nomination n'enlève point aux . experts la qualité que 
la loi leut imprime, de mandataires des parties ; que toutes les 
opérations des experts, auxquelles les parties sont censées être 
présentes, puisqu'elles' sont 5oramées d'y assister, doivent être 
considérées comme faites par les parties elles- mêmes ; 

»> Que vainement on a encore opposé que la taxe et l'exé- 

- cutoire n'intéressaient que les experts et la partie qui avait 
poursuivi l'expertise ; que ces actes intéressent également 
chacune des parties, puisqu'ils clôturent l'expertise ordonnée 
dans Fintérêt commun ; que ce n'est point la partie qui a 
requis l'expertise qui en doit payer les frais ; qu'elle en fait 
seulement les avances; que si elle gagne le procès, c'est son 
adversaire qui devra les supporter ; qu'elles sont donc aussi in- 
téressées l'une que l'autre à ce que la taxe des dépens soit bien 
faite ; que chacune d'elles a le droit de former opposition à 
l'exécutoire ; que cette opposition devrait être vidée par la 

. Cour ; que, dans ce cas, on ne pourrait point contester que 
l'arrêt qui interviendrait ne fût une interruption de la péremp- 
tion; que^ par les mêmes raisons, il faut considérer conune 
telle l'ordonnance non attaquée, commune aux parties et signi- 
fiée, et que, par conséquent, elle a toutes les qualités requises 
par la loi pour interrompre la^péremption. — Attendu que cette 
ordonnance ayant été signifiée le 14 mai, ce n'est que de- 
puis cette époque que le délai de la péremption a couru, et 
qu'alors elle n'était pas acquise le 4 mars, jour auquel elle a été 
demandée ; que l'acte fait le même jour par la partie de Deyt 
l'a interrompue, etc. »» — Pourvoi. 

AaaiT. 

La Coob;— Vu Je» art. Sa i, 397 et 899 C. P. C; — Attenda- qne te 
àéiai de la péremption commence à courir du jour où les parties litigan- 
tes, pouvant agir, ontce^isé de le faire ; — Que si, pendant Tcxéoution d'no* 
jugement interlocutoire qui a Ordonné une expertise, elles ne peuvent agir 
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f( d^iî^nt 0f baro^ ^ ^urreîU^ pette e^écatioq, confofwémenfc 4Q ?^u 
4e |a loi, i datf^r du jour da dépôt au greffe du rapport des experts, fiUcs f^- 
couvrent la faculté de hâter le progrès de l'instance, et en ont même \e 
devoir, puisaue c'e#^ à I9 Partie la plus diligente qu'il appartient fie faire 
signifier le rapport ; 

Alteudq (|ue la péremption ne peut être interrompue, aux termes 4e 
l'art. 399 C F. G., que par des actes de poursuite émanés d'une des par- 
ties en cause, ou intervenue dans leur intérêt et ayant pour objet la conti- 
nuation de ilnstance; attendu que l'ordonnance do président du tribunal, 
par laquelle, sur la mipnte du rapport, il alloue aux experts les taxations 
qni lear sont dues et la signification de cette ordonnance anx parties par 
les experts qui l'ont obtenue, ne sont pas dés actes émanés des parties, 
intenrenus dans leur intérêt, ayant pour objet la continuation et la termi- 
' Raison de l'instance, et n e peu vent,|par conséquent, être considérés comme 
dM' actes interruptlfs de la péremption; — D'où il suit qu'es jngeaBt. 
daps Fèspèe^, que la péremption n'était pas acquise, trois ans révolusaprès 
la dépôt de l'expertise au greffe de la Cour, et en décidant qu'en ce eas le 
délai de trois ans nécessaire pour que la péremption soit encennie, «e de- 
vait Atre compté que du joar où l'ordonnance de taxation des experts tTait 
été ren()ue, et en donnant ainsi à cette ordonnance étrangère ani -parties 
Utigâptes le caratlère d'un acte interruptif de la péremption, Perret atta- 
qué a expresséoient violé l'art. 3a 1 et faiissf ment appliqué lep &rl. 907 f^ 

Du 9 août 1637. -^ Ch. Giv. 



GQUR ROYALE DE LIMOGES. 

Appel» — Dé|?ii. — Augmentation à raison de# distai|ce9* 

It^fwaction de moins de trois myriamètres ne donne pms Imi 
à fauffmêntation d'un Jour en sus du délai ordinaire* (I^Ti. 1088 
C. P. C.) (l) 

Poral de Saint-Vidal C. veuve Debregas et Gallaud.)— ArrAt* 

1^4 Çovm ; -^ Ço pe qui touche la nullité de |'«cte d'appel : -rr AttM4" 
que l'art. jo53, fiprapntant le d^lai général des ajournement çt «qtrffs î»P- 
tes4 personne ou domicile fftnjpuràra^son dp irvifi mmmétr^f d» 4is*0nç$, 
ne peut être enlQu^u qu'en ce sens qu'un délai d'pn joMr e^t ^jçflt^ a^ 4^- 
Ia| ordinaire toutes les fois qu'une distance de trois myriamètre^ au mçins 

'sépare le domicile de l'ajoump du lieu où siège le tribunal devant lequel il 
est appelé, et autant de fois que çetfe distance se trouve rép^jée dans celle 

\ qa*{| faut parcourir pour aller de ce domicile à ce trjbunal; 
' Qu*il en résulte nécessairement qu'aucune augmentation ne peut ê(re 
ajoutée au délai ordinaire, lorsque, entre ce domicile et ce triliunal, il 
n'existe qu'une distance moindre à^ iiçq\& myriamètres; car s'il en était au- 
trement, ce délai ne serait plus augmenté d'un jour à raison de trois my^ 
riamêtres, mais d'un jour à raison de la moindre fraction de cette distance, 
e qni est ma^iifeètement contraire au texte de la loi ; 

'' " * " " ' ■' ■— t» ■ - ay . ■■' I ■' ■ I I iK i .iwi.» I mm . 

(0 V. )ii DicffOffii, i^in^, rte«ëat, ff Empk^hu^ iafi %% mw. 
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Afin» HW ^ irepfÎBnntr d^as »«i t<HD«4 «I à$M ioa Mprié* |l fmit 4mmi 
4FaMMAttM ^«i^Uc no ei»iniii«iiM à ao<K>rd«r l'AagneiitAiioo dd <Hlai ^m 
Un^ue U flisUnce entre le lien de rtioomemiKB^ «t ««lut de la eeaipftfti- 
Ik» Mt de iMic nyrUmàtrei au moini ; 

. QH>k)f«t «^ o^ors jeuleintor, cette ««gi«e«Uii«i m'ûêï i|iie 4^ua (enr; 
qu'il n'en est dû, par la même raison, une seconde que lorsqu'une «et^aie 
(Uftlfa«» de troif myriam^tres vient s'ajouter à QrIlêK)î ; qu^il ae peal pat 
ptof ta ddra dû potip If s fractions de celte iecande distance que pnor eeltea 
d# là pceaiiére». parois que, alors eapore, l'eagmaatatien ne serait pla» 
i'uB )^9f A vaà§QU de troi« myriamètrest isaw à*u^ jpuf à aaiaoB de la atola- 
4m duê ffa^tîQR* de cette distance» puisque 1? pi^mkr mètre on kiloaiètre 
de chacuivo d« CM distaaees donnerait droit aa 4é^fkl auHsî l»i«a que la dii« 
l«Bf>ff •atlèr^i f 11*110 pareil r^«uUa^ «erait direptM»eal coat|paire aux 
4irjaM •( au atM de Tarit io33, qui n'aooordft la 4ôlai qu'à la diManea 
aalièrai 

. QilA 1«9 ap^)brtu«eff dispoaitions du Code de pracédare qni ac#afdeal 
HAa iiigmeatatloQ «péeial^ da 4<^lai k raison dei 4i#t«ooe« teadeat à aoa- 
4»Piv 9«tt« intarprétatioQ ; qoa lea anielep $» i;^» 17^» aîi?* ^â^* ^4» ^0*» 
6i4> 64i, 680, fiait ^^ et 70S 4oiiiieat nu jour paqi trfiis m^m^pcêt ^ae 
If angine df lai est doaaé par laa articles ^So, j&h et 9p3 lâa «mû a^pHtmié- 
IHMI tue ces ezpressioas roua et ria Iwf'r a^rfAiitèlmf semblent indiquer» 
plus elat»emeot encore que celles À ra/aaa th^ employées par l'art. io35, 
que le délai n'est accordé qu'à la distance eqtièra ; qu'éfridemineRt itnjeut 
p$ii $1 pfip tréiê mjffkw^pu oe peut ? oulair dUa tm yaar /laai* «r/Zla frùcUon 
que ce toit do cette distancé ; 

Que ces diverses dispositions ont c^ pour I)ut dç pff^V^f If 4i4(tttQa à la- 
quelle le délai ordinaire qu'elles indiquaient ne sufiQrait plus, de déterminer 
le point où commencerait la nécessité d'un délai supplémentaire; que c'est 
cette distance, ce point, catte Hosite du délai ordinaire, que cette série d'ar- 
ticles ont ûxé à trois^ myriamétres; qu'en^deçà le ^élai ordinaire suffit; qu'au 
delà, et au delà' seulement, un' noiiveau délai devient nécessaire; que ce 
liélaid^aa jour, aocordé dès que la distai^ce est de trots myriaraètrey, dak 
Ini-raftpia suffire pour toate l'étendue d'une nouTelle distance 4a trois my- 
riamétres ; qu'un second délai d'un jour ne sera dû (|ne lorsqu'elle sera at- 
teinte ou dépassée, et ainsi de suite ; 

Àt^nda» aa surpiiM, que eette intarprétatiaa si aatorelU de la ioS se 
trouve écrite en toutes lettre» dans trois de Bt$ dispositions : d'abord dans 
l'art» I, qaUft le premiar eii le Qodeda prooèduie ait aa à fiiar oa délai de 
distsBoe, et oà il défait naturellement expliqua* toate sa pensée ; il aft 
ainsi conçu : • Il y aura un jour au moins entre celui de la citation et le)ottl^ 
n indiqué pour la comparution ft la partie est domiciliée dan» la distance de 
» trois myriamitrés, SI eHe est domicUiie au delà de cette dRttame, Usera ajouta 
n un jour par trots myriamétres; 9 

Qu'on ne peut pas dire plus explicitement qu^ Je délai ordjnajirj;, qi^, 
4ans cet article, eat d'i|Q jour, suffît dans la distance de Uo}# myriamétrfii; 
que ce n'est qu'an delà que le délai supplémentaire dévient aéaeasaire ; 

Que cette pensée n'est ni moins claire ni moins explicite daaa l*art, a6o: 
« Les témoins serpot lissisnés à personne on domicile : ceux domtclUêsdmis 
jfV étendue de trois myriamétree du lifu où se fait l'enquête le seront au 
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•moint un |oor «tant l'aadition ; » que là encore le délai ordin«ifeè§t d*un 
» joQr; qae là encore il eil déclaré suffisant dms téiendue dé troi» myrimmitréts 
■ que là encore ce n'est qu'au delà de celle distance que le délai impplé- 
• menUire d'un jour est jugé nécessaire, et accordé en cet^tcnnes: • Itmra 
•ejçuié mnJoMrpar iroi» myriamétres pour ceux dam'cUié» à «né ptuê grande 
• diitenee; a 

Que cette distanc<^ de trois myriamétres est encore indiquée dans l'art, 
a 17 comme la limite du délai ordinaire de huitaine pour commencer Ten- 
quète : • Si l'enquête est faite au même lieu oit le jugement a éU remém^ ok 
doM la dtstanee de trois myriamétres j etc. ; «qu'elle ne considère donc pas la 
distance au-dessous de trois myriamétres comme nécessitant nn plos long 
délai, le délai connu accordé an lieu où le jugement a été rendu ; 

Que, après des textes aussi clairs, aussi précis, où la pensée du législa. 
leur se trouTc si complètement émise, 00 conçoit quil n'ait pas cm nécet- 
saire de la répéter avec la même étendue, et de redire avec les mêimeâ ex- 
plications, dans les quatorze autres dispositions où il avait à accorder le 
même délai d'un jour par trcis myriamétres, qu'il n'était pas dft ponr moinf 
e ces trois myriamétres, et qu'il ne commençait à être dû qu'à celte dia- 
tancc, et qu'il ne Tétait qu'auUnt de fois qu'elle se répétait; 

Attendu, en fait, que la distance entre Sainl-Yrieix et Limoges est supé- 
rieure à trois inyriamètres, mais inférieure à sixi que dès lors le délai ^ 
neuf jours francs, donné par l'acte d'appel, emportant un jour en su du 
délai ordinaire d'ajournement, était suffisant ; 

Pa» cas MOTIFS, sans s'arrêter à la En de non-recevoir, déclare l'appel if- 
régulier. 

Du 15 fëTTicr I83r- — 1'« Ck. 



STATISTIQUE. 

Cour de Cassation. — Travaux judiciaires. 

Compte rendu des travaux judiciaires de la Cour de CasuUion 

en matière civile, dut*' janvier au 3i décembre 1836. 

aisoLTAiSGiMéaAux.— FBimBa APaaço. 

fimmkredraffoireêfourmes par le% diverses parties dtmi te eompete la têgis^ 
lation eivUe et commerciale. 

Les différentes parties de la législation, rangées d'après l'ordre dans le- 
quel elles ont fourni le plus d'aflaireé en «assaUon, présentent le tableau 
•oivant : 

caaiiBaa ciyiki* 



aaooftTB. : 

Gode civil »7^ 

Lois et m atièret div. ^ ^7 

Gode de procédure civile 7^ 

Gode de commence , 5i 

Gode forestier • *9 

RèglemenU de juges >o 
Réquisitoires pour excès de jpo u • 

voir 5 



Lois et matières diverfes non co- 

dieéès ««o 

Gode civil ^4 

Code de procéd. civ. a4 

Gode de commerce 

Code forestier • . ,V - 7 

Code d'inst. crim. * 
•{Réquisitions dans l'inlérêtde la 

« loi 5 
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1836. 



€ode civil 

Lois et matièret diY. 
Gode de procéd. civ. 
Gode de comiDcrce 
Béelementi de joges 
Gude forestier 
Goded'insf. crim. 
Béqoisitoires pour excès de pou* 
▼oir 



ji55 
172 

ts 
4 



Gode civil 

Lois et matières div. 
Code de procéd. civ. 
Gode de commerce 
Godé forestier 
Godje d'inst. crim. 
Réquisitoires dans rintérèt de la 
loi 



10 

1 



Ge résultat est k peu près le même que celui des deux années précé- 
dentes. Cependant if faut remarquer que le Gode forestier, qui n'a fourni 
qu'une affaire eivile en i853> qui n'en a point fourni en 28349 «Q présente 
56 en i835et i4 e^ i836. Ces affaires doivent être d'autant moins'nom- 
breuses que les difficultés qui naissent de l'application de ce code sont dans 
le domaine presque exclusif des affaires correctionnelles. . 

Parmi les spécialités dans chacune des divisions générales de la législa- 
tion, celles qui ont donné lieu au plus grartd nombre d'affaires sont : 

i835. 

i« Dent tet hh et matièret diverut non eoéifièes. 



SBQOftnS. 

Timbre et enre^trement 
Communes 

Douanes et contributions indir* 
Indemnité des émigrés. 
Sépar. de corps, qoest. des au- 
diences solennelles. 



CHAMBia CIVICI. 

Timbre et enregistrement. 

Douanes et contr. indir. 

Sépar. de corps, qnett, des. au- 
diences solen. ' 

Sépar. de la compét. judic, et , 
administr. 

Elections 

Communes 



i3 



i836. 



-Gommnnes 



1* DoM tes loti et matièreê diverHi$ non eoMfiiêê, 

IIQOÉTKS. 



Timbre et enregistr. 

Défauts de motifs dans les arrêts 



ft8 

31 



et jugem. i3 

Sépar. de la compét. judic. et 

administr. la 

Domaines de l'Etat et domaines 

engagés. 11 

1835. 
%• DantkCoéedvUp 

■IQOfiTIS. 

Gontr«,et«blig. en géa. 
Donations entre-vifs et testa- 
ments 
Prescription 
Vente 

Privilèges et faypotb. 
Successions 
Propriété 



CHAMBBl CitiLl, 

Timbre et enregistrement 

Communes 

Domaines de l'Etat et domaines 

engagés 
Expropriation pour cause d'utilité 

publique 



36 

T 



GHâmai GiTiui. 
87 Contrats et obligations en géné- 
ral 
95 et 1 désistement 

a4 Prescription 
s4. Privilèges et hypothèques 
16 Usufruit 
i3 
i3 



8 
6 
4 
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■iQgÉTii. 
Contr. et oblig. ea géo. 
iervitudes ^ 

donations entre-Tifn et testa- 
ments 
Ciontrats de mariage 
Vente 

PriTiléges et hypoth. 
Prescription 



t836. 
Dont U Codé eîviU 

OHAMBil GiVitl» 

Contrats et obligat.tB géB« 
Privilèges et bypote 
Contrats demariag 
Donations et tettam. * 
Successions 
Prescription 



90 
ai 



s$ 

S 
6 
6 



1835. 
i^ DëM U CodédeprocééuméviU* 



aaqvitfes. 

Jugements 
4ctioft8 poa^efsèîr«t 
Saisies mobiUèréft, ineidents et 
ordres 



Apptft 



ctftMM <Étiâi. 



Appel 

Itig. par déf. tf bppifêi 

Saisi6i lilill^oMIMftet 

Vlinx incident civil 

Ajooi'lieiiilWti 



8 

i836. 
S* 0afîf tè ffocfê de proeidure elvUe» 

Actions possèssoiré^ 

Jngements 

Appel 

Audiences des jtfgêl dé î>aîx 



6 

ié35. 
4* AiM hCêéô de commerce. 



■iquAtis. 
Lettres de change , 
Sociétés 
Faillitei 



't CHAMBII CITILI. 

11 [Lettres dechan. 



fCompêtMèé de 
4 1 commerce 

tfiùiê tê Code de commercé* 



^ri&unaax de 



■SQCftTiS. 

i^ociét^ 
Faillites 

Lettres de change 
Bourses de commerce et agents 
de change 



CHAMBBi CI¥IM« 

Lettae^ de cftaiife 

Faillites 

Société# 



5 



4 
i8S^. 

50 ihm t$ Cm fimitér.' 

CHAMBBB 



Droit d^i«i4t& dtttt* »W hds èè 1 Droit d'usage date^ le* boia d« 
rEtat *9l l'Etaf 



■bqoAtbs. 
Droit d'usage dans les bois de 
l'Etat 



S* ÉmUÊhCodêfànstler. 

I cil kun€t ettUt, 

D^oit d'usage dans le^ bô%' cf<r 
l'Etat 



id 
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En comparant ce tableau à ceux dcfâ deux années précédentes, on voit 
toujours, à péû de môdifléations prèè, les^ mêmes ntiliéfèl l^ignaiées par la 
statistique comme fournissant le plus afmd nombre d'affaires ëh dàisatlàtt; 
sinon dans un ordre entièrement ideifCique, âtt thdltf» êànè au àtâta tf^* 
peu différent. 

DIDXiitlli APBRÇD. 

Comparaison du hombre des r^ets avte esiui dei aamis^oh» et des èassàtiùns. 

1835. . , . ' , 

llltQ«ATB9< 

ce qui rcf ieiit k entirod 5f rejets 

6t^4o admlsfiioBS snr ioo< 
En i833, la proportion àv«H été de 

46 rejets et 54 admisfion» sut loo, 

et en i834 de 4^ rejets 6t 5a ad-' 

missions sur lOo. 
Ainsi, le nombre proportionnel deé 

rejets à la chambre des requêtes, 

durant cestrois âddêes^ a toujours 

été en augMentant. 



tÈiuêUÉ eittii. 

Sar»é.rré.. \^^^ 

ce qtii rétiedf â ènVirott 33 ftfjêts 
et ôteassationssttr too. 
En i833, li proportion ifâit été de 
3o rejets et 70 cassaiiobs éùt ïàù^ 
et en i834 de 4o rejefii ni 66 t^ll- 
sations sur loo. 



REQUÊTES. 



b Ci. A» 1 3i8 reictés 
$ur54i arrêts { ^5 J, - 



mis, 



i836. 

CHAMBRI CIVILE, 

Sur aai arrêts 



ce qu* revient à environ 4^ rejets 
et 54 admissions sur 100. 



t 99 rejeté» 

I laa cassés, 
ce qui revient à enfirM 4o ^'ets 
et 60 cassations sur 1 ooi 



TROlSIÀllB APBBÇU. 

Si l'on classe les diverses parties dé îa législation dans l'ordre du plus 
Ifrànd nombre descassations encourues proportionnellement ao noftibre aes 
pourvois, elles se présënteôt dans l'ordre qui suit : 



i835. 
Réquisitoires du procu- 

rttlf-géhêrai 7 té^. ^cass. 

Gode de commerce 8 ùàdà. sur 8 arr. 



Lois et mat 
Qôdc civil 
Gode forestier 



div. 



Il 

55 



100 
100 
100 



1836. 
Béquisitoffeft du orô- 

CUrCUrigéttéfïf S r«Ç. S Cas». 
Gode forestier Sô casi. sDil ioô âfr. 

Loiset mat. divs èê 100 

Gode preci Hv. 59 loûr 

Gode de eomm. 4? ioo 

Gode civil 44 icsà 

QUATRIBMB APBBÇU. 

CgmpMraisan mus diffirmiiê rapports éesjttrkttetkm stvk êmiétiHUtêëè là» 
détisions ûHaquéêt §h mssaêhHt 

•• Si l'on range les diverses juridictions d'après le nooàbré d'àtfaiifes 
qu'elles ont fourdi en cassation, od obtient té tableau Suivant: 

1835. 
BBQUÊTB8.. 

Cours royales* • 479 

Tribunaux de première instance 84 
Tribunaux de commerce 8 

Justice de paix 5 

Jury spécial d'êtproprîation pour 
cause d'utilité publique 1 



GHAMMB CIVILB. 

16a 

64 

o 

1 
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i83C. 

feBQcitlS, CHAHBBK CIVIU. 

Coart royales. 474 , i^i 

Tribunaux de piemiére iostMice 76 ' 65 

Tribunaux de commerce 9 4 . 

Justices de paix ,3 1 

Jury spécial d'expropriation o 7 . • 

Ainsi, le nombre des affaires roumïes par lés Cours royales aux reqbétes» 
est, en 1836, six fois plus fort <[ue celui offert par les tribunaux de pre- 
mière instance, ta^di* qu'en;i833 et 34 il n'avait été que triple, et quintu- 
S le en i835. — . A la Chambre civile, il est, comme.en i835, deux fois et 
emie plus grand,' tandis qu'auparavant il n'y avait qu'un tiers au plus. — 
JUes tribunaux de commerce qui n'avaient donné :que4.afiaires,en cassa- 
tion en i853. 6 en i834 et 8 en i835^ en ont donné ,i3 en,i836. — Les jus- 
tices de paix, dont les^décisions ne peuvent être attaquées en cassation, i\ 
ce n'est pour incompétence ou excès de pouvoir, offrent 3 affaires dont 
'9 aux requêtes, et 1 à la Chambrecivile. En i853,eJles n'en ont point donné. 
Il y en avait 6 en i834 et 4 ^n i855. ^- Le jury spécial d'expropriation 
pour utilité publique a fourni, en i836, jdécisioQs à la censure de la Cour, 
4 de plus que les deux années précédentes. 

a* Les Cours royales qui ont donné le plus de pourvois en iB36, sont 
celles de Paris^ Rouen, Lyon, Montpellier, Amiens et Bordeaux; et lea 
.Cours qui en ont fourni le moins sont celles de Bastia, Colmar, T^ancy, 
Agen, Angers, Bourges et Pau. 

4 

' t 

8 
9 
9 

En comparant ce tableau ayec celui des années précédentes, on remar- 
quera que ce sont toujours à peu près les mêmes Cours royales qui four- 
nissent le plus oa le moins de pourvois ! Paris, Rouen, Bordeaux et Mont- 
pellier. Metz en a fourni moins en i836; et Lyon, en i833 comme en i836, 
ae trouvait parmi les trois Cours ayant donné le plus de .pourvois, bastia, 
Agen et Angers sont toujonr^^v en dernière ligne. 

5<» Enfin la comparaison du nombre des rejets avec celui des cassations 
donner pour leç diverses juridictions, la proportion suivante : 

.^, »835, . ; ' i83^,. , ., . . . 

Cours royales 63 cass. sur 100 arr. i55 cassations sur loo arrêts. 

Trib. dei»*inst.79 — sur 100 J6i — , «n^ 100 

Trib.de com. o -~ sur 0,13 — sur- 4 

Jngt. de paix. 1 — sur 1 | 1 -^ sur 1 

C'est'à-dire, toujours proportion gardée, plus de cassations- dans les ju- 
ridictiqns'inférieurés qu&^dansjeâ juridictions élevées; milit.':avec une di- 
minution générale dana le nombre des cassations, comparé à celui des années 
précédentes. , ,, / > ; .... 

ifOMBaa 098 AFPiiais aBSTAriT a jugbâ. '- 
Ju 3i décembre i835. 

. . Total ;. 740 '^' • 

AuTii décembre i836. \ Ï^'V 

49^ * 1 ♦ - • • î»^«::^ H 

Total 726 ..' 1 ;«i^^- 



Parb. 


91 


Bastia. 


Rouei^. 


3a 


Colmar 


Lyon. 1 
Montpellier. 


a8 


Nancy. 


;^^ ^7 


Agén. 


Amiens. 


aa 


Angers. 


Bordeaux. 


30 


Pau! 
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DISSERTATION 

SUR l'art. iSg DU CODE DE PROGBDURE. 

Jugement pai défanf. — Exéculion. — Guminandein€nt. — Saisie-arrêt. •«* 
Procès-verbal de carence. 

Explication de Vart» ISg du Code de procédure par la doctrine 
et la jurisprudence (1). 

L'interprétation de Tart. 159 C. P. C. est devenue d'autant 

Elus difficile, que les autorités les plus imposantes ou sont tom- 
ées dans des contradictions évidentes, ou se sont attachées à 
des systèmes complètement divergents. Cependant il nous semble 
que la jurisprudence et la doctrine ont fait un pas immense 
en s'accordant sur ce point, que les mots : ou enfin lorsqiHily a 
^;£e^7e^eac/e,etc., devaient être entendus en ce sens, que tout acte 
d'exécution autre que ceux désignés dans la première partie 
de l'article, est une exécution suffisante, pourvu qu'il lésulte 
d'un acte quelconque que le condamné a eu connaissance de 
cette exécution. Pourquoi faut-il qu'un auteur célèbre soit 
venu raviver la querelle prête à s'éteindre, en jetant sa parole 
hardie au milieu du débat, et ait soutenu que le mot exéculion 
était équivalent du mot existence^ dans la partie de l'art. 159 
ainsi conçue : Lorsquil y a quelque acte duquel il résulte né- 
cessairement que /'exécution du jugement a été connue de la partie 
défaillante ; qu'on devait lire existence y et non pas exécution? 
C'est avoir une bien grande confiance dans sa supériorité, que 
d'avancer une opinion aussi hardie, et d'oser dire: « Quelle que soit 
» V expression, elle aura assez de transparence pour laisser voirie vrai 
» sens de la loi et t accord parfait de toutes ses parties, » Ceci nous rap- 

CUe une loi faite après 1830, dans laquelle on voulait atteindre 
i journaux paraissant même d'une manière irrégulière. Les 
copistes se trompèrent aux deux Chambres ; on inséra toujours 
le mot régulière. Cependant la discussion disait tout le contraire, 
la présentation, les motifs révélaient la pensée du législateur. 
Un procureur général obtint d'une Cour un arrêt qui consacrait 
ce principe si dangereux, que^ malgré l'expression, on aperce- 
vait le vrai sens de la loi ; mais sur notre plaidoirie, et le réqui- 
sitoire de M. Dupin, procureur général, la Cour suprême cassa, et 
fit bien. Ce ne sont pas les Cours, les tribunaux et les auteurs 
qui sont chargés de réparer les erreurs d'une loi ; c'est le légis- 
lateur seul qui est investi de ce droit. 

Après avoir lu avec la plus sérieuse attention tous les auteurs 
qui ont écrit sur la matière, nous avons trouvé le résumé le plus 



(i) f'\ la note, iuprà^ p. Sas. 

T. Liir. 
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complet qui puisse être fait d'une doctrine aussi compliquée 
que celle relative à y^^^^i\s^^ dao iiig^wents par défaut dans 
l'ouvrage de M. Boitardy t. P^, p. 6l4 et suivantes. Ce jeune et 
élégant piQfflsftâitr «xpUque jivec simplicité U difiiculié qu'il veut 
faire saisir h ses élèves. Nous engageons nos lecteurs à le mé-r 
diter : à part quelques points accessoires de détail, nous parta- 
geons complètement sa doctrine. 

k\m nouâ pengOAl s X"^ quil le jugem^nl €9t ^xémii^ U pé- 
remption ne peut plus être opposée, l'oppa^HioM xC^% \A^% 16^ 
çevable, lorsque le jugeaient nç peut s exécuter que par vu 
mariage, et que ce mariage est consomme ; Texécuiion pst çonç)- 



ptète, entière et irréparable ; mais que l'opposition est ^ncorç 
î-^cevab'.e, quoique le jugement soit censé exécuté, s'il s'agit 
d'une inscription hypothécaire, d'une radiation à faire opérer 
sur les registres de i'état civil après l'inscription faite et la ra.^ 
diatlon opérée, jusqu'à ce qu'il lésulte d'un acte quelcot^que 
que cotte exécution j qui é|.ait parfaite, a été connue du défeil-^ 
la^t; 2« que l'art. 159 est liniitatif-en ce sens que roécutlo^, 




gement. 

M. PiGEAD, çorilemporain du Code de procédure, un des ré- 
dacteurs de ce Gode^ a complètement adopté cette opinion dans 
sojî Cumincntalre^ t. 1*', p. 365. Le Cç^e ciil exéculion^ et non ^as 
existence. Ce sont ses expressipns. 

M. Thohine-Ûesmaziîbes, t. 1*'^ p. 303, dont ropinioii est 
conforme à la nôtre, s'exprime ep quelques n^pts seulement, et 
dit : u Nou3 remarquerons ici que le (ode a laissé à la pn|deneç 
»> du magistrat de décider, çelôn )es circopst^nces et la nalurç 
n des actes, s'il en résulte que Vexécutioi ait été ou non péqetsai- 
»> reipent connue de la partie condamnée^. » 

Telle est aussi la doctrine de M. Merlin, t. 19^^ y® Jm^^^ 
par défaut; cependant il est 4 présumer que ce savant juriscpn- 
suUe pavait pas ^ ce sijîet des idées bien amenées, car ou trouve 

— '■ ■ " Il ■■ ijn . jn, n ■ ij i ^t | j, i ^<yt i u i ymi < i%n «pj-j^y u#imp. 

(j) Le mol oçlCf (luc nous rê|iétons, parce i|vc ce sopl les rermcg de la 
loi etie-iiième, vht iitiproprcment employé. Que ce soit un acUjué'euiine 
qaeoat {1/ ^-û'V^jUny igilie^ uiic «l>^njîture,ou une indicaiion écrite qiietcou 
que, ii huliil qu'aux y lxix dea lugtsJ*eorècuti n ait nécessairement été coniVufï 
du défaillant pour que le jugeuienr ne puisse plus ôtre frappé U'uppotsttipn. 
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âftQi plusieurs passages de son livre des ccmiradietioni àffli- 
gtantas qu'a signalées M. Bonceniie. (1) 

£afin, 06 4^^icr auteur, t. 3, p. 77 et suivantes, orée un ar- 
tif^U lôQ tout nouveau, qu'il puise dans la discussion au Gon- 
leil d'Etat. Bisons tout de suite, pour fair^ bonne guerre à 
cette brillante imagination, que sa théorie est beaucoup plus 
satisfaisante que celle du iiode, et que, législateur, bous 
D'iiésilerions pas à Fadopter. Ain^i nous admettons, avec 
Mt Sone&mie, que les délais de péremption, d'opposition^ n'oBt 
été introduits dans notre loi de procédure que pour prévenir 
l'ancien abu^ des exploits et des significations soufflés, et que 
dèa qu'il est certi^in qu'un défaillant a connu le jugement 
rendu contre lui et n'a pas voulu y fornler opposition, il est 
raisonnable et légitime de lui interdire le droit, ou de faire 
tomber ee jugement faute d'exécution, ou d'y former opposi- 
tion. Mais c'est un système nouveau à créer; cela est tellement 
vrai, qu'il ne s'barmonise pas avec les diverses dispositions ac- 
tuelles du Gode ; car, s'il était exact de dire qu'aussitôt l'exis- 
tence du jugement connue, l'opposition n'est plus recevable, il 
pourrait arriver^que d'une ietti e il résultât que le défaillant 
a connu parfaitement le jugement, et que son intention a été 
d*y former opposition ; que m4me aucune réserve ne fût conte- 
nue dans cette lettre, et qu'alors, malgré les termes formels 
de la loi, jusqu'à r exécution, que l^exéeutivn du Jugement ^ etc., il 
jfiit décbu du droit de former opposition; M. Bomcemne ne s'est 
attaché qu'à l'art. Iô9 et à la discussion de cet article, et il n'a 
pas parlé de l'art. 168, qui permet l'opposition jusqu'ci Cexécu- 
lîi^/y^-r « En résumé, a ditcet auteur, p. 9^, robligation de former 
M opposition commence dès qu'il apparaît que sou existence ne 
M peut plus être ignorée du défaillant. >* Mais il eût dû ajouter : 
«t «i l'obligation commence, le droit n'existe plus, car s'il est de 
principe pour ceux qui voient dans la loi le mot exéeutiony et 
nea le mot existence^ qu'une fois l'exécution opérée, l'opposi - 
tion n'est plus recevable, il devra nécessairement découler de 
la doctrine de M. Boncenne qu'une fois texistenre du jugement 
eonnue, l'opposition n^est plus recevable, car il ne fixe, il ne peut 
fixer aucun délai; il n'y en a de précisé dans aucun article : c'est ce 
aui démontre invinciblement que son opinion n'est qu'une théo- 
wa, et qu'il n'y a point erreur de copiste dans l'art, 169. Lors- 
que le législateur révisera cet article, ce qui est à désirer, il 
devra accorder au défaillant un délai de huitaine, à dater du 
jour où il sera certain que ee défaillant a eonnu l'existence du 
jugement qui l'a condamné. M. Boncenne a puisé dans la dis- 
«Ufliijon des art. lôÇ à 1Ô9 toutes ses raisons de décider, et il 

(i) Il faut consulter M. Carré (question 663), dopt la doctrine nous 
a également p«ru incertaine. 
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s'est empressé de les accompagner de celte réflexion : « C'est 
» en pénétrant ainsi dans l'intimité du conseil des sages, c'est 
n en étudiant les commentaires donnés par le législateur lui- 
N même aux dispositions de la loi, que Ton 'voit s'aplanir les 
» aspérités de l'application, et se montrer à nu les erreurs d'une 
N doctrine et d'une jurisprudence quelquefois trop ambitieu- 
» ses. » — Certes, nous sommes loin de contester toute leur im- 
portance aux discussions qui ont précédé les lois, surtout à celles 
qui ont eu lieu dans le sein du Conseil d'Eut de l'empire ; mais, 
pour attribuer une aussi grande autorité aux paroles des sages, 
non-seulement il faut qu'elles soient faciles à comprendre, mais 
il faut surtout qu'elles soient explicites. Qu'on se reporte à 
M. Locré^ t. 21 , p. 279, à M. Boncentie^ t. 3, p. 78, où cette dis- 
cussion est textuellement rapportée; qu'on la lise, et qu'on nous 
explique ce que M. Trcilhard a voulu dire par ces mots : L'arti- 
cle 150-iô6 (\) se contente d'un acte quelconquequeia partie condam^ 
née naît pu ignorer, et qui Vait avertie de Vexistence du Jugement. 
Nous avons lu dix fois l'art. 150-106, sans y trouver un seul 
mot de ce que dit M. Treil/tardy et nous n'y avons vu que le mot 
exécutes, comme Le mot exécution dans les art. 158 et 159. Peut- 
être M. Treilhard aura-t-il voulu dire qu'un simple acte ordi- 
naire d'exécution suffit pour empêcher la péremption. Nous di* 
sons ptiU'Ûre, parce qu'il nous païaît impossible de saisir le 
véritable sens des paroles de M. Treilhard^ sorties de sa bouche 
le 4 mai 1805, lorsque le 29 mars 1806 il exposait les motifo 
des art. I5b à 159 en ces termes^ que M. Boncenne n'a pas tran- 
scrits, et que nous croyons devoir donner ici : 

« Les jugements par défaut, quand il n'y a pas d'avoué cob-^ 
H stitué, devront toujours être exécutés dans les six mois, sinon 
» ils seront réputés non avenus. Pourquoi s'empresse-t-on d'ob- 
n tenir un jugement, si l'on ne veut pas s'en servir ? L'opposi-^ 
» tion de la part du défaillant sera recevable jusqu'à l'exécution* 
» Pour couper court à toute espèce de subtilité, on a dû définir 
» ce qu'on entend par exécuter un jugement; l'exécution n'est 
» réputée faite qu'après un acte nécessairement connu de la par« 
» tie défaillante. Jusque-là, celle-ci peut se rendre opposante 
» au jugement; la déclaration qu'elle s'oppose suspend toute 
A poursuite. Ainsi, disparaîtra pour toujours la possibilité d'une 
» procédure frauduleuse et clandestine , dont l'effet était d*é- 
» gorger un citoyen qui ne pouvait se défendre; ainsi serm 
» extirpé jusque dans sa racine un mal qui, jusqu'à ce jour^ 
» avait résiste à tous les efforts employés pour le détruire. >» 
(Locai, t. 21, p. 538, n° 38.) 

Ce n'est donc pas du fait du défaillant que dépendra l'exé- 



(i) L'art. i56 du Code de procédure répond à Tari. i5o du projet. 
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cutioB, mais d'on acte de celui qui a obtenu le jugement, puis* 
que c'est sur cet acte que le défaillant peut faire une déclara- 
tion qui arrêtera toutes poursuites. — Le premier passage de 
M. Treilhard ne s'applicnie-t-il point aux mots de Vart. 152- 
158 qui ont été retranches? L'article du projet (152) disait jus- 
qu'à re/i/i'èrccjp<?cw£/on, et c'est alors que M. Murai re objecta qu'il 
n'était pas toujours possible d'exécuter un jugement dans les 
six mois, et que M. Treilhard répondit qu'on n'exigeait pas 
que l'exécution fût parfaitement consommée, et les mots e/i- 
tière exécution furent retranchés. Mous sommes étonnés que 
M. Locré n'ait pas parlé de ce retranchement important. 
Mais continuons l'examen de la discussion au Conseil, et 
u'on nous pardonne la longueur de nos réflexions en raison 
e la grave difficulté que nous avons à résoudre, et de l'athlète 
que nous avons à combattre. 

Sur l'observation de M. Defermont, qu'il ne fallait pas ad- 
mettre l'opposition tardive, lorsqu'il serait prouvé d'une ma- 
nière quelconque que la partie condamnée a connu le jugement 
assez à temps pour se pourvoir avant qu'on vînt l'exécuter, 
M. Treilhard répond que « les dispositions de l'art. 159 sont 
» nécessaires pour guider le juge dans l'application de la règle 
» générale étanlie par l'article précédent, à laquelle il n'est pas 
» dérogé, ti qui remplit les vues de M. Defermont, » Et pour 
u'on ne s'y trompe pas, M. Boncenne ajoute en note : Cesl 
'art, \b% portant que l'opposition sera recei^able jusqu'à l'exécution* 
— Quelle est donc la règle générale invisible renfermée dans 
cet article 158, qui déclare un jugement exécuté lorsqu'il est 
connu d'une partie? M. Defermont l'avait demandée cette 
règle. On lui répond qu'elle est tout entière dans l'art. 158. 
C'est à s'y perdre, et l'occasion n'est peut-être pas bien choisie 
de pénétrer dans l'intimité du conseil des sages dont l'obscu- 
rité de langage, loin d'éclaircir les textes, les rend plus dou- 
teux. Peut-être cette discussion au Conseil d'Etat est-elle aussi 
Çeu satisfaisante, parce que, comme le disait Napoléon % 
'reilhard avait de la ténacité j et que M. Defermont exigeant un 
système trop large selon lui, il fit passer comme moyen terme 
1 amendement de M. Muraire, lorsqu'il jr a quelque acte^ etc. De 
la discussion, ou plutôt de l'exposé des motifs comme du texte, 
il doit donc résulter la confirmation de la doctrine de M. Boi- 
TARD, qui est aussi la nôtre. 

Notre pensée bien connue, passons à l'examen de la jurispru- 
dence et des diverses espèces offertes par la doctrine, que nous 
devons diviser, pour plus grande clarté, en quatre paragraphes. 
Dans le premier, nous rechercherons quels sont les cas d'exé- 

(i)r.riDléressant mémoire de M, Bcrrîal-Saint-Prix sur la vente du mo- 
bilier de» mineurs, J. A., I 53, p. TiScf* 
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CQiion complète^ ou d'exécution seule possible, ne rentraut 
nullement dans les exemples de l'art. 159 ; dans le second^ 
quel est le caractère spécial des actes d'exécution énumérés; 
dans te troisième^ quels sont les cas ok Ton peut appliquer U 
disposition qui permet de considérer comme exécution un acte 
quelconque d'exécution connu du débiteur; et enfin dans U 
quatrième^ si la connaissance du jugement, et non de l'exécii- 
tion <lu jugement, peut suffire. Reprenons. 

J !•'. — Quels sonl Us céis d'i-seéamhn complète, ou d'exécu- 
ton Si'ulu possible p né rentrant m dlènmnt dans 1rs everHpMs 
de l'art. 1^91 

1^ Nous avons dit que si un jugement par défaut ordonne la 
mainlevée d'une opposition .à mariage, le mariage consommé 
après la signification du jugement sera une exécution c^tn- 
plète qui suffira pour empêcher la péremption, ou pour inter- 
dire U voie d'opposition ( à cet exemple il faut rattacher tous 
les cas qui peuvent offrir des points d analogie. 

n en sera de même pour la péremption seulement ^ s'il i.'agtt 
de la rectification d'un acte de l'état civil ; car l'art. 100 G. €• 
décide que U jugement de rectification ne pourra dans aucun 
temps Are opposé aux parties intéressées qui ne l'auraient 
point requis ou qui n'y auraient pas été appelées, d'oà il doit 
cuivre que ce jugement peut être opposé aux parties qui ont été 
appelées i la rectiâcation opérée est une exécution conftplèle et 
seule possible» mais comnae la partie condamnée n'a f>as con<r 
luûssanee de celte exécution y elle a dfoit de former o)>position 
pendant les trente ans qui suivront la rectification. 

Que décidera-tHMi si un jugement fait défense à un individu 
déâtillant de porter le udm de celui qui a obtenu le jugement? 
Par quels actes obliendraH-on l'exéeutton de ce jugement? Il 
n'existe évidemment que la signification ; ainsi, dans ce cas 
encore, pas de péremption après cette signification ) mais voie 
d'opposition restant ouverte au défaillant, jusqu'à ee qu'ôf! 
établisse qu'il a connu la signt fixation , seule voie d'exécution 
possible. 

Comment procéderait-on, en cas d'annulation d*un mariage^ 
te «lart et la femme vivant déj^ dans des maisons séparées? 
Une liquidation des droits de chacun des anciens époux de- 
vrait être cotomeneée en cas de communauté établie. En cas 
de régime dotal^ le mari restituerait la dot^ ou la femme» SÎ 
elle était demanderesse, exigerait cette dot par toutes les voies 
de droit ; et si la liquidation ne pouvait se suivre que dans l«s 
colonies, la signitication devrait encore être suffisante pour 
empêcher la péremption. 

Remarquons que, dans ces divers cas^ il faut supposer qu'au* 
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cUfifé cdttadmhàtiOh auit dèpeài h'â été pïàhoïicéb à ràMtt 
Aë là Qualité des parties ; ee^ difficultés dëWdnl ptétlséirtcpt 
engager les tribunaux à ne point compèfl^éi' les dëpôifè èiï¥ Ûè^ 
fôttt dâff^ ûëé t'iitànsiAùtèi dô cette hàttif é. 

i*' [fHè ittÈcripUon hypothécabêestabcOhiév, ott Itt ntditilwri 
âUwè in^Mttiôfi est oMonnét, cùmrtitnt sem exëtai^ te ju^ 
gi^'rtim? Û'fid t'ti Hiatièfv de /ai m te? 

D abditihé Confondons pas le casent, cii Vertu d'un jugement 
dé (soildâtnîlâtibn au paiement d'une certaine somme, le ttéàn- 
eiei*se borne â ptendfé instfiption, avefc celui où ilne îri^eti|)- 
tiott ou une radiation ont seulement été accordées ,: dans là 
première hy|)otbèse, il a été jugé avec l-aisèii, le 10 ftôût 1810, 
pitt la Couf de Trêves, et le 10 décembre 1824, par la Cotir de 
Toulouse (J. A., 1. 15, p. 344, et t. 32, p. 169), cfuC le jugement 
était périmé faute d'ciécution. Dans la seconde, In jurisprudence 
est encore ittcèrtaîne. Un arrêt de la chambre des recjuête^s de 
la Gourde Càssâliow, du 19 décembre 1820, a considéré une 
Ifiscription prise, efi matière de vérification d'écriitff'e, cdmîtië 
tîlï acte d'ètécutîon. Celte juri«çprudcflci* a éié suivie f^ar là 
Ootif de î*au, le 21 janvier 1834, mais elle â été rOf)dii*tSée pâl* 
la Cbuf dcRîotii le 19décëmbfe 1829 (J. A., t. 15, p. 419; 
t. 47, p. 492, et t. 39, p. 178.); cependant remafquôns datiS léS 
eépktëÉ de tes deux airêts due difféténCè Sensible, tij disouâ-lè, 
déiêfhiltiânté. Devant la Cour de Paii, ià partie quî avait ôb* 
ietiii là radiation avait fait signifier lé jùgéttiéht k seS palftié!^ 
adverses, di'èit- sommation de sa It^ou^etattxjottf^ ei heiite dêt&- 
tfiindi au bureau du conservateur des hypôthèrjuei, rtfî,n de ^oir 
opérer lu radiation Ordonhee, tandis qjii'i! résulta de Fàtrêt 
de la Cour de Riom, que (ouïes les probabilités se réunissaient à 
l'àppUtde âeiic assertion^ (jUe tapartié eôndamnie n'aimitja- 
Mais eu âonnaissaUte de l^ inscription prise sur ses biens y ce tjUi 
fcssôttati aussi de ta remise de Veitploit de signification h une 
femme qui aidait intérêt ti te soustraire, été. Cm cotttj^eïid àllUtÉ 
"îâ difféi'ence de sdutions. Ncftfsr |tefîSotts quer sî un fàfgement 
drdônne Uhe reconnaissance d'éériitiré simS dép<îns, lé jiigc- 
trient dcrtt être signifié, une IriscrltHiàh prise ^ le B^rd^reàti 
dé f ifîscfi^liôn signfàe j que at une rSfdiatiOû est ôrdoutiée, le 
rhdJé suivi dâûs réspèce soumise à ht Oôtif de Paè fesl lé seul 
féguHèr. 

Qu2itit k là faillite, elle déssirisît lé faflK. de Vàûit^ttMtàîtàn 
de ses biens î ses créanciers ne penvettt y^lttàf se fkîré payer par 
les voies ordinaires; l'exécution possibte d'un jtigcffîéîit par 
àéfAtii doit donc être la signification de ce jugement kù± s^n,- 
dics, et la production du titre chiré Ifcfs mà*ms dts Syndics tlan^ 
les délais et ^ans les formes prrés^rHs p^t lé Code de coitttrtêrCé f 
telle m la doctrine consacrée par deui attétS t'endus, Fun, 1«? 
4 jàfîvto f82S, par la Cinit de Caén, l'autre, lé 21 novembre 
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1826, par la Cour de Rouen (J. A., tome 53, page 602). 

Z^, Comment aura lieu V exécution y si^ par défaut^ime mesure 
tC instruction est ordonnée? 

Un arbitrage est ordonné par défaut; le jugement qui con- 
tient le nom des arbitres est signifié ; les arbitres statuent ; dans 
une position ainsi établie, le 7 juin 1814, la Cour de Paris a 
' décidé que le jugement qui avait ordonné l'arbitrage était pé- 
rimé. En rapportant cet arrêt, M. Goffinières a dit que « Tap- 
» plication des^art. 158 et 1Ô9 G. P. G. n'était pas trop p<4- 
» sible dans l'espèce où le tribunal n'ayant prononcé aucune 
» condamnation. Ton ne pouvait diriger contre le défaillant 
» aucun des actes rigoureux indiqués dans l'art. 159, et que, 
» dans des circonstances semblables, l'exécution littérale des 
» deux articles cités tendrait, nécessairement à faire périmer 
» les jugements par défaut entre les mains de la partie qui les a 
» obtenus, puisqu'il n'existe pour elle d'autre moyen d'en ob- 
u tenir l'exécution, quedeles signifiera la paitie défaillante, avec 
» sommation d'y satisfaire. » ( J« A. , t. lô, p. 388.) Ges raisons 
nous paraissent péremptoires ; à l'appui, nous citerons un arrêt 
de la Cour de Nîmes, du iO février lîi09 (J. A., t. 16, p. 469), 
«t les décisions rendues dans des espèces analogues que nous 
allons examiner. 

- Le 13 février 1828, la Gour de Bruxelles a regardé comme 
exécution suffisante d'un jugement par défaut, ponant nomi- 
nation d'experts dans le cas où les parties n'en choisiraient 
point, la sommation faite au défendeur de désigner ses experts 
dans les trois jours de la signification du jugement, à peine 
de voir opérer ceux choisis par le juge. (Journ. de cette Cour, 
t. 5 de 1828, p. 265.) 

C'est ainsi qu'il a été jugé, le 30 août 1831, par la Gour de 
Bourges (J. A., t. 43, p. 709), qu'un jugement par défaut qui 
ordonne une enquête est réputé exécuté, si celui qui Ta obtenu l'a 
signifiéau défaillant pour être présent à l'enquête.lVou s ajouterons 
qu'en ce cas, dans le délai de six mois, le demandeur doit provo- 
quer l'onverture de l'enquête par l'obtention d'une ordonnance 
du juge commissaire, et signifier cette ordonnance au défendeur. 

Le 2 février 1830 (J. A., t. 40, p. 296), la Cour dé Colmar 
a décidé qu'un jugement par défaut qui ordonnait la vente 
des biens d'une succession, était réputé exécuté, après les si- 
gnifications des divers actes de la procédure et la vente^ quoique 
cette vente elle-même eût été plus tard annulée pour défaut 
d'observation de toutes les formalités. 

La Cour -de Toulouse a fait une saine application des mêmes 
principes, en décidant, le 10 mars 1831, que l'exécution d'un 
jugement par défaut qui ordonne un partage est suffisante, lors- 
cjue la partie qui l'a obtenu a, dans les six mois, fait rendre un 
jugement nommant un nouveau juge commissaire, et a présenté 
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requête à ce juge aux fins d'indiquer le jour où il recevra le 8er« 
ment des experts. (J. A., t. 41, p. 668.) 

Toujours dans la même entente du sens de l'art. 159, la Cour 
de Grenoble a jugé, le 17 décembre 1827, que l'opposition 
formée à un arrêt par défaut faute de constituer avoué, et qui 
permet de continuer des poursuites, n'est plus recevable, lors- 
qu'il y a eu apposition et notification de placards. (J. A., t. 35, 
p. 1300 

4'» En malière de saisie^arrû^ dans quelle position se troupera 
placé c débiteur saisie et quelles seront les voies d'exécution ? 

Sur cette question, comme sur toutes celles qui naissent d^ 
l'application de l'art. 159, il faut admettre que la loi n'a 
voulu que ce qui était possible, et, partant de ce principe, exa- 
miner quelles voies devra suivre un créancier en matière de 
saisie-arrêt, contre un débiteur toujours défaillant. 

Une distinction doit être tranchée, entre les jugements par 
défaut qui sont mis à exécution par la voie de la saisie-arrêt, 
et les jugements par défaut qui valident une instance de Cette 
nature ; dans le premier cas tout dépend des circonstances, la 
solution résultera invinciblement des principes que nous po- 
sons au n° 3, in/ràf p. 656; dans le second, la difficulté est très^ 
sérieuse. 

M. Roger, Traité delà saisie-arrâ, p. 324, n^ 539, transcrit 
sans changer un seul mot l'opinion de M. Carré (t. 1, p. 400, 
note 1), et il ajoute : «< Quant au jugement pris si mu l- 
» tanément par défaut et contre le saisi, à l égard duquel il re- 
» connaît la saisie-arrêt valable, et contre le tiers saisi, qu'il 
» déclare débiteur pur et simple des causes de la saisie pour 
» défaut de déclaration, ou qu'il déclare devoir être réputé tel 
» s'il n'en fait pas dans un délai déterminé, il faut revenir aux 
» principes généraux posés par l'art^ 159. En conséquence, on 
» devra l'exécuter contre l'un et l'autre, et de manière que 
» l'exécution soit connue des deux, afin qu'il échappe à la pé- 
» remption de six mois, ou qu'il devienne non susceptible d'op- 
N position. » 

Nous approuvons avec M IM. Carré et Roger, la doctrine de 
l'arrêt de Turin du 17 janvier 1810, et nous pensons égale- 
ment, comme ce dernier auteur, que si le tiers saisi est con- 
damné par défaut, on rentre forcément dans l'application des 
principes généraux ; 

Si le tiers saisi a payé entre les mains du créancier saisis- 
sant, on ne pourra pas dire que ce n'est pas une exécution 
suffisante; elle nous parait complète comme celles que nous 
avons citées supràj p. 6i6, n° 1^'; seulement nous admettons en 
ce cas l'opposition du saisi jusqu'à ce qu'il résulte d'un acte 
quelconque qu'il a eu connaissance de cette exécution; le paie- 
ment fait par le tiers saisi sera définitif, quant à lui ; si le pré- 
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t«MadébUé«it preuve ât^rës sOfl dpposilloti qu'il ne déValt MeU, 
il aura une action conUë 6ètai qui aura reçu de ce XietS èêiîA, 
fÊ\^ûi retii'ai'quèr qu'tift l^rocès-verbal de carence fait tôiftre 
le ^alfl h'db^iëfait point à tet incouvéni^fity par te Itioâf 
^H'oft H Hre ftffhâ, p. 655 au § 2, qu'un procès-verbal dé 
càfihoè petit blett éimife niiùr empêcher la pieremption, maitf 
ne peut fefinèr la voie d opposition à la partie coûdainu^e, 
qu'autant qu*il résulte d'un acte quelconque qu'elle a eu COu-^ 
MlfHHfifeé dé té mode d'ttcéctition. — Lorsqu'après le jugement 
ordonnant lé p.itehieiit Ûés sommes déclarées ânes par Te tiers 
ifaisi, une distrtbutioh â éié ouverte, le créancier doit y appeler 
paf tin rtoûVel âcle son débiteur défaillant ; la procédure de 
««l^ie-ârf^, quoique suivie par défaut, ne pourra pas tomber 
eit péreirtplion, si les actes nécessaires pour la mener à fin ont 
été faits dani le délai de six mois à dater du jugement de vali- 
dité, et dht été successivement notififà au débiteur défaillant. 
Comme on Va vri, M. Roger a supposé le cas où le juge- 
llïént qui validela saisie-arrêt renferme en même temps latOu- 
éàmbatioti au (Kiiement de la somme qui a donné lieu â cetti3 
saisie; noii^ pefisons, coitiine lui, qu'alors c'est encore âtit rè- 
gles générales cju'il faiit recourir, en ce qui concerné Id coti- 
damnitlon au paiement, et que les principes que nous vèrioU^ 
dé poî'er sur le tnodè d*èxéciitîoti du jugement qui A VkWéé la 
aéUie-irrét sont applicables pour \i\ question de péfefflpfteff 
rèlsltKe É eette voie de procédure. (Voyeï encore infrà, p.fiAft, 

Il est bien évident que si le jugement portint côndîCttinsltfôii 
iîÊH péfilfié faute d'eitécution sur les meubles oU lès îifitheii- 
ilès du débiteur, la saisie-arlêt tomberait elle-niêthe, parce 

Î*t'eîle n'aurait plus d'objet; elle ne devrait alor$ êi^e cohài- 
étéé que eôilune l*acce^soire de la condamnation pi'lhrclpîllc. 
Que devfa-t-ôn détidef si le tiérà saisi est l'Etat, le ti^é^Or, 
fiffè Caisse pUbliqtte quelconque? Aucune déclaration rie doit 
Hte faite, kiit termes de Tart. 569 C. P. 0. • mais un eê^Hiftcat 
peut être exigé : nous indiquerons au titre de la satàlé-afjifét 
<ÏUetle eii la ihardhe l^ale pour obtenir ce certificat, ^ti\ doit 
cMstâter m est dft à la partie saisie, et énoncer la sdthiTie, sf 
efleéstlicltiîde.Fjesàîsissartt,^ après avoir fâîtsîgnîfiél'âtt ttêsàt 
et àtf saisi le jugennent qui Valide la saisie, doit fali'ë notifier 
au saisi le certificat délivré par l'agent du trésor, aVecf êûùiûLà'* 
tlon d'avoir â assîstef tel )ôifr an paiement consenti pàtr le céSs- 
iier. yil y ft des diffictiltéà d'éxécutiou soulevées parlé trésûr, 
le saiiiîisânt devra totfjoUrs les notifier à Son débiictir, jkttit 
flrtfcftner, aulâHt (\\\e possible, de là rtlàrchc de la procédure ? 
MixB avons déjà dit qti'ôn Cas de distribution, il devra égale- 
lttir»tl*y appeler. 
S*ti8 aucun dotite tout fléts saisi à le droit d'opp6set la 
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péretn|^tioa dit jugemetit par déffttit tâlidatlt k ékMéj pàtté 
qtie$«'U payaU, il s'exposerait à payer dêUK tù\n i eéltli ^tii e^dgi 
paiement dort pouvoir prouver là Validité de §66 i\îtè t 16 
titre du saisissant, c'est le jugentent ^lii talidë ta fi&iSié et dN 
donne qiie le tiers saisi paiera entre 161 mftltiS dit délfiéltidêlli' 
ce qu'il peut devoir au saisi. 

Mais ce qui devient plus grave, c'est 11 (fHêSlioft de àârdif »i 
U lieri saki aura le droit de critiquer le titre etl vértU duquel A 
été faite la sai^e-arrét ? Trois positions dllféréfilés 96 pté»€ûieùi î 
ou elle a eu lieu en vertu d'un acte auth6ritlqiie, d'tlâ Juge* 
Hiant^ ou lô titre était privé, ou il n'y at Ait q(i'Uâ6 pértMssmn 
du juge. Dans ces diverses hypothèses, le ti ers- saisi pôUrfà^'Hl 
soutenir, soit que l'acte authentique est nul à eâuse du défaut 
de pouvoir du notaire, soit que le jugement est périuié fâuW 
d'oxécutton dans les six mois^ Soit qu'il ti'y aVait aucuili 
créance sérieuse pouvant donner matière à permission du jtige ? 
Nous ne le pensons pas; ce sont autant d'exceptiôfj^ personnel- 
les au saisissant, ou du moins qui n'appai tiennefit qu'àti sâi» 
mssàiit ou à ses créanciers ; le jugement de validité, Voilà l'acte 
qui doit servir de garantie à un tiers saisi ; aux termes de l*art. 
149, le devoir du juge est de vérifier la déutftnde i tî'est àu jUgê 
à valider ou à ne pas valider la saisie. C'eét arttié de î^on juge- 
ment portant Talidhé de là saisie^ que le tréàiicieiC ie préâeâie, 
et non point en vertu d'un titre oU d'Ufi jugement âniériéttr; 
si le tiers saisi a comparu, un jugemertl de défaut-** jdfnC 
aura été ordonné et aucune difficulté ne ^'élèVérâ dâtii tîé CàS 
spécial. Mais si sur simple ordônûânce la Validité de !a 
saisie arrêt a été prononcée, elle aUfa dt\ l'êtfe, quelque Cêht 
•a pratique autrement i Paris, en l'àbîîerice dtt tiers ikjHy et le 
jugement contiendra et la confirmation de là éai$ie et là éM?" 
dsrrnnation elle-*même formant titre, Oit plutdf ^rmatit ré« 
eontiaissance d'un titre préexistant. Si ce jugèmétit n'est ^tvf 
d'attcttne enécution, alors qu'elle était possible^ Uttifs Hvotis dé^ 
ddé qu'il tonrbait eh pérenâptioii et que ^étf e péremption entra!» 
nait la nullité de la saisie elle-mêtne; niais qnè pourra exîgèïf 
le tiers saisi? Faudra- t^il que le eréantter déjà s) tnalbéUréti^r, 
et qui ne sera peut-être pas payé du quart ou du dixième de SU 
créance, fasse une autre procédure évidétnmèbt fiUsHrfttôlre. 
puisqu'il sait que son débiteur ne f>Ossèdé rien ? l'atlfdrà-'t*-U 
faire dresjker un procès-verbal de carente pouf léf pfOdaîre âtl 
tiers saisi, comme le trésor à Paris l'a àôuVèht e«lgé? Ntrtià 
ft'bésitons pas à décider la négative; pftr cette dmibie tÉ\Sbû 

Îu'uTi pToàs-verbal de carence, fait en l'absenéedU débitelif 
ans un endroit où il a eu son dernier domicile cc^iltf, hé 
prouve rien, et qu'en cas de carence complète de toute forttlfié 
mobilièra et immobilière, la Saisie-cirrêt menée à ftn faôtt^ pa- 
rait élretuie voie d'exécutWn suffisante t seulement udusÀd» 
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jnetlrona que le tiers saisi aurait le droit, dans le cas où il af^ 
porterait la preuTe que des biens mobiliers ou inunobiliers, 
appartenant au saisi et connus du saisissant, existent, de soute- 
nir que le jugement par défaut doit être déclaré périmé, ainsi 
que la saisie,, parce qu'une exécution conforme à l'art. 159 
était possible. 

En résumé, nous voulons sécurité complète pour le tiers 
saisi; mais nous nous élevons contre l'exigence de formes 
inutiles, qu'une précaution méticuleuse voudrait encore ajouter 
à nos lois de procédure. 

5'' Quelle voie doit^on employer contre le trésor public y les com^ 
tnunesj etc. , etc. '? 

Dans le Journal desAvouésy t. 47, p. 397, M. Billequin a exa- 
miné la position spéciale d'un créancier de la régie de l'enre- 
gistrement avant obtenu un jugement par défaut en restitution 
de droits mal à propos perçus, et il a pensé qu'après une signi- 
fication simple et une signification avec commandement, la ré- 
gie ne pourrait pas opposer la péremption. « La loi, a-t-il ajouté, 
»> n'a pas pu vouloir l'impossible ; elle serait absurde si, d'un 
M côté, elle défendait au créancier d'exécuter le jugement qu'il 
» a obtenu, et si, de l'autre, elle déclarait ce créancier déchu, 
n faute par lui d'avoir exécuté dans un certain délai ; ce serait 
M là un résultat monstrueux contre lequel on ne peut pas s'é- 
» lever avec trop d'énergie. Lorsque le créancier a fait pour 
» arriver à l'exécution tout ce qui lui était légalement possible, 
» le jugement n'est plus susceptible de péremption. » 

Mous partageons complètement cetre opinion de notre hono- 
rable confrère, et nous l'appliquons à tous les cas analogue;;. 

Il résulte des lois spéciales que contre l'Etat ou les communes les 
voies exécutoires non-seulement ne sont pas permises, mais sont 
défendues. Les créanciers qui obtiennent des jugements contre 
l'Etat doivent donc faire deux choses : la première, une signi- 
fication par huissier connu; la seconde^ la présentation d'un 
mémoire spécial, soit au ministre, soit au chef de service de la 
localité, sur récépissé. Si la partie condamnée est une commune, 
la signification sera faite au maire ou à l'adjoint, avec visa, et un 
mémoire sera présenté au préfet. 

Mais M. Billequin va plus loin, et il se demande si la régie 
est encore dans les délais pour former opposition : « Nous pen- 
» chons pour la négative, répond- il ; selon nous, il faut, pour 
p être conséquent, ou reconnaître que le commandement equi- 
M ^aut à l'exécution, ou décider que dans la matière spéciale 
» qui nous occupe il n'est pas nécessaire que Vexécutioa soit 
» connue ou réputée telle, et qu'il suffit que le jugement le 
» soit. » ^ 

Nous n'admettons pas cette solution, quoique nous conve- 
nions avec M, Billequin que la signification et le conunande- 
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ment équivalent à une exécution : mais c'est parce que Texécu^ 
tion est impossible. Il doit en être autrement de 1 (^posilkm, 
qui, surtout en matière de deniers publics ou communaux, 
doit être largement ouverte; ainsi, tant que l'Etat, par son 
agent spécial, ou la commune par 9on maire, n auront pasaei> 
quiescé au jugement par défaut, les art. 156, lôtf et 16S seront 
inapplicables, et l'opposuion pourra être formée. Qu'on veuille 
bien remarquer que si nous n'admettons pas la péremption du 
jugement, ce n'est point à cause d'une exécution régulière, mais 
à cause d'une impossibilité d'exécuter; la loi, en ce cas, est 
muette, et tout en reconnaissant qu'il est déplorable qu'un 
créancier de l'Etat puisse rester trop longtemps sous le coup 
jd'une opposition tardive, nous devons déclarer que la fordu^ 
siott du droit de s'opposer n'étant pas encore prévue, ne peut 
être suppléée. 

Disons toutefois que les jugements par défaut contre l'Etat 
et les communes sont fort rares, parce que le ministère public, 
leur protecteur né, demande habituellement le renvoi au mois^, 
pour leur donner le temps de constituer avoué ou de produire, 
et que d'ailleurs les administrations, soit centrales, soit départ 
tementales,^ s'empressent ou de former opposition ^aux juge- 
ments qui lèsent des intérêts dont la défense leur tst confiée, 
ou de satisfaire aux condamnations prononcées ; les instruc- 
tions citées par M. Billequln disent elles-mêmes que sur la 
signification du jugement le receveur da^ra payer de suite. Ces 
dispositions, bien connues des administrateurs, diminuent les 
inconvénients de l'opinion que nous soutenons à regret. 

§ 2. — Quel est le caractère spécial des actes d^ exécution énumérés 
dans l'art, lôg 0. P. C. ? 

La jurisprudence avait d'abord penché pour un sens exclu- 
sivement limitatif; la Cour de Limoges a consacré cette doc* 
tripe par un arrêt fortement motivé du 11 août 1821 (1) (J. A., 
t. 15, p. AlA)\ cette Cour s'était appuyée du texte d'un arrêt de 
la Cour de Cassation du 11 novembre 1817 qui ne nous a même 
pas paru implicite. (J. A., t. 15, p. 407.) Mais de nombreux 
arrêts ont établi, d'une manière désormais hors de contestation, 
que l'art. 159, sans être purement énonciatif, n'était pas cepen- 
dant limitatif, d'une manière absolue: 

Un uibunal avait été jusqu'à admettre comme acte d^i xécu- 



(i) Ce n*e8( pas le dispositif de Tarrêt de la Cuur de Limoges que nous 
blâmons, ce sont les motifs, parce qu'elle a eu raison de ne pas considérer 
un commandement même connu du débitcar , comme un acte d'exécn. 
tion. 
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I Ml IIÉ0 «ignifiiuitioB pur« et «impie du jugemeni ; le jugeimeM 
dmOlétw Qaift^, 0t il Ta été Ieâ4 JBin 1834 (J. A., t. 47, p. 4S4> 
Di nomiireHK aiH'éts ont décidé qu'un coininaiideniont de pay#r 
m'iUM P9ff nn aete d'exécution, même lorsqu'il était AÎguiHé à 
h periOftiie du débiteur. VoyeE notre Dictionnaire géaétal ^ 
pf9(iidv^r0y^^ Jugement par défaut, n* 146 et 149. An noiiibrcde 
eea «rrèU il ta est un de la Cour de Cassation du 1 1 novepib le 
1817 (V* if>e» oit.). Cepeadant les Cours d'Agen, de Poitiers et 
4eRiomont vé^itié à cette opinion. L'arrêt de cette dernièrç 
Cpt|r,dulâféviier 182ÔYeatlooguementmotivé(/^.J. A.,t. 4ô^ 
p, 344, TairAt de Poitiers,) Nous adoptons l'opinion de laCoiur 
fie Ci^sation, parce qu'un ootii mandement annonce le désin, 
meuifeste l'intention d'exéctiter; cependant ce n'e^t qu'une 
MI|¥eUQ signiâciition du jugement, ce n'est encore qu'un aver^ 
tisseuient; c'est plutôt un acte préalable qu'un acte faisant 
ÇQfp$ avec l'exéèutiott. Toute contrainte par coips doit être 
pré^dée d*ua coiumai|demei)t ; la contrainte par corps est là 
une vQÎe 4*exécution précédée d'un acte qui en lui-omème, i>ri8 
ÎMlUttti^t» ne peulélre eonsidéré comme un acte d'exécution ; 
mitfmi^t» U simple signification, qui annonce l'intention 
4*êvriver à une exécution, aurait dti suffire, et elle i^e suffitpas. 
fia pfUviUe matière les limites sont quelquefois bien diffieibs 
k pMtiS tnc^U U doetiine et la jurisprudence ont pour missîtta 
é^ Im iui|ic|uer, pour éviter les ince!rtitude.i qui en procédure 
tout toujours filiales aux intérêts des plaideurs. 

Oependant il ne faut jamais exciper que de ce qui est pos-r 
sible , <^i|ime noua l'avons déjà dit ; aussi approuvona » 
noue la décision de la Gourde A.'ontpellier, du 20 août 1810, 

Swi a jugé qu'il y a\vait exécution ^ufiRsiinte, lorsque c'é|ait 
I résistance du saisi qui p'avajt pas permis déterminer la venté 
dans le délai fixé par la loi (J. A., t. 16, ]>. 347), ainsi que l'ar- 
rêt dfî la Cour d^ BewoÇQP, du 16 janvier 18U, QUi ft consi- 
déré u« jugetn^pt çomitt^ ^fcuté, lorsque Us meublç# du dé- 
biteur ayafU été §Qustva)tit après la saisie, il a è[é dressé prQcès^ 
^rbi^l de nqji-repi'pductiQn.. (J. A,, t. 1 4, p. 582.) 

Il 4 été jugé avçc raiwn par deux i^rréts, l'un de lu Cour dç 
Gass^ipu du 23 m^irs ISJiô, TaiUre de la Cour d'Agen du 17 jull^ 
Î831 [h A. y t, 29, p. 214, et t, 43, ^. 619), qu'un proçè«-r ver- 
Vul de récQlemç"! ^uivi de vente çtait un «^cte a'e^écutipu. 
Seulement nous devons î^qus élevw çûulre un de» lUOiifs d^ 
r^rrêt d« l^ Qpur d^ Ç^s^itiçu qui atténuer»!», l|^ ÎÇirce dft pon 
autorité, et dont elle a, du reste, elle-même reconnu la faiblesse ; 
on y Ut que Tappi^éciation des actes pouvant être qualifié d'exé- 
cution ne peu(dpQner prise à cassation? : c'^t là une grave er- 
reur que UQU^ devions r^l^v^r.En prononçant, le 24 juin 1834, 
U caMation dont nous avons déjà parlé ci^desaus, la Cour a 
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pipclainé 1^ principe conif^irp, tami^^ ]i^ p)Hi<NP{4^# 4 4lli W 
déniait le mouvement et qui ^ marché. 

La plus gray^ cQntroY^rsp s'éj^il pjevéç §«» la pprifn 4*wn 
prgcès-yçïU^l d^ carence; piainlenfii)}, iPfilgré qHglqw^p diifir 
dences assez rares, la juri^piudepci? d^ci^e q^'uii a^e de g^lle 
nature est ua ^cte d'(Bxépi^|;ioi> suffisant ppnr fiupâjibcf }§ ^- 
jieinpdon de six nipijS, qt re(:onv)ai|. ^uiuéMi» (ei|ip3qu^ Tppp^ 
8J*ion est recevable JH.sqp'à cp qw'H l4suUç 4^M» l^iP qWiîlj^#«qti^ 
aue ce procèsrverbal a ët^ cqpïii} du cjébj^eyr cçpd^uijjé, PqiH^ 
éviter de donner pn^ uonifn^^ïa^i**^^ dVï'êlji aiv^i: iudicftùpfts 
des tomes, nous nou^ ^pr^lentons de renvoyer 4 MUe ©i^ 
tionnàire général de procédure, v° Jugcmenf par ((^fduh h^* %5f^ 
& 264, 267, ?70, 271 et 313, ^\ h A., t- 50, p. 1?0, ç| |, 6|, 
p. 483. Il est essentiel de remarquer que (ou$ ca^ aiirêt^|||||^ 

i)osçnt cjue le procègrverbal de cpience a pu êlre feit ^t % ^ 
iait au dernier dopiici|e connu ; il est p^r ii9P évj^t^^t qm^jp 
décision serait différente, si cet q^ilt^ avait é%è fait pu à HP 4^ 
inicile désert et abandoi^pp {i^\né jugf pi|r arr|t ^P 1(» Cpur 
de Pfanpy, du 9 ïpsirs 1818, J> A., U 27, p. û8}| QH «w 49Ulir 
eile élu pour le paiement d'upe U\\\ç (j^ ç\m^%ê LmÛ JMp 
par arfêt de la même Cour, dw 21 jipvembrç tr3>j J. An ^- 44* 
J). 47 }. ou au parquet du procureur du rpi» quQJqu^ lêd^bir 
tewr eut un domicile ( ainsi jugé par ^rrêt 4§ l* Coil*' 4<!= I^wii, 
du 3 février 1835, J. A-, t. 49, p. QtH 

Il a également élé décidé qu uq pFpcè^rvej^bal d# ÇAr^(|A ||# 

fiouvait pas suffire, lorsque le débiteur possé44Ud§»ilBuaiHyîi 
arrêtdelaCourdeCaen,dul7Qvvil J826, J.dç§ariét<ldiR§ll9i> 
et Caen, p. 183), à nioin? qu(? çeg iu'UipuWe* uefument ^tW 
le séquestre national (^ri et dç 1^ Çpm d«î"B.rux«|la#t ^H S^6 kt»- 
Vier 1822, J. des arrêts dç cqtle CPWr, t, l de 1832, P= H$.) 

§ 3. — Çtte/j sondes cas dans lesquels on peut appliquer la rlispo~ 
sHiàH qui permet de considérer comme cs^icution un oçie quelcouqi^e 
J^exécuiioncoimu du débiteur? 

|l est constant qu'en cas d'exécution d^ Ift ^r^ ^U ÇQAr 
^iimé, de reconnaissance du bien JMg^j les prçv^piOjRl Ç^ 
art. 156 et 159 deviennent inutiles, et que l'pppQsitt<m u'ef^ 
pas recevable; nous renvçyons pour quelque^ Ql|^ spécij^yiy 
où le débiteur soutenait qu*on ne pouvait p^i lui o^^s^ 
im prétendu acquiesççmeut, à notre pictionnm^ géf^m^ de 
procédure^ ▼• Jugement par défait, n°« 289, 299, 300, §OÏ«t 3lii3* 

Quelles spnt les hypothèses d^ins lesqùe(l^| (a jûnspf uçlffii^ f 
admis un acte quelconque d'exécutiop çoi^pu jfu d^it^V? 

L^ â avril 1835, la Cour de Limoges a peusé ^veç raisQi^ W% 
n*7 ay^itps exécution suffisante dapsU^siguifica^ion f^it^l ui| 
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atone qui s'éuitconstitué pour le défaillant depuis le jugement 
par dëàut. (J. A., t. 62, p. 294,) 

Nous ne pouvons adopter l'opinion de M. Carré, qui 
approuve un arrêt de la Cour de Golmar du 16 décembre 
1812 (J. A., t. 15, p. 375). Cet arrêt a décidé qu'un juge-^ 
ment n'est pas exécuté par un procès - verbal de capture 
non suivi d'emprisonnement, lorsque le débiteur s'est échappé 
des mains de l'huissier. Cet arrêt démontre, selon M. Carré, 
qu'on doit tenir à la rigueur des textes, et qu'on doit considérer 
les dispositions de l'art. 159 comme limitatives. A nos yeux, 
s'il était possible d'admettre une semblable interpiétation^laloi 
serait absurde; aussi la Cour de Cassation a-t-elle jugé, le 
10 août 1825, que les protestations d'un défendeur à une de- 
mande en interdiction, sur le procès- verbal de prise de posses- 
Âott de l'administrateur provisoire, établissent suffisamment 
que le premier a eu connaissance de l'exécution d'un jugement 
par défaut qui nomme le second. 

On peut aussi consulter dans notxeDictionnaire général de pro- 
cédure,v'' Jugemenf par défaut, n<»«309, 257, 272, 250,307 et 238, 
divers arrêts qui ont réputé un jugement par défaut exécuté, 
soit parce que la partie condamnée avait fait des protestations 
de nullité contre les poursuites dirigées contre elle, soit parce 
qu'il n'avait été sursis à ia vente que sur la demande qu'elle 
en avait faite par écrit, soit parce qu'elle avait fourni un |^r- 
dien volontaire des meubles saisis à son domicile, soit parce 
qu^elle avait arrêté l'huissier par des offres et des mesures 
a'opposition, soit enfin parce qu'il résultait d'actes de procédure 
qu'elle avait connaissance de l'exécution commencée. 

En règle générale, nous pensons que si un débiteur possède 
des biens meubles ou immeubles, une saisie-arrêt ne pourra 
pas être considérée comme un acte suffisant d'exécution de la 
nature de ceux énoncés dans la première partie de l'art. 159, 
aussi n'en avons- nous pas parlé snprày p. 653, § 2, et nous 
protestons comme M. Pigeau, dans son Commeniaire, t. 1", 
p. 364, contre la doctrine contraire consacrée par trois arrêts 
des 24 février 1825, Cour de Paris, 27 août 1809, Cour de Nî- 
mes, et 21 juin 1822, Cour de Metz, qui ont décidé : le premier^ 
qu'une saisie-arrêt était un acte d'exécution suffisant, et les 
deux autres, que la notification d'une saisie-arrêt était une preu?e 
l^le que l'exécution est connue. (J. A., t. 15, p. 330; t 24^ 
Ji. 198, et t. 31, p. 350.) 

Les véritables principes sur les effets d'une saisie- arrêt ont été 
posés par la Cour de Cassation dans deux arrêts de cassation^ 
Futt du 30 juin 1812, l'autre du 22 mai 1827. (J. A., t. Jô, 
p. 368, et t. 33, p. 5. ) Ces arrêts veulent qu'il y ait con- 
atitution d'avoué de la part du débiteur saisi, pour que l'exé- 
Ëutibn soit complète. CW ainsi qiie, le 14 janvier 1825, la 
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Cour de Rennes a décidé qu'un jugement par défaut était exé- 
cuté, lorsque le créancier avait provoqué le partage d'une hé- 
rédité à laquelle était appelé son débiteur, et que ce dernier 
avait constitué avoué. (J. A., t. *i8, p. 351.) 

La Cour d'Orléans^ dans un arrêt du 5 janvier 1821 (J. A., 
t. 15, p. 421), n'a pas reconnu les effets attachés à une exécu- 
tion légale à la vente d'effets de commerce hors la maison du 
débiteur saisi, en se fondant sur ce que l'art. 159 ne voulait 
parler que des meubles à l'usage ordinaire. Cette distinction ne 
nous paraît pas pouvoir être admise, paj'ce que l'expression de 
la loi est générale ; nous ne dissimulons pas cependant que la 
raison serait assez portée à l'admettre, en appliquant à ce cas 
exceptionnel tous les principes relatifs aux saisies-arrêts. 

§'4. — Tm connaissance du jugement de la part du condamné, con^ 
ôtatée par un acte quelconque^ suffit-'clle pour empêcher la pé-^ 
remption ? 

La brillante théorie de M. Boncenne ne trouve pour appui 
dans la jurisprudence qu'un arrêt de la Cour de Paris, du 
29 août 1814, qui, entre autres motifs, s'est fondée sur ce qu'il 
résultait des faits de la cause que la partie défaillante avait 
exécuté le jugement, motif qui à lui seul suffisait pour entraî- 
ner la conviction des magistrats. (J. A., t. 15, p. 391 et 392.) 

La négative, au contraire^ a été jugée dans les termes les plus 
explicites par quatre arrêts, de la Cour de Colmar, du 16 dé- 
cembre 1812; de la Cour de Grenoble, du 9 juillet 1819^ delà 
Cour de Limoges, du 11 août 1821, et de la Cour d'Angers, du 
17 juin 1831. (J. A., t. 15, p. 376, 416 et 424, et t. 43, p. 519.) 
Le même principe ressort virtuellement des arrêts de cassation . 
indiqués aux §§ précédents. Ghauveau Adolphe. 



OFFICES, TAXE ET DEPENS. 



COUR ROYALE DE RIOM. 
Dépens. — Ordre. — Tase. — Matière ordinaire. 

[yans les instances â^ ordre les dépens doiuent être taxés comme en 
matière ordinaire y et non comme en matière sommaire, 

(Mabru C Chassegay et autres.) 7- AaaÉT. 

La Goua; — Attendu que nulle part le Gode de procédure n*a rangé 
\t^ ordrcsdans la classe des matières sommaires, ni même parmi celles qni 
requièrent célérité; ^ Qu'il est impossible de leur imprimer de droit ee 
caractère, puisque, le plus souvent, ces sortes d'instances amènent la dis- 
cussion des intérêts les plus considérables et des questions les plus impor- 
tantes du drok, et que le législateur a été sage et circonspect en ne les ren- 

T. Lin. ^^ 
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Icrinani fU% UaM «n cefcU mmêti étroit t ** AHmidil qap^tlifM ^tiP Hièfi^rv 
beaucuiip plus gratc, celle de U dUlribuliuu par cofUribnliou^ «ti il Hcftat 
ii*étêvel' ttiliîd«s l|HéitHoi)sin(^(lcntc«, le pliitf souvent simples et faailfit, l'art* 
4ti Ttn4f tli^posf! ^e lès frais de ces itiCi(îeh(8 seiunt (axés coinnieU'S autres 
nialières, suivant leur natmré wommàhre «a cféinnire; -*^ Qiit si ta lot h'â fu» 
Toala <|ue la distiibution par ccMitribotMii lût de droft et dans lbii<i lét «as 
cooMdeiée comoio affaire suminaire, ' elle puuTait bit» raolaa ««l'ufe bl 
TOiitoîh putir les instaucrs d'ordre ; — Qu'à la vérité, les arliclt^ 76I 
«t biuvfttitt C. V, 0. in. tiquent noe forme particulière pour lt?s inei* 
dents à ordre I maia que eMle considération est sans impttrtaiiMï pour 
la quastio* ; que le fimpta raof ai à t'audkBca liùê aatre prdé^Miiré tieht 
nécessairement à ce que tous les débats sont établis dana in p(0tè8*vnrtHd 
d'ordre, et élaborés par les colitredits rëspcclifs que 1^ parties jr ont ia<* 
térét, tuais que cela ne change rien à l'importance des causi's \n à la né- 
^•■ité dé requérir pour la plaidoirie t« ministèrt! des avucdls \ — Que si 
Turt. 76a reut aassi ooe la taM des frais toit faite par i« |itg«meiit, ttH ne 
tient pas à la nature oe la cause, mats seulement à la nécessité où est le 
inga-cttWiMiaaaire de Ireever dantie |ogent«Bt Mie liquidation exacte dé^ 
toutes IfK créances, afin de régler le montant da chaque burdereau de eol- 
iocatiou ; — Atteudu, d'aillcurit, que telle a toujours été la jurisprudence 
de la Cour, oh tes Irais d'ordie ont été constamment taxés à rordinaiic 
pour le» mentionner tl.ins l'arrêt ; — Qu'enfin ta Govr« en là eliamère dea 
appels de police correctionnelle, ayant cié saisie, par la distribuliên dei 
cansei, de deux instâhct-s d'ordre, dans le temps où, réduite k cinq me»» 
brea, elle ne pevtait i^tffst que dea causes sommaires, elle rendit d^oœccèt 
anr les conelttsicNW dn ininlatère put>4ic« les i4 et ai jniHet 1616, deux ar. 
f étrt par lesquels elle «a déclara im ompét^nte, parce qne eeiinttimeaa M'é^ 
taîent pas (Te iauahire des caus«?s sommaires ; — £t attende, danafeapèceiy 
que 1l'9 questions qui baissaient entre les paiiies, et qui ont exigé une dir- 
<MiiM|(»ft (ie pbiftteufi nuditftrces, ataient une imporlauce telle qu'il est îm- 
pnssiliti; de ivi ranger dana relie cteate f — » Dit qu'il a été mal {uçè; ètfien- 
Uant, re^ic les «partants oppesafeU à la tene deairesi faits p» fié pr ési de nt 
de tribunal civil de Clermohl^ sur l'ineîdent à vrdre )iigé b* |0 mai iê3n^ 
et, sans avoir égard ii ladite taxe, ordonne que les dépans de indite inMance 
d'tmirc lerent taxés cômnieeft matière ormalfc avec lesdépehsdeVappel. 

Ba tS janvier 1S31. 

Obsbryatioms. 

Cette décision est conforme à l'opiaîon ëmise dans le Com- 
mentaire DU Tarip, t 2, p. ^54, n« 76, et cette opinion se jus- 
tifie par le iMmàttà^ lOl^S ». ^ iicr^iu tt Situer 1807, 
lequel décide qu en matière de distribution par contribution, « en 
» cas decontestation, les dépens de ces 4:ontestations seront taxés 
B voniNW dans les ntiVr s fiiatîèrèS, siîivant leur nature sommaire 
N OU oRBiNAimst • A fat téHté cette dispoditfon n*t^ p&s répétée 
dans le § 1 1^ oui s'occope de la taxe ca ornière d'ordre ; mitis 
qui pourrait sérieuseinent prétendre que c'est aT4:c ÎPfirtiaB 
que les rédacteurs du décret de 1807 n'ont pas rendu commune 
à l'ordre la 4Hp^siti6ii fMte p6Ur hi ilbtfibtiti6ti?f!ûifiine st les 
coot«sUiiofis ta uialièr« dWdre n'éiftiea^ paa ptuegrave», plihs 
diéii^nles, éc, en générfll> plus knpoHatttes que ^^eHett tpi4 ^kt'^ 
gteeiit à i'oct»sk>n d'une contribution ! 

Au sttrplus, Topinion émise dana le ComtnentSMre dii Tarif 
est ctutcifiiiée par UH. Pweav* Pn t<* \ , i. % p. SftI \ Aeniv, 
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C'fmim nf. , t. % p. 443; Cabisiol, Tahtf, p. 100; Bbrriat-Saint- 
VrU, L % p. 406^ Aote li; Dbmiau, p. 286, etVsHwoaT^ p. 179, 
jjk la note; ^- Et elle a été consacrée par la Cour de Par») le 
iS décciuba'e 1800 (T.J. A*, t. 9, p. 188, n° 44) ; par la Cour de 
^tiiBft^ U 8 avril 1824 (J. A*^ t. î:?, p. 224) ; et par la Cour de 
l-Yon, l« 19 mai 1826 ( J. A, , t. 31, p. 300). . 

Dans l*optnion contraire^ il existe deux arrêts de la Cour 
jd'Qrléans des 30 novembre 1826 et 28 août 1820 ( r. J. A. , 
t. 38, p. 163, et Col. Delan. , t. 2, p. 401) , et c'est en faveur de 
cette opinion que se prononce M. Caïuib ( Lois de Iri Ptxeé \ c«\\, 
$.3, p. 36, A« 2597). 



COtJW ROYALE DE PARIS. 

Emploi public. — Vente illicite. — Actioa en répétition. 
•^ Irrecevabilité. — OflBce. 

V Est ilùtêiu et nulle la vente dCun emploi public et ipécieUe* 
'mêmt ttan tmplùi de thantelier d'un eonsulat : %l ny a tHexcep^n 
à cette règle qu'en facteur des offices énumérés doM Tart. ^1 de ta 
loi du 28 aoril 1816. 

2® Une pareille vente étant illicite^ l* acquéreur n'a pas plus d'oc- 
itOH contre le ifêndeur pour obtenir la restitution des sommes qu'il a 
perfées à compte kur le prix^ que le vendeur n*a d'action contre lui 
pêttr obtenir le paiement du complément du prix. 

(Scarcez C. Duguet.) 

M. Duguet, chancelier près le consulat d'Anvers, conclut, 
àaioê le courant de 1830, avecle sieur Scarcez, un ti^ité par 
lequel il déclarait céder à ce dernier son emploi de chancelier, 
moyennant une somme de 25,000 fr. On ne faisait aior^ aucun 
doute de la nomination du cessionnaire par Tautoriië compé- 
tente { Qu l'installa même provisoirement dans sou nouveau 
poste. Mais on avait compté sans la révolution de juillet, par 
Httite d< laquelle M. Lefèvre fut appelé a remplacer M. Du|[uet 
dans la chancellerie du consulat d'Anvers. 

Antérieurement à cette nomination qui détiuisait toutes le« 
esnérances de M. Scarcei, il avait acquitté pour 10 000 fr. de 
bUlets à valoir sur le prix de vente stipule dans l'acte de cession; 
plua t4i'd» il fnt contraint par justice a en payer deux autres 
^ussi 4'iine importauoe de 10,000 fr. que M. Dliguet avait né^ 

Spciés, Enfin, ce dernier poursuivit M. Scarcec en paiement 
Nin billet de 5,000 fr., qui complétait le prix porte au contrat. 
. Devant le Tribunal civil de la Seine, M. Scarcez soutint que 
|a traité itttervenu en 18^ était nul, comme ayant eu pour ob« 
jet une chose hors du commerce \ il repoussait donc la cmnande 
m puementdu billet de 5,000 fr., faite par M. Duguet» et il 
^mandait de plut la restitution des soDunes que, disait* 
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il, en exécution d'un acte nul, il avait indûment payées. 

Sur ces contestations fut rendu un jugement dont Toici le 
texte : 

«Attendu que, suivant l'art. 1128 du Gode civil, il n'y a que 
les choses qui sont dans le commerce qui puissent être l'objet 
des conventions ; que, suivant les art. 1131 et 1 133 du même 
Gode, les obligations pour une cause illicite ne peuvent avoir au- 
cun effet, et que la cause est illicite lorsqu'elle est prohibée par 
la loi ou contraire à l'ordre pubUc ; 

» Attendu que les emplois publics sont des choses hors du 
commerce, et que l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816 ne con* 
tient qu'une exception à ce principe, qui doit être restreinte 
dans les limites posées par cette loi ; que, d'ailleurs, l'intérêt 
public exige qu'un libre concours présente au choix du prince 
lessujets les plus digues de remplir les emplois publics ; qu'ainsi 
celui qui, en dehors de l'exception consacrée par l'art. 91 pré- 
cité, vend ou cède, à prix d'argent, un de ces emplois, fait une 
convention dont la cause est tout k la fois prohibée par la loi et 
contraire à l'ordre public ; 

» £n ce qui touche la demande en restitution des sommes 
payées : 

» Attendu que Duguet a, de son plein gré, cédé sa placeà Scar-; 
cez; que celui-ci en a été mis provisoirement en possession ; 
qu'il en a rempli les fonctions pendant trois ans, et a, comme 
réiablit sa correspondance avec Duguet, payé volontairement 
10,000 fr. à compte sur le prix convenu ; que tous deux, se con- 
sidérant comme valablement obligés par leurs conventions, les 
ont ainsi exécutées sous ce rapport ; que conséquemment Scar- 
cez en payant les 10,000 fr. a acquitté volontairement une obli- 
gation naturelle ; 

» Attendu qu'aux termesde l'art. 1235 G. G., la répétition n'est 
pas admise à l'égard des obligations naturelles qui ont été vo- 
lontairement acquittées ; 

M A l'égard de deux billets de 5,000 fr. chacun, payés par Scarcez 
à la maison Musset aîné, Sollier et compagnie, à l'ordre de la- 
quelle Duguet les avait endossés, le 20 janvier 1832 ; 

M Attendu que le Tribunal de commerce d'Anvers, par jugement 
du 25 avril 1832, et la Gour royale de Bruxelles, par arrêt du 
31 juillet 1835, ont condamné Scarcez à payer, à la maison 
Musset aîné, Sollier et compagnie, le premier de ces billeto 
échu le 1" février 1832, par le motif que cette maison était 
tiers-porteur de bonne foi, et qu'il ne pouvait opposer qu'à 
Duguet, au profit de qui il l'avait souscrit , le moyen résultant 
de ce que ce billet prenait sa source d^s une convention pro- 
hibée par la loi et contraire à l'ordre public ; 

I» Attendu que Scarcez n'ayant payé ces deux billets que comme 
contraint et forcé, les dispositions de rart« 1235 G. G. sonti 
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sqMDlicatioD à ces paiements ; que Duguet, en négociant lesdits 
billets souscrits à son profit, n'a pu enlever à Scarcez le droit 
d'invoquer contre lui la nullité dont ils étaient entachés, et 
conséquemment de répéter le montant de ces billets qju'il a 
été condamné à payer à des tiers-porteurs de bonne foi ; 

» Le tribunal, par ces motifs, déclare nulle et de nul effet la 
cession faite par Duguet à Scarcez, de la place de chancelier du 
consulat de France à Anvers; annule également les billets 
souscrits pour prix de cette cession ; 

» Donne acte à Duguet des offres faites par Scarcez de lui tenir 
compte des sommes qu'il a reçues dans les produits de la chan- 
cellerie pendant le temps qu'il a été en fonctions ; 

n Déclare Duguet non recevable dans sa demande en paie- 
ment du billet de 5,000 fr. échu le 1" avril 1831, et en tout 
cas débouté, et le condamne à restituer le capital des deux 
billets de 5,0n0O fr. chacun, par lui négociés à la maison Musset 
aîné, Sollier et compagnie ; 

» Déclare Scarcez non recevable dans sa demande en restitu- 
tion des 10,000 fr. par lui payés volontairement, et le con- 
damne à rembourser à Fauconnier les sommes que celui-ci a 
payées en son acquit ; 

» Compense les dépens entre Scarcez et Duguet, sauf le coût 
du jugement qui sera supporté par ce dernier. » 

Cette sentence ne put satisfaire aucune des parties, qui se 
portèrent appelantes et reproduisirent leurs moyens devant la 
Cour. 

M« Caignet, avocat de M. Scarcez, soutint avec les premiers 
juges que l'acte de cession consenti par M. Duguet à M. Scarcez 
devait être considéré comme nul. 11 est certain, a-t-il dit, que 
la charge de chancelier est un emploi public, et par conséquent 
une chose hors du commerce, sur la transmission de laquelle 
ne peut porter une convention, auxterniesde l'art. 1 128 C. 1^. Ici, 
d'ailleurs, on se trouve en présence d'un principe souveraine- 
ment respectable, qui appartient à notre droit public, et dont 
nous devons la consécration à l'Assemblée constituante, celui 
qui proscrit la vénalité des charges. La loi du 28 avril 1816 a 
porté une seule exception à ce principe dans son art. 91, à l'é- 
gard de certains offices qu'elle détermine, et que le législateur 
a considérés comme une véritable propriété entre les mains du 
titulaire, pour lui et pour sa famille. Mais une exception ne 
doit pas être étendue au delà de ses termes rigoureux. Ce que 
la loi permet pour un office de notaire, d'avoué, etc. , est inter- 
dit lorsqu'il s agit d'une fonction publique, conférée par le gou- 
vernement, dont le choix est essentiellement libre et ne saurait 
être subordonné, même indirectement, au choix du possesseur 
précaire, du dépositaire de cette fonction. 

Ces principes s'appliquent nommément à l'emploi de chance- 
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lier; c^est le •ouverain qui nomme k ces fonctions^ quttilàiui 
chancelleries de première classe ; pour les aulres, la nomination 
émane du consul ; mais, dans tous les cas, c'est de la puissance 
publiaue que le fonctionnaire tire son origine. 

En /ait| on ne saurait prétendre qu'il n'y a pas eu cession éé 
l'emploi par M. Duguet à M. Scarcez, mais seulement démis-^ 
aion donnée moyennant un prix. La cession proprement dite 
est formellement établie par la correspondance ; d'ailleurs, tu 
distinction qu'on voudrait établir est repoussée par la dottrÎM 
et par la jurisprudence, (f^. Troplong, Cour de Paris, 3d avril 
1814; Cour de Nancy, 19 novembre 1829; QiJoimalduFtUnisf 
t. 3, 1826, p. 400.) 

M" Gaignet a combattu, en terminant, le chef du jugement qui 
considère le paiement fait à-compte par M. Scaroes, comme 
l'acquittement d'une obligation naturelle, non sujet à répéti* 
tioB. L'obligation naturelle peut naître, dit-il, d'un fisit aue la 
loi ne protège pas de sa sanction, mais non de ce qu'elle déclara 
illicite. 

DansrintéfétdeM. Buguet,M'Barillonasoutenuenfait qu'il 
s'était agi entre les parties, non dHine vente proprement dite, 
mais d'une démission avec prix, ce qui est, suivant lui, parff i- 
tament licite.. Il a invoqué, k l'appui de son opinion, une consul- 
tation délibétée par M*« Odilon Barrot et Mauguin, et ui^ arrêt 
de cassation du 2 mars 1825. Sans doute, art<*il dit, il n'agit dans 
l'espèce d'une charge publique, celle de chanotlier, mais d^unef 
charge qui, comme on sait, a plus d'une analogie avec les fonc^ 
tiona de notaire, c'est-à-dire d*un des officiera publies en fa- 
ireur desquels la loi de 1816 a permis la transmission. Rien 
ne s'oppose donc à ce qu'on lui applique le bénéfice do Vexoep* 
tton consacrée par cette loi. A l'égard de la restitution deman«4 
dée par M. Searcei, M* Barillon reproduit et soutient aved 
forte lea omliCs qui ont été donnés par les premiers juges. 

AaicâT. 

hk CoDt; — Bo ce qui touche la questioo de validité du traité du 

i83o , adoptant les moliff des premiera ioges, anftnU l«dil 
U^ité ; 

En ce qui topcbe la dcptsndç en restitution des sommes payées t 

AttcQ^u que Scarcez et DuguQt ont également purtiçipé au fiit illioita 
Uq l'acte de vente ; qu'en coopûqnç^ciç iU sont non recev^les 4 SMf€ap 
des répétitions Vm\ vii^-ii^vin de i'uutrç, pour raison de oe tiail^, soit q^sal 
a|i^ 4-comptc payés sur le pri«, ^uit qu^nt s^wi sommes touchées pfr l^^ 
quéreur mi» en pQSSÇSffion provisoire ; 

Les déclftrQ respectivement non recevables en leurs demandes cl 9Qnclu4 
sions sur ce chef; 

Le surplus du jugement sorti^sant effet. 

Ou 18 novembre 1837. --3* Cb. 
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6«i •rrèl confirme l'opiniori jptusi^ur^ foi$ iiwïit dâni Iç 
J^mmai deé avoués en matière d oflces» à Savoir que l'acte è^ 
^rafisMiissioii diiDe charge est une véritable vente, et ngn pa§, 
comm^ le nri^tencient MM. Troplong, Duverg^j^ii e| P^vii^uii- 
msnvB, le ^'t"pl<^ contrat innommé tto utfçLcias. Eii effet, M b 
reûte d*un oince ou d'un emploi n*étail quç î'acliat d'm^t d^ 
n^^siçn^ il est clair cm'uu tel traité serait, ydlable, même lors- 
iju'il 8'appliquerait ^ une /î nçim pukligife, Maia q'ç9t ce qm 
n*a p8 adinis la Cpur de Pm^ dans Tesnècc qui précède. v>oïi 
arrêt est ti ès-impprtant sous le point ae vue q«e nom avona 
signalé 9 il confirme la thé&rie qu on trouvera exposée dans no- 
tre Traiid des OffiçQ^ Çh. À». -- Al>* B. 

COUR DE CASSATION. 
!• Avoué." — Maadataire ad nê^Bikh — Honoraires cxlraordinaircs. 
2° Avoué. — Dépenjt, ~ jUslr^ptiO^i -r Aptiw fiiçultalivc. 

1*» f/avoué peut réclamer des hotiç^aj^çs e:K:(c(i9rd/^air€S el 
en dehors du tarif, h raison des acfes étrangers à son minis- 
ièrr, el ^ottr hsf/nefs it a agi comtne niftfiàatalre a» niN^o* 

2« L'avoué 4fui a ùhfemt tu distraction des dépens a bt fit* 
euHéseit de poursuivre ht partie adv^t^ de spH client, Mit Jta 
gir par art ion directe conthe ce tit^mi&r pimr le paiement dt ses 
Jimit (Art. 138 C. P. 6.) (t). 

(N'^**^.N'^^^) — Arréï. 

La Gol'h ; — AtlQ^dn <|^ |t'|l e«t vrAtf en <t>'<Ut| <|(ia (es avoues ne peu- 
vent, dans leurs mémoires de frais, demander que ce qui est accordé par 
IfS ^(if, 9t q«*|U a« 801^1 f llt^ctSés » vil^Vi H^laVAitr wi ^«H à Utl^t #0 f aca- 

ti(w«i Mtr9ord(^iFf'.o «^^ ^t ta]|f^, Il i^^fMt i^n mmf^ ei^ritiki «tti )offt(|«'i) •« 
A*A|lt )iia9 4*9f(«>lr««' q4« ti^nt ^M ii^n ^ ^uflfirnssoiçs i}^ h^f* ii4«ifitèf«i 

ils peuvent demander la récompense de travaux étrangers Mm nf^a Pflif 

lçsqnçUlf«9.fMHc4«<ibi4«çf|t rem(m'« df) M^T HÙaistècf i ^w^t daa« cessas, 
i{^ %^i!<IÇfti RQQ t^pnimf s«^itô«« mai» (jOtUWf^ ntM»4&t4ve$ia^ n|f0<(a» «1 ^ttf 
réqiiilé veut qu'ils puissent çéçl^aie^: le, dédQBHPiftçtnPIlt ^ Icaff «litt» tl 
d« Uurs peines II — i^ttendu que, dans ('c!9pèçÇ| tç péSw»4^(|'éçl»wa,it des 
hortoFflrrs pour des actes et trav«u9 étr9ngfff | §oii miiûat^rf l ^ Attendu 
qu'un premier nrrôt du 9| juin i85S af f if renvo^ré lei Rfirtiçii devant la 
cHainbfc de9 atoués, pour doqner son avis i^irta taxe, en distinguant l'a- 

»■»■■ " I ' W lif I ■ I . ^ . I . " ■ ■ . !■ ^ '!'l l ^> 

(i) Cette priipo^UioQÇil iniûivtri(%i\t fré^éJatewPRt ^ûn\'m P«ï la)«ri»r 
prudence ; etie est établie avec soin dai^f Iç Cpmmbiit.. du t^biVi t. i, in^/tf- 
étuift.^ p. «7, âft et sHiv. n*6. 

(t) *^. ftur {fHÏU qtWfttiMi H ComiJifit. BU TAi|ir, I. i , p. 2i9, n* 74- 
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vooé de lliomnie d*afDiire> ; que la chambre des avoués s'esl conformée à 
celte prescriptîoD en signalant spécialement les frais de l'avoué et les tra- 
vaux étrangers à son ministère; •» Attendu, au surplus, qu'aptes avoir vé- 
rifié les mémoires du défendeur et l'avis de la chambre des avoués. If 
Cour et le tribunal ont déclaré qu'en réduisant à 6,5oo fr. les travaux do 
mandataire, la taxe n'avait rien d'exagéré ;.-- Qu'ainsi, en allouant cette 
somme pour les travaux extraordinaires, comme ils étaient spécifiés, pen- 
dant les douze années que le défendeur u eu la confiance du demandeur, 
l'arrêt n'a violé aucune loi. 

Sur le deuxième moyen; — Attendu que l'avoué qui a demandé la dis- 
fraction des dépens ne cesse pas d'être le créancier de son client; qu'il 
ne peut y avoir en cela aucune cession de droits ; que l'avoué a seulement, 
en ce cas, un droit facultatif de poursuite contre les parties adverses de 
sOn client, sans préjudice, aux termes de l'art. i33 G. P. C, de l'action dç 
l'avoué contre sa partie ; d'oti il suit qu'il n'existe contre l'arrêt, aucune 
violation de loi; — Brjbttb. 

Du 13 juin 1837. — Ch.Giv. 



COUR ROYALE DE DOUAI. 

Office. — Vente. — Condition suspensive. — Dommagcs-icicrêts. 

V La vente d^un office est, de sa nature, conditionnelle et 
subordonnée h la nomination de l^ acquéreur, h moins qu^il n'y 
ait dans l*acte de vente une dérogation expresse, 

2® Dans le cas oit la vente se trouve caduque , parce qtie 
l'acquéreur de l'office na pas obtenu l'agrément du roi, le 
vendeur n'a pas droit à des dommages^intéréts pour inexécu- 
tien des conventions, si cette inexécution ne provient pas du 
fait de F acquéreur, 

(Tabary C. Deloffre et Tellicr.) 

Ett 1835, M« Tabaiy, notaire à Cambrai, vendit son office 
au sieur Deloffre, moyennant 62,000 fr. Dans le traité intervint 
le sieur Tellier, oncle du sieur Deloflre, qui se porta sa cau- 
tion solidaire. 

Dans les trois mois qui suivirent la vente, M. Tabary reçut 
en divers à-compte une somme de 29,500 fr., et cependant le 
sieur Deloffre n'avait pas encore obtenu sa nomination. 

Le 9 mars 1835, sur les observations du procureur du roi, le 
traite primitif fut modifié, et il fut dit dans un nouvel acte 
que les 62,000 fir., prix de l'office, seraient payables le lende- 
main de la nomination du sieur Deloffre. Il fut ajouté qu'il 
n'était du reste apporté aucune autre modification au premier 
traité, et que le second acte ne faisait qu'un avec lui. 

Cependant le sieur Deloffre ne put obtenir sa nomination. 
M* Tabary lui déclara qu'il tenait toujours sa charge à sa dis- 
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position ou à celle de toute autre personne qu'il lui plaîrait et 
désigner; mais le sieur DelofFre n'usa. pas de cette faculté. 

En 1836, M^' Tabary réclama le paiement des intérêts écfaiis 
du prix de Toflice, et de la somme qui restait due sur le ca* 
pital. — Siibsidiairement, il conclut, dans le cas où la vente 
serait résolue, à des dommages -intérêts. 

Les sieurs Deloffre et TelUer résistèrent à cette demande. Us 
prétendirent que la vente avait été conditionnelle et.subordon* 
liée à la nomination de Taçquéreur, ils conclurent donc à la 
restitution des 28,500 fr. payés à compte. 

La contestation ayant été portée devant le Tribunal de Cam« 
brai, il intervint le jugement suivant: 

« Considérant que la vénalité des offices a été abolie pai' la 
loi du 6 octobre 1791 ; que depuis elle n'a pas été rétablie; que 
la loi du 28 avril 18 16 accorde bien aux notaires et aux autres 
officiers ministériels, en indemnité du supplément de caution- 
nement auquel on les a assujettis, le droit de présenter des 
successeurs à l'agrément du roi, mais qu'elle n'a pas formelle- 
ment rétabli la vénalité ; 

x> Considérant que du droit de présentation découle bien, à 
la vérité, naturellement celui de vendre l'office, mais que ce 
droit est essentiellement conditionnel et lié à la présentation ; 
qu'il s'ensuit que si le ccssionnaire reçoit Finvestiture, la ces- 
sion doit sortir effet et recevoir sa pleine exécution, mais que 
si la nomination est refusée, elle doit être résolue et considé* 
rée comme non avenue ; qu'il est en effet évident que le seul 
di'oit de l'officier ministériel est de présenter Un successeur, et 
que la nomination ne suivant pas la présentation, le traité dont 
elle a été l'occasion en devient sans cause ; 

» Considérant qu'il doit en être ainsi, quels que soient les ter- 
mes dans lesquels le tiaité a été conçu ; que s il en était autre- 
ment, il en résulterait cette bizarrerie que le cessionnaire serait 
propriétaire d'un office dont il ne pourrait jouir, et que le cé- 
dant pouirait toujours le faire valoir, alors même qu'il en se- 
rait dessaisi ; que tel n'est pas Tesprit de la loi du 28 avril 1816, 
au sens de laquelle fotit est coitditiotmel, cession et démission; 
en sorte que si le candidat n'est pas accepté, tout est résolu, le 
titulaire reste nanti de son office et peut le céder de nouveau, 
s'il le juge convenable ; 

» Considérant que depuis la promulgation de la loi du 28 avril 
1816 les officiers ministériels se sont constamment efforcés 
d'étendre le bénéfice résultant pour eux de cette loi ^ que ce 
bénéfice n'est déjà que trop exorbitant, que l'ordre public 
exige qu'il soit restreint dans les limites tracées par les termes 
de fart. 91 ; que le seul droit qui en résulte est le droit de pré- 
sentation ; que l'on ne peut en induire que la vénalité des 
charges soit rétablie d'une manière absolue et indéfinie, sans 
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fioUuéw le ieiU connue Pespri^ de cet article; que l'on pà 
peut en effik tuppoter qu'en compensation <l*une légh:t fiKarçe 
qui leiif éuil imposa, on ait voulu accorder aux omcl^rs m^ 
iîisiériett fur leurs efficet un droit de piopriétë pur et sluipè 
at entièremeDi dégagé du contact de 1 autorité publique, lora^ 
que l'unique concession qui leur est f^iite e^t de présenter un 
siicceMOuv A l'aHrément de Sa Majesté, expression qui indique 
que le imité > qui accompagne la présentation lui est entière- 
ment auboklonné, «t qu'il doit en subir le sort; 

M Considérant que Tabary a présenté DeloAre pour être son 
svneesseur; que êe dernier n'a pu obtenir ^a nomination; quç 
le traité evt conséqiicnunent résolu tant A l'^^i^d des parties, 
qu'à l'égard de Tellier qui a cautionné Dolpure ; que consé^ 
qtiemment Tabary doit restituer les À-cpmpte quHl a pu rece-» 

» PAa CBS MOTIFS} déboutc Tabary de ses conclusions, le con- 
damne à restituer A Deloff re les sommes qu'il a reçues , aux In- 
térêts, du jour de la demande, sauf a lij| à r^clam^b dks domma- 
6ES-iNTéRÊT.s s'iL s'y CROIT FONDÉ ; dotinf actc à TeUler dfs ses 
réserves sur let fonds dont Tabary est nanti, A raison dfi la dé- 
légation qui lui en aurait été Aiite. » — Appel. 

Aaaâv« 

hh QtmiM — Coniidéranl que la vente d'tni office est de sa nature cofi- 
ditifMiii«lleei dépendante do t'invctililure du eesslonnalrct que le traité 
Aiit entfe Im parties, loin d*HppdrtfF iiBc dérogation à ce princltie, en coii*> 
ftimt KtppHoalioQ dans ses termes et ses diverse» sDpatalfons { qu*n eit ré» 
lliMa évMmmsqt qua Tabar^i d'une part, et DelofA^ ê% IHitUrc, ii*ott 
entendu céder et acquérir la charge, objet du Uti|;e, «|ud seua la coildUWii 
q^ la^f If filé «oriûl i!4tifi« par Unoviinalion dm ce ôcruiar; 

^(^«çqwi concuriMi U deniAftdt) en dommu^BivUléMia ; Comddècwit 
qt)*^! Q'«it p^ql M^bii qa» t'inaqcowpliifoneiit d« U «oiidliion pi«eéilt 
i^M\ 4q PalQiTvf i ««r- Pa4 AI^ mqtif», ei «fiu» «u surplus f|«s prtqdtr» 
i%^^ »fin!i s'arrê^r <ftu^ ç^neiusiQnJisubi^diairM, iqeti'sppcU»limMi te iié«al{ 
offUof |i« qu^ q^ du^t «^ sppçl «vUiH •fret, 

»tta6ian¥iorl837.^2«Ch- 

La première question jugée par cet arrêt a éfë déctMe ^ani 
le même sentpar la ilouv de Natiey le It )oiHe| 18S4. ( / .J, A. , 
t. 4Ô, p. S4d) ) mais elle est fiart délicate, surtout IçrsqM, 
oomui^ dans l^eapèce, la vente a reçu un commencement ^'exeM> 
ctttlon iuiméditite, et que le Tendeur a offert de présenter à 
Fafprément du roi, k défaïut de l^acquéreur, telle autre personne 
capable qu'il lut pblrait de déatgiiei». 

Quant à noua, notre opinfou est eontralre, en thèse général^, 
à la décisi#n adoptée par les Cours de Nancy et de fiioual; uials 
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nous avons eu soin^ dans noU^ Tpiihc tUs Offices ^ après avoir 
discuté le principe, d'avertir les titulair^is du dai^er q^'^ p^t 
y avoir 4 ne pas prévoir dans l'actiç de vente, pair u^iç d^Ut^ 
fornvelta, le cas où le candidat présenté ne ternit Pfl «tgré4 pat' 
1q roi. Il &ut toujours, surtout dan^ I^ rédaction d «ç^ft d$ U 
nature da celui-ci, aller au^evdut d^ difficuitél» ^ \àvmt If 
inoin9 possible à l'arbitraira du jug<e, 

%xk \moX l'arrêt de la Cour de Douais on y r#niarqi»tra ptii<f 
sieurs propositions très-contestablas \ nous no nous arrétaiona 
pas à les combattre. C'est dans nutff f^viccf^f^s ^(^(^ f mi se 
trouvera la réfutation de ce qu'il peut y avoir d'erroné dans les 
nombreux monuments de la jurisprudence intervenus sur cette 
difficile et intéressante matièrç. Çh. Ap». — ^p« Q^ 



CpUft DE CASSilTîQN, 

Malièrfl» scmiiDaires. — ' Qnalités. — Signification. — Copies. 
— Emolument, 

JU droit du quart alloué à Vot^ouâ^m n\0iièr& sommair^^ pçur 
dresH deA qualités et signification du Jugement, m comprend pg4 ^ 
droit de copie ; le silence (k fart, 67, ^X%àçef, égçfd mdiquê 4^0^ 
samnrn^ ^^^ ^ "^^w dtt législateur a été d» Imwhfimêim d^ ^ 
émofumerU sotts rt^mi^çe d^ droit commun- 

(Den^olpn et Cbamberlin C- Briuier*) 

Bans une instance d'ordrç, après diverse^ contestations^ in- 
tervient un arrêt qui statue définitivement. — Opposliion est 
formée par les sieurs Oemolon §i Qbamberlin à la taxe des dé- 
pens liquidés comme en matière sommaire : on conteste notam- 
ment qu'il soit dû, ôtttf« le droit aUoué pa»l^irt. 67, § 12, du 
Tarif ^^v If drew 4w ««alités, m *tUre dwt dv qm^rl. p^r 
la signification de Tarrèt a chaque avoué. 
hé 19 aodt 1833, arrêt de la tour d*Amiens ainsi conçu : 
« Considérant que l'on ne peut admettre que l'art. 67 d[u*I^<* 
rif, en allouant le quart du droit d^obtention pour les qual)^^, 
y ait compris les copies à signifier desdites qualités et I^^pea 
en jugement ; que l'émolument serait insuffisant pour le tra- 
vail, alors surtout quMÏ se trouve, comme dans Tespèa*, plu- 
siaurs parties auxquelles les copies doivent èti« si^mées ; m 
Taftide ne parlant point des copies, elles rentrent danç ledre 
commun... » 

' Pourvoi pour violation de Part. W^ § 12, du'RirIf, en ce que 
U^rrét i| accordé, outre le droit du quart mur le drçssé des que- 
litës, un autre droit du quart pour la sWni^ation de Karrét ê( 
avoués, signiBcation qui ne peui s^enténdfe que des copies. 
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A&Eér. 

' Xa Goui; — Sur le a* moyen tiré de la violation de l'urt. 67, § la, du 
Tarif des dépens : — Allendn que le silence de Part. 67 sur le droit de copie 
indique suffisamment que le vœu du législalcur a élc de laisser la fixation 
de ce droit sous i*influence da droit commun, et qu'il n'rst pas à supposer 
qu'il ait voulu laisser sans salaire les copies à signifier des qt-alités et celles 
du jugement et de Tarrêt qui souvent peuvent être longues et nombreuses; 
qu'ainsi, loin d'avoir violé le S la de Parficle invoquéparles demandeurs, 
l'arrêt en a fait au contraire une juste appiica tiou ; — Kejbttb. 

Du 6 juin 1837. — Ch. Req. 

Observations. 

Tout le monde convient que rémoluiiienl des avoues en ma- 
tière sommaire est, en général, trop restreint, et que le législa- 
teur n'a pas suffisamment proportionné lesalaire à la peine. C'est 
d'ailleurs ce qui est complètement démontré dans le Gomment, bu 
Tarif, t. l,p. 23, Introd. Les deux ariéis que nous venons de 
rappoi ter, celui de la Cour d'Amiens et celui de la Cour de Cas- 
sation, prouvent que les magistrats eux-mêmes sont forcés de 
reconnaître cette vérité. Mais peut-être, dans l'espèce qui pré- 
cède, y avait-il un moyen plus simple d'arriver à étrejuste et 
d'allouer à l'avoué un émolument suffisant. Pour cela il suffisait 
de taxer les dépens comme en matière ordinaire ^ comme l'a fait 
la Cour de Rioin dans l'affaire Mabru contre Ghassegay (v" Su^ 
pràjp. 657). C'estd'ailleurs ce qu'avaient décidé précédemment 
les Cfours de Paris, de Lyon et de INImes, conformément à l'opi- 
nion de MM. PiGEAU, Gabissol, Berriat-Saint-Prix et VEawoaT. 
(F. Comment, du Tarif, t. 2, p. 254, n*» 76.) An. B. 



DÉCISION ADMINISTRATIVE. 
Office» — Suppression. — Préférence. — Indemnité. — Répartition. 

1* Le notaire dont Voffice doit être supprimé a la faculté d'être 
nommé h une autre résidence^ en remplacement d'un notaire 
réputé démissionnaire , de préférence au candidat présenté ^pourvu 
ffu^U se soumette aux conditions du traité $igné par celui-ci, 

2^* Si le notaire dont Vojfice doit être supprimé est décédé ou 
s'il consent à donner sa démission, H a droit ^ lui ou ses héritiers, 
h une indemnité qui doit être payée par les titulaires dont les <|^- 
fices ne sont pas consolidés^ dans la proportion du bénéfice que 
chacun doit retirer de la suppression. 

3* A défaut d'un arrangement amiable entre les intéressés^ le 
règlement de l'indemnité et la proportion dans laquelle chacun 
doit y contribuer sont fixés par le gouvernement ^ sur ravis du 
tribunal et de la chambre de discipline. 
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A^ Si quelqnes-^iinx des titulaires dont les titnf ne . sont pm 
consolidés se rfus<'nt an paiement de cette indemnité^ aucune 
transmission de leurs offices ne doit être autorisée qu'après Vne^ 
quittement de la somme pour laquelle ils sont tenus de eoninénter 
à l'extinction. 

Ces propositions résultent d'une décision de M. le garde 
d^s sceaMX, dont voici la teneur : ; 

« Le parti qu'a pris le sieur B , de donner sa dçmissÎQn^ 

doit nécessairement faire ajourner les poursuites dont il aprai( 
été l'objet pour infraction à la résidence, puisque ces poursuitç»^ 
en admettant que l'infraction dont il s'agit fût prouvée» |iQ 
pourraient avoir pour résultat jque de le faire déclarer démij^*? 
sionnaire, en vertu de lart. 4 de la loi du 23 ventôse an 11, ce 
qui lui laisserait la faculté de désigner son successeur. 

» Le sieur G... , cessionnaire Hu sieur D , justifie des 

conditions légales, mais sa nomination ne peut avoir lieu sur 
la seule démission de ce notaire. Il reste, en eiïet, dans le 
canton de S.... , six études qui, aux termes d'une ordonnance 
du 7 novembre 1821, doivent être réduites à cinq, au moyen 
de la suppression de l'un des deux notariats de P.... C est 

d'ailleurs, sur l'étude du sieur fi que la réduction doit 

porter exclusivement, car celle de son collègue ayant été con- 
solidée en 1824, au moyen de la réunion d'un second titre, est 
dispensée désormais de concourir à la réduction. 

» Si le sieur B exerce encore; ses fonctions, il aura droit^' 

comme notaire menacé de suppression, à la préférence pour la^ 
place vacante à G...., résidence conservée, à la charge tou- 
tefois de tenir les conditions du traité fait avec le sieiir Û...l.,^ 
et, dans le cas où il ne profiterait pas de cette fapulté, il restera 
à vérifier s'il consentirait à donner lui-même sa. démission, 
moyennant une indemnité préalable. 

>» Si, au contraire, le sieur B est décédé, le droit d'in-, 

demnité appartiendrait à ses héritiers ou ayants cause ; il faut 
d'ailleurs remarquer que cette indemnité n'aura pour objet 
que l'extinction du titre, les minutes et répertoires, ainsi que 
les recouvrements, devant, aux termes des art. 54, 56 et 59 de, 
la loi précitée, être l'objet d'un arrangement particulier avec, 
le notaire qui restera en exei-cice à P..... 

M A l'égard du paiement de l'indemnité, il paraît juste et 
convenable de le mettre, à la charge des titulaires des études; 
non consolidées, dans la proportion du bénéfice que chacun 
d'eux devra retirer de sa suppression. 

» Il y.aura lieu, en conséquence, dans le cas où le sieur B 

serait décédé, ou s'il ne consentait pas à transférer sa résidence., 
à Gr. . . . , de faire engager le sieur G. ... à, s'entendre avec les au-^ 
très notaires du canton, à l'exception de celui qui a été nommé. 
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ivi^ étut litr««9 pour effectuer en commun l'extinction dé la 
eî&ièaie éiude^et délai faire annoncer qu'il nepourra être donne 
ciMtiB à «â demande cpieloi^u'il aura pris Tengagemenlde payer 
In portion d'indeamité qui aura été mise à sa cUar^. 

» S'il se soumet à cette condition, mais qu'un arran^iltnt 
amiable devienne impossible, par le fait soit des autres no- 
«^Mly soit du titulaire ou des héritiers à indemniser^ la eliam- 
bre de discipline et le tribunal de première instance devitmt 
étt« Invités à donner leur avis sur la valeur du titre à éteindre, 
idnii que sur les titulaires des études, qui devront être prévem» 
00 nÂéme temps au'aueune mutation ne sera autorisée parmi euit 
ipi'aprèÉ l'fteottiltemeat de la somme pour laquelle ils devront 
contribuer A re&tinction. « 

Bu ff octobre 18S7. — Gircul. minist. 



COUR DE CASSATION. 
ff^Uir». — Tsle. -* Fmls. — Président. *- lolérêt» 

i^ùi notaire qtti, àprh as^rfait taxtrson mémoire pnrU pf^ 
Menti a tûbi 1è tribanàî de fa demande en paiement dei( frais 
aiff iui soHi dus^ né pmU demande^ ia cassation du fwgement 
^ndée $hr fincùmpétènve du tribunal, (Art. 173, déciret l6 
«Vrief \Vft.) 

4« Le prément contré hqatl aaciàiè récusatiûn n était />ro* 
pesée a pu faire partie du tribunal saisi de ta demande da notàfte^ 
qmùiqtt'u eût précédemment taxé le mémoire présenté par" ce 
êèrmêr» 

S* Sùnt frustmtoiret Us fttxxs d^une expédition ster papier 
iknbféy prwttitè devant ie président pour arri^t à fa taseè dé 
Pneté m>m iésfnds ^nt nklamés, 

^ tfft intérîts des sommes aiiouées au notaire èknr^ de là 
rédaction d'un compte courent du four de ia demant^^ et nàfi 
iUjmr des avances, [ Art. 126 <3. (J. ) 

(HolderC. Richard.) 

Bn 18î5y le sieur ^éan Rtthard, tu^mr des mineurs Mon«- 
ntarè^ s^étafit Ikit déch«irger de la tutelle A cause de ses Inftr- 
nittél, ehargea %ù no^ire fioMer de rédiger le compte de sa 
gestion. 

Ce tompte tftavkt déânitiv«ment arrêté et paru, le àiair 
Hdtder réelama ses déboursés et honoraires, mais sans streeès. 

Sur te refusées parties d*aeqmtter son mémoire, il le pfé-^ 
senta au président du tribunal pour le faire taster; «t so«to le 
nrététte que la loi du 25 ventése ne permet pas aux noiâires le 
de)riatemènt de lem^ minu^, il fM^oduisit une expédition 
cfrHRée du tompte, dont il porta les frais A la efaarge du 
wBur nienard. . 
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Le 25 avril 1827, le président taxa le mémoire des frais, 
mais non contradictôiretnent ; et lé 2 juin suivant, le sieur 
Holder fil assignel*l« iiettr Rhïmrû Hfimnt le T>îbïtnaide Belfort, 
i fin de paiemeni du i)>ODtant de la taxe et de§ intévfilSy «ux 
tèl-meô de l'ari. 20Ô1 C. C. . ; ' , 

It ôst à remarquer que le président qui avaii tax^ le mi* 
moire siégea lors du jugement de la cau&e sans qu'aucun ft dca 
parties songeât à le récuser ; et il faut ajouter qu'il ne s'éleva 
aucune difficulté autre t\ïé$ n^t la èonl^éteiiee du tribunal, 
quoique l'art 173 du Tarif attribuç au présidant seul la jit- 
flément de ces sortes^ de contestations 

C'est dans ces circonstancas que le Tribunal da BaUorI 
tendit, à la date du 26 juillet 1827, un jugement par lequel il 
fut décidé l'' que les frais da TeUpédition produite datimt k 
président éuicnt frustratoires at devaient rester à la chaire dtt 
sieur Holder; 2» que les intéréti des autres articles du mé» 
moire passés en taxe ne couraient qu'à partir dn jour de la 
ciemanda i du resie^ le tiecir Jca& Richard fut eondanmé au)t 
dépens. 

QiiOtqu'ayant obtenu gain de catw^ sui* fa plupart dei pOiïits 
en litige, le sieur Holder a cm i\t\b\r déférer U jtigêinent dti 
iêê iuilWt à la censure de la (îdiir suprême. Il â ffôincnu 1^ qtîc 
k présifient aurait du s'abstenir, comme ayant déjà iCôiitiU de 
la eauie comme jrige taxateur; ^' que lé tribunal était ihcoih- 
péteat pwir réformer la taxe faîte par le président, conformé- 
maiit h Tart. 173 duTarif; 3" qUe les frais de Texpédition auMl 
a?ait produite n'auraient pas dû être rejétés» puisque la lo! du 
25 ventôse interdit aux notaires le déplacement de leurs mi- 
nutes, sauf dans certains cas déterminés > 4" que Tiutérét des 
sommes qu'il réclamait lui était dû ^partir du jour de l'avarice 
qu'il en avait faite, aux termes de l'art. 2001 du C. C. 

Arkét* 

Li GouB ; — Attendu qu'aucune loi n'oblige les |Ktities qui feulent ré- 
clamer contre là taxe des frai« extrajudiciaire» dus à (i( s omciers minis- 
léri^U. à former oppo«iJion àoei^etaSc 4«vaui le f^rt'siiUttit ^lii T* arraiéc ; 
-^ Que âès lors ces r«';ctainations peuvent être portées directement et par 
Yliledetitirtion difeciedciai^tletributralt^Que, dans^P^spècé» le» con- 



r éÊ$ pMUes tp|rdnit et d'aîUenfâ lc*f rîtrnfial éè J^tlfort à stattief Mtf 
ces réclaniationt ; 

Qu'aucune récusation n'a été proposée contre le prés/deat, et au'jl était 
4*miémk aïolttt ttea 4e m féemn l«f*iif«Mc for#ifÉni Aêgëaff «fHé le irtMi- 
nal, ( "" 
vantT 
lairnSo 

fiaafèaiMéttie temps If! rr)eidc8 autres som0ié.>Meni an déiï; îju 
d«iaa«attier«jiri«l««autp«tsoait«^iiax; qaêl»! Iniéféts ^(ïhitaiteàlfûHéa 
•tn^tai élé jattentat aevord^^ii, à partir éa |etif de It aiMiMd«*H^Qii^ 
•ttlaiia* ainai, le tribunal n*<i vi»lé aocunK loi ( *~ ItaiiTts. 

Ott 11 MteiMbre 1833. ^ Cb. Cir. 
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COUR ROYALE DE DOUAI. 
Dépens. — Notaire. — Responsabilité* 

Un notaire n'esl point responsable de la nullité d'un acte qH*iL 
a rédigé, iorsqtCU tiy a pas eu faute ou impéritie de sa part : 
toutefois les tribunaux peuvent mettre h sa charge les frais du 
procès dirigé contre lui. 

(Hoadke C. Ddangle.) -- Abr^. 

LaCodi; — Attendu qa'en l'absence d'une jarisprudeuce constante et 
d'on texte de loi spécial, l'opinion d*an notaire sur des questions de droit, au 
sujet desquelles ne sont pas même d'accord les meilleurs auteurs qui aient 
écrit sur la matière, ne peut être reproché comme une impéritio, comme 
oàc l'aute devant donner lieu aux dommages-intérêts résultant de la nulliiô 
de ses actes ; — Attendu qu'en supposant que le notaire Delangle ait dc- 
tuarné les appelants de transiger, et qu'il les ait çngagés à soutenir la validité 
du testament que la justice a depuis annulé, il ne ferait pas pour cela garant 
de l'issue du procès, d'après l'adage mmno ew eomitio ligmiur; que les au- 
tres faits articulés n'étant pas plus relevants, la preuve n'en saurait étr<> 
admise ; — Attendu, néanmoins, qu'il importe à l'intérêt des familles que 
les notaires s'abstiennent d'insérer dans leurs actes des clauses devant oe« 
.casionner aux parties des contestatious onéreuses ; et, qu'en l'espèce* celte 
nécessité était d'a.itant plus impérieuse pour Tin limé, qu'un salaire était 
attaché à sa nomination comme exécuteur Icâtamentairc ; qu'il est juate, 
dès lors, de mettre à sa charge les dépens du procès actuel, auquel son 
imprudence a donné lieu; — Met l'appellation au néant ; ordonne que 
le jugement dtmt est appel jsortira effet, sauf en ce qui concerne iea 
dépens, etc.; condamne l'intimé aux dépens des causes piincipale et 
d'appel. 

Du 2 janvier 1837. — !'• Ch. 



DISCOURS DE RENTRÉE. 
Avoués. — Magistrats. — Taxe. — Bonne harmonie. 

Nécessité de maintenir la bonne harmonie entre la magistrature et 
lé barreau j et surtout entre le juge taxateur et les officiers ministé» 
riels. (Extrait du discours de rentrée de M. Bidaux, président 
du tribunal civil d'Epemay.) 

Le Tribunal d'Epernay a été en proie, pendant les dernières 
années^ àdes dissensi<ms intestines qui ont eu un certai n retentis- 
sement, et qui même ont donné lieu à des débats publies toiï jours 
affligeants pour la justice. Les choses en étaient venues à ce point 
d'hostilité entre les juges: et les avoués, que les plus siniples rap- 
ports étaient empreints d*amertume et provoiquait nt souvent 
les scènes les plus âcheuses. Cette situation n'était tenable ni 
pour les magistratsni pour k barreau. Âiissi M; le pi^idèbt 
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Bid&ux à-t-il profite de la reprise des audiences pour essayer de 
rétablir la bonne harmonie entre le tribunal et les avoués. 
Nous croyons devoir reproduire ici son allocution pleine de 
franchise, parce qu'on y peut puiser plus d'un enàeignemeut 
utile. Elle prouve surtout que les magistrats n'ont rien à gagner 
à vouloir opprimer ou humilier les officiers ministériels, et 
qu'ils doivent toujours, même dans l'intérêt de leur propre di<^ 
gnité,apporter dans leurs rapports avec les avoués et le barreau 
ces égards, ces ménagements sans lesquels la considération dis- 
paraît et la paix devient impossible. 

«Messieurs les avoués, à mon grand regret, au grand regret 
de la plupart d'entre vous, de tous peut-être, je demeure à la 
présidence d'Epernay, que j'avais un si grand désir et un si 
grand besoin de quitter. Toutefois, Messieurs, il ne faut pas 
que, comme Vun de vos devanciers auquel, depuis mon arrivée-, 
on demandait : « Eh bien ! comment êtes-vous maintenant avec 
le tribunal ? » vous puissiez dire : « JN'ous sommes comme deux 
camps qui s'observent. » JNon, il ne doit pas y avoir deux camps 
dans un tiibunal, parce que les magistrats ne sont pas les en- 
nemis des officiers ministériel , comme les officiers ministéiiels 
ne doivent pas être les ennemis des magistrats. 

'>Je l'ai dit, Messieurs, lors de mon installation, mais à cette 
époque un seul de vous était déjà avoué, et encore était-il ab- 
sent ; il faut, sous peine de déconsidération de la magistrature, 
sous pfiine de déconsidération du barreau, qu'il y ait harmonie, 
accord entre le barreau et la magistrature. Cette harmonie, dont 
je sentais le besoin et dont j'ai encore une soif si ardente, j'é- 
tais parvenu à la faire succéder à ces fâcheux débats qui, dans 
ce tribunal, afHigeaient depuis si longtemps la morale publi- 
que. Mais cet état de choses, auquel on applaudissait déjà eu 
haut lieu, ne devait pas être de longue durée ; des orages jiou-^ 
veaux rappelèrent bientôt les orages d'autrefois, et, pour avoir 
été amenés par des mesures impérieusement commandées par 
la nécessité et le devoir de faire justice à tous, ils n'en furent 
pas moins effroyables à leur passage, pour ceux-là qui, placés 
au-dessus, n'eu pouvaient être atteints, comme pour ceux qui, 
placés au-dessous, les entendaient gronder sur leur tête. Et ne 
croyez pas, Messieurs, que je veuille faire ici de la sensiblerie, 
cela ne conviendrait ni à ma position ni à mon caractère ; je ne 
fais que raconter et dire combien j'ai ressenti vivement cette 
impression, dont ne peut se défendre celui-là même qui, organe 
de la loi, n'en fait, à son sens, en frappant, qu'une application 
sage et méritée. 

nCfs mauvais temps. Messieurs, il ne faut plus qu'ils revien- 
nent; mais il faut, au contraire^ que l'on puisse dire désormais, en 
parlant du tribunal^t de son jeune barreau : Magistrats et avoués, 
tous marchent comme de conserve à assurer le bien public, les 

T. LUI. IQ 
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uns ç(i prépAvapt des ^véH par des insirucliMM eoiiMmcieiiBCt- 
men^ f^ueft, le3 auU^ ep ^ppliqvant con*cie»cieuâeni«Bt ImMs, 
À»n$ prépccupatiQH aucune de» p^raonoes dont il iaudrait eu<- 
bUer jusqu'au pom, si le nom pouvait jaiuaia être de qtielc|ue 
pQid3 dai)9 la baUncef 

»Maia e«l-ce done choie si facile que de rétablir, et sttrtcmt de 
maintenir caUe liarmonie dont je parle en prince de ce décret 
de 1807, qui fixe 1m limites auxquelles dot? ent s'arrêter les frais 
des officiers ministériels, et celles dans lesquelles, en cas de 
transgression, doit les ramener le juge taxateur, en ttn mof , en 
présence de la taxe ? 

«Vous le voyet, Messieurs, j'aborde franchement la difl^ulté, 
ear c'est peut* être la seule qui existe. Ëli bien ! je n'hésite pas 
à répondre : Oui, c'est chose facile, et je vais plus loin, je dis 
que h taxe ne doit jamais être une c^use de scission. Gela, je lé 
comprends très-bifn, pourra vous paraître Un paradoxe, u\ais 
ce sera bientôt une vérité pour vous, pour vous-mêmes qui êtes 
avoués, si, vous élevant un instant à ces belles fonctions dont 
nous sommes reyêtus, si, vous plaçant pour up instant w% 
sièges etk vous nous voyez, à ces sièges qui, pour quelques-ups 
de vous, sont déjà l'objet d'une lonable ambition, vous voulez, 
dans une abnégation complète de vous-mêmçs, calculer \,Q\i{e 
rétendue des devoirs du juge, car alors vous cesserez de vou- 
loir trouver en lui un homme envieux, jaloux de vos sucç^si de 
fortune, et vous direz, même pour la taxe î « L,e jugç a f^h ce 
qu'il devait; jugiç, j'aurais fkit comme lui. »» ftlaisi ctait-i| donc 
nécessaire. pourTairc entrer daps vos esprits cette conviction qui 
est si profonde chez moi, de vous faire sortir des bancs ou vpus 
êtes assis? Non sans doute, Messieurs^ les fonctions que vqu# exer- 
eec ne constituent pas, comme je l'ai entendu dire, coipme oa 
l'a plaidé devant moi, un métier d'argent; non, la (oi, çn in^ti^ 
tuent les avoués, n'a pas entendu en foire des gens h métier^ 
elle les a nlaeés plus haut ; elle leur a départi des droits et iip^ 
posé des devoirs qui font qu'ils participent du magistrat, et cç|* 
tes, ri y a là plus que de l'argent à ramasser, il y a encore dp U 
censidération à recueillir; et, crovez-moi, le seul moyen d'y 
réussir est dans l'accomplissement rigoureux dç iou^ vos d^-*. 
volrs, et au premier rang il font nécessairement placer l'o^lii^* 
tion de ne jamais constituer les parties en frais inutiles, 

nQu'il en soit ainsi, Messieurs (et j'espère que ce sera à l'aye» 
nir), et alors la taxe ne sera plus et nç pourra |iUia être qiM 
la sanction d'une réclamation légitime, qui, par cela seul qu'eUo 
auia reçu celle sanction, vqus atiirera |a confiante ei l'estinne 
de vos clients. 

wG'ciii avec ces idées, avec ees pensées, u*op souvent travesties 
par c^ujt^lè iuémes qni devaient mieux les eoniprendre^ qtte Je 
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suis arrivé à Epernay ; c'est encore avec ces idées, avec ces pen- 
sées que j'y demeure. 

» Pénétrez- vousr-en bien, Messieurs, et nous verrons régner 
cette harmonie si désirable pour tous. » 



LOIS, ABRÊTS ET DÉGISIONS DIVERSES. 



COURS ROYALES D'AGEN ET DE BORDEAUX. 

;0flVc8 réelles — Notaire. — Qualité. 

Les notaires ont qualité^ comme les huissùrs y pour faire soit 
dcf offres réelles, soit la sommation d'assister à la consignation âes 
offres. .( Art. 1258, 1259 (J. G. ) (1) 

i" psp£q£« — ( Agut et Libe&père C* Salles. ) — » Amet. 

La Cous I «^ AUandti qoe l'ait. i358 C G., en disposant que îes ofl^res 
, rceile» iCrii>D( Wiï^i par un officier luinistériel ayant caraotère punr i:es sor- 
tes d'actes, n'ayant fait aucane préoittion à cet égard, ai dû comprendre ■ 
tant les notaires que les huissiers, puisqu'ils «ont les pas et lea autres d(f« 
officiers minifrtériels ; 

A4tcadQ que. la sommation pour assister à la consignation ne peut être 
considérée comme une consignation ; qu'elle est la suite immédiate du 
proeèâ-verbal d'uflrc», et qu'elle ne peut être autre chose qu'nu simple 
avertissement ; d'où suit que le notaire ayant capacité pour l'aire les oil'it's, 
a capacité pour faire la sommation; — Paa ces motifs, sans avoir égard à 
la demande en nullité dans la forme de l'acte d'offres et 1» rejetant, Uisaift 
droit de l'appel, dit qu'il a été mal jugé ; etc. 

Du 17 mai 1836. — Cour pyal«d'Agen. Ch. Civ. 
2* ESPÈCE. — (Laville C, Laville.) — Arrêt. 

Li Gooa ; — Attendu que le n» 7 de l'art. 1268 C* G« dispose %ue les uf- 
fres doivent être faites par un ofiQcier ministériel ayant capacité pour ces 
sortes d'actes; que les notaires paraissent avoir été compiis daos i'ezpres- 
sioD^géoérule offioi§n miniêténeùf employée par te législateur; que, sous 
l'ancien droit, les offres pouvaient être faites concurremment avecleshuis. 
siefs ; qti'il n'existe dans la loi nouvelle apcun texte dont on puisse iuilu^re 
ORO dérogation à l'ancien yi»age, les notaires étant, d'après Part. i'> de la loi 
du aS ventôse an 11, les fonctionnaires poblîcs établis pour recevoir tous 
les actes auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caiactére 
d'àultieuticite ; qu'il n est pas non plqs nécessaire, pour I4 yaiidité des of- 
fres, qu'elles soient itnmédiafenient suivies de la consignation* sur le refus 
dttcreantfierdelMaècepter;... donne acte à Dominique Lavilh des offres 
pav. Ii4 fiiâc». 

Du 30 juin 1836. — Cour royale de Bordeaux. 4* Ch; 

(i) f . Pétrt de la jurisprudence et de la doctriae au Dict, o^n. 'oi rioc.. 
?»0#'re#r«J«//w,n«6. * ' ' 
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COUR ROYALE DE RENNES. 

Saisie-arrdt. — Jugement. — Appel. 

On ne peut former une saîsie-arrû en vertu d*un jugement frappé 
d' appel j et qui rHa pas prononcé l'exécution provisoire (1). 

( Denis 6\ veuve Gilot. ) — Arrêt. 

Là Cour; — Considérant, en droit, que l'art. 457 C. P. C. déclare tex- 
tuellement que l'appel des jugements définitifs ou interlocutoires est sus- 
pensif si ces jugements ne prononcent pas l'exécution provisoire dans le 
cas où elle est autorisée ; 

Considérant, en droit, qu'il résulte du rapprochement des articles SSj, 
579 et 656 C. P. C, que le législateur a considéré la saisie-arrêt et ses ef- 
fets comme un mode d'exécution spéciale du jugement; 

Qu'aux termes de Part. 563 du même Code, toute saisie-arrêt doit être 
suivie dans la huitaine d'une demande en validité ; 

Considérant qu'il résulte de ce m«dede procéder qu'un jugement frappé 
par voie d'appel, et qui ne prononce pas l'exécution provisoire, ne peut 
servir de base à une saisie-arrêt, puisque l'appel en suspend Pexécution, et 
dépouille entièrement les premiers juges du droit d'en apprécier le mé- 
rite et de lui attribuer aucun effet ou exécution ; 

Considérant, en fait, que l'appelant avait, par acte du 1 3 juillet i836, 
relevé appel du jugement du 20 juin précédent qui a servi de base unique 
à la saisie-arrêt du 8 août suivant; « 

VkK CBS MOTIFS, faisant droit sur l'appel du jugement du 39 août i836, 
qui déclarait valide la saisie dont il s'agit, condamne la dame Gilot, intimée» 
en tous les dépens des causes principale et d'appel. 

Du 5 décembre 1836. - 4« Gb. 



COUR ROYALE DE RENNES. 

1» Saisie-gagerie. — Procès -verbal. — Interruption. — Jours fériés. 

a» Gardien. — Signature. — Mention. 

3* Saisie-gageric, — Saisie-arrêt. — Acte conservatoire. 

4» Saisie-gagerie. — Huissier.— Témoins. — Signature.. 

\^ La saisie-gagerie est valable, quoique la rédaction du procès- 
verbal ail été interrompue pendant deux joursy si ces deux jours 
étaient fériés. (Art. 699 C.^ P. C.) 

2° De ce que la copie d^un procès-verbal de saisie-gagerie et de 
saisie^brandon ne mentionne pas la cause qui a empêché le gardien 
de signer j il ne s'ensuit pas que la saisie soit taUUy surtout si l'ori- 
ginal contient cette mention, — Une semblable omission n'est pas sub- 
stantielle. 

(1) La jurisprudeuce n'est pas encore fixée sur cette question. Il faut con- 
sulter les arrêts cités dans le OiCTioifif. Qin, ob proc, v« Saisie arrCtf a*^ 96 
et 99 
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3^ Une saisie^arrû formée entre les mains du fermier contre le 
propriétaire ne fait pas obstacle à ce que ce dernier pratique une soi' 
sie^gagerie tur son fermier : c'est une mesure consert^atoire qui lia 
rien que défavorable aux intérêts de V opposant. 

4^ Le procès'Verbal de scùsie-gagerie est valable, quoique la si^ 
gnnture de Vhulssier et des témoins^ au lieu de se trout^er immédia^ 
temenl après le procès-verbal y ne se trouve qu'à la suite de l'assigna' 
tien en validité j placée à la fin et sur la même feuille. 

(Lanoë C. Lenevé et Burgault.) 

En 1835, les époux Lennevé, fermiers de la métairie de Klau- 
né, appartenant aux époux Laaoë, prirent à ferme la métairie 
d'Yoff, appartenant au sieur Burgault, et y transportèrent leurs 
effets mobiliers. 




qui il était dû des fermage 
fut portée devant le Tribunal de Vannes. Le sieur Burgault in- 
tervint dans l'instance, et prétendit cju'on avait compris dans la 
saisie des meubles qui lui appartenaient 

Devant le tribunal, plusieurs moyens de nullité furent pré- 
sentés par les saisis, et en partie accueillis par les premiers ju- 
ges. — Appel par les époux Lanoë. 

Abrêt. 

liA GooM ; — GoDsidérant qu'il ne s'est écoulé entré l'opposition des 
saisis et la rédaction du procès-verbal de l'huissier que deux jours fériés, 
pendant lesquels il était tenu de suspendre les actes qu'il avait commencés, 
et que la recherche ainsi que la désignation des effets saisis paraissent 
avoir occupé tons les moments qu'il pouvait y employer le premier jour ; 
que la loi n'a eu d'autre intention que de s'opposer à ce que la saisie fût 
interrompue par des actes étrangers ; mais qu'ici elle a été continuée aus- 
sitôt l'expiration du délai fixé par la loi, pendant lequel un gardien a été 
préposé à la conservation des effets ; — Qu'ainsi le Wœu de l'art. 599 
G. P. G. a été accompli ; 

AJ'égard do défaut de signature du gardien Benezech sur le procès- 
verbal de saisie: — Considérant que l'original atteste que le saisi et le gar- 
dien ont déclaré, d'après l'interpellation qui leur a été faite, ne savoir 
signer, et qu'on n'a pas contesté l'exactitude de cette déclaration ; que 
Benezech étant régulièrement chargé de la garde des effets, il a été suffi- 
samment pourvu aux intérêts dessaisis; que si la copie n'est pas à cet 
égard conforme à l'original, aucune disposition de la loi n'a prononcé 
pour cette omission la peine de nullité substantielle, lorsqu'un procès- 
verbal régulier a constaté les obligations du gardien; 

Sur le moyen tiré de la saisie-arrêt notifiée à Perrinne Lanoë : — Cou- 
sidérant que la saisie-gagcrie tend spécialement à la conservation du gage 
de la créance du propriétaire, jusqu'au règlement de ses droits envers son 
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feroiler, à la diffftreiice de U saiÉie-eiécation, dont )« bot €it la v«nté im« 
Wédlit^ éé9 efféU do débiteur; que cette m entre était aotorisée, dans i*M- 
pèce^par Penlèvement de la majeure partie du mobilier qne po«iédaieat 
les époux Lenevé sur la métairie dé KUuné, et le dépôt qui *n avait été 
IMt 4aiiaeelUd'Y6ff} que la ro¥<todieation de ces effets était d'autant plus 
égalité quVlle ne pouvait s'axercer que dans un délai déterminé i qmi la 
saisla-arrèt formée contre Perrinne Lanoë seule n'opposait d<Mic aoffiitt 
obstacle à l'emploi d'on moyen de conservation qui favoriiait en mi^e 
temps les intérêts de l'opposant; 

Considérant que l'eiploit du i? «oût i835, porté à la suite du procès- 
verbal du même jour, est souscrit de J'huissier et de ses témoins, et que 
les slgnalutes s'appliquent à l'acte qui le précède, comme à l'ajournement 
lui-même; 

En ce qui regarde l'Intervention formée par le sieur Btirgtiult, adoptant 
les motifs exprimés par les premiers juges ; — Considérant qu'il s'est élevé 
desdifficaltéa entre les parties, au sujet de la reconnaissance et de la nature 
du mobiHeï* transporté de Klauné à la ferme d'Yoff, le tieu^ Burgaolt pré- 
tendant à peu près la toUUté des objets dont il se compose, aott comme 
ptopriétaira^ soit à titre de créancier privilégié; que les dommagei-intérèta 
réclamés paf Lanoë et sef enfants» pour contravention à def clauses de 
bail et pour dégradations, sont contestés 4e la part de leurs ancieBsfttPf 
miers ; que le sieur Burgault, qui cependant n'a pas attaqué la jogeMcnt 
de première instance, forme Lui-même uQedef»aodcdedommage»4otér6ta; 
qu'il existe encore dans la cause d'autres sujets de contestation» et que 
sous ces divers rapports elle n'est pa:^ instruite ; 

Considérant que Lenevé et son épouse ont succombé »ur l'exception du 
dernier ressort qu'ils ont fait valoir contre l'appel, et qu'ils sont passibles 
des dépens de ces incidents ; 

Dit qu'il a été mal jugé par le jugement de première instance^ en ce 
qu'il a annnlé les saisies exercées par les appelants, et les a dès à préseoli 
cpn4amQés dans tous les dépens ; — Corrigeant et réformapt, rejette les 
moyens de nullité invoqués par les intimés ; déclare lesdites saisies valides 
et ordonne qu'elles seront maintenues dans l'intérêt des parties qui ont re- 
levé appel, mais seulement sur les effets appartenant aux époux Lenevét 
i^squ'^U paiement intégral de ce qui leureàt dû, tant pourfermagés écbus» 
qu'à raison des dommages-intérêts qu'ils seraient en droit d'eiii|;er* aana 
préiMdice delà &a^sie-arrét,suvla part revenant à Perrinne Lanoë; — Cfn- 
firme la disposition dujugementattaqué, qui admet l'intervention de Jean* 
Baptiste BurgauU ; — Con^anine les c'pôux Lenevé aux dépens de l'inci* 
dent relatif à l'exception du dernier ressort, et sur les autres conclusions 
priltes, renvoie les parties devant tes juges du tribunal civil de Vannçs* au* 
très que ceux qui upl concouru au jugement du 8 septembre dernier, ^ous 
(iépens joint*, excepté les frais de retrait et notiTicalion de Parrêt, sup- 
portables par Lenevé et sa femme. 

Du 22 juin 1836. — 3« Ch. 
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TRIBUNAUX DE PÉBIGUBUX ET DU MANS. 
Surfgtitreioent. «^ R«giBtreR de protêts; ^ Gommtmieàtidti» 

Im notaires et les huissiers sont' ils tenus de communiquer an^ 
préposés de la Régie le registre des prQtélSf tenu en 
Part. 176 C. Comm. > ( L. 22 jfrîm., art. 62 «t 54,) ( 

1»* ÈSPicfi. otJi. — (Dîeumegard C, la Régie.) — Jugbment. 

Li TiiBDNAb; «^ Conticlérant qnf l«ft^ art* 53 et 54 ^e la loidn %% (VU 
maire an % assiijfittiMent loi hiiistieri, notaires t*t un très fofietlottnalreg pu<* 
bftiosÉ tenir dat répertdiret des actes dont ils gardent les minnies en dépôts 
et aies communiquera toutes réquisitions aux agents de l'administra* 
tion; 

Considérant que* l'art* 176 du O. €omm. oblige les nëfama et ha 
hulfsiers, qni o«it la fiiotilté de Tnire les actes de protêts» de les copier en 
eiititr sur des registres tenus daQs la forme des répertoires) que, dès lors, 
il ê rendu Ira dispositions relatÎTos aot répertoires eomoaiinas aui ro- 
gistrei* desprotèis et les a aoanis à la môme visite et surveiilanûè de la part 
durAdminii^Irnlion; qu'il suit de là qoé c'est à tort que la iiîaurDIeii me* 
gard a refusé dï) commaaiqner son registre aux préposés^ et s'eit rendu 
passiUe de l'a«a«iid« de 10 fr» et le décime. 

Du 24 juin 1837. — Tributialde Périgurox. 

9* SfPKGS, NOU. — (Flesselle C, la Régie.) — Jugsmsnt. 

La TftifttjfiAf.; ~ Attend.i que la loi du il frimaire an 1:1, qui établit le» 
d^ligatlotks des officiers ministériels et fbnctlotinàlred ptiblics ctivcrs la Ré- 

— ww*i**i**— ^»i »ii II * I I II ■ ! a n II i >ii m I II ■ Il m I r i i r i i [ I r ri I m i iii« i^^^^^^^^,^ 

(t) La qaeati<m avait déjA été agitée à l'époque de la publieation du 
Code de coasmerce, mais elle fut résolue négatitcment par une eirculaire 
du directeur général de Tenregistrement du 9 mi^rs 1809» 4 Les me«- 
» sures Indiquées par l'art. 176 C. Gomm., porte la 'circulaire, tenante 
» des considérations d'ordre public qdi sont étrangères à fa perception 4h 
» droHt itenregittrétneni, son eijéculion n'est point spécialement placée 
» sotis ta utrvetUahee dt t^âdininisf ration y et le répertoire que l'art. 4î) de la 
• loi du 22 Frimairo an 7 établit est le seul objet dont les préposés sotetittè 
« Oit égardi aAar^ér dt^iflârlë fmi«ê> » -^Plut tard* l'administration reviit 
sur cette solution, et nnc nouvelle circulaire décida « que les obligatioof 
« résultant de l'art. 17C G. Gomiq., relativement au registre particn- 
» lier des protêts, pavaient ^H tiinhnifêeg à celles établies par la loi de 
» ventôse sur le notariat. » {\oyv6 circul. 26 sept. 1829, n® lagS.) — De- 
puis cet le instruction, les préposés de fa Régie ont exigé la communication 
des registres de protêts et poursuivi les huissiers ou les notaires récalci- 
trants. En 1834* la question ftlt portée dcvddt h Tribunal de Vonziers, 
mais la régie se désista de se» poursuites et paya les frais En i835 et en 
i836 de nouvelles instat^ees furent inirodnitespar la RéglP, et enfin elle est 
parvenue à obtenir quelques fngements favorabli^j:, savoir : à Soissons, le 19 
avril i836: à àvignon, le 4 avril i836, et à GhÂteaudun, le 28 avril a^.émc 
aiihée. — Le tribunal du Mans nyant retidu tinc décision contrains le H 
décembre i»56 {F* la M*«ondo ^splîce)> radminlsirstlon s'est pôumi« ^n 
eastotion contre oc jugement. On attend impaliemnifttl l'arrêt de la Cour 
régnlalrite qui doit, sur cette qurstion, fixer la juiisprudence. 
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gie, en relatant les actes et le répertoire ^s baissiers comme «oumia à 
l'inspection de Tenregistrement, sous peine, en cas de contravention, 
d'une amende fixée par les articles ci-dessus mentionnés^ ne s'esl point oc- 
cupée des nouvelles formalités qui pouvaient leur être imposées par des lois 
postérieures ; 

Attendu que Part. 176 C. Gomm., postérieur à la loi précitée, et obli- 
geant les buissiers, à peine de destitution, dépens, dommages-intérêts en- 
vers les parties,^ inscrire en cuticr les protêts tur un registre particuliWi t§nit 
dans les formes prescrites pour les répertoires^ fait évidemment connaître par 
son texte que cet article n'a été créé que dans l'intérêt des particuliers et 
dans un but d'ordre public étranger à la perception des droits d'onrcgistrc- 
ment; que la pénalité qui s'y trouve attachée ne laisse aucun doute à cet 
égard; 

Attendu que cet article énonce évidemment aussi que le législateur n'a 
point en vue d'assimiler ce registre à un répertoire, puisqu'il a soin de les 
distinguer sous une dénomination particulière, ajoutant qu'il sera tenu 
dans la forme du répertoire ; que d'ailleurs l'un est une table et Tantre 
une copie entière ; ni d'assimiler l'inscription à un acte, une minute, un dé- 
pôt, puisqu'il ne l'a revêtue d'aucun des éléments essentiels à ces actes, et 
que cette inscription n'est qu'une simple copie ; 

Attendu que la loi de frimaire an la n'a pu s'occuper d'nne disposition 
qui n'existait pas encore ; qu'en matière de pénalité, Icsmagistrals ne peu- 
vent étendre la loi ni agir par voie d'analogie ; 

Attendu, enfin, que l'Administration elle-même, par l'organe de M. le 
directeur général, a interprété ainsi l'art. 176 dans une circulaire du ao 
mars 1809, répandue peu après la promulgation du Code de commerce, dans 
laquelle le représentant de la Régie dit que les mesures indiquées par cet 
article tenanUà des considérations d'ordre public étrangères à la percep-. 
tion des droits d'enregistrement , son exécution n'et^t point spécialement 
sous la surveillance de l'Administration, et que le répertoire établi par l'arti- 
cle 49 de la loi de frimaire 90 7 est le seul objet dont les préposés soient à cet 
égard chargés de surveiller la tenue, opinion dont ne s'est pasdepuis dépar- 
tie l'Administration, qui en effet, dans nue espace analogue, portée devant 
le Tribunal de Vouziers, le 9 septembre i834, se désista de l'action intentée 
à sa requête ; 

Par t^us ces motifs, le tribunal reçoitle sieur Plessellè opposant à l'exécu- 
tion de In contrainte de la Régie. 

Du 24 décembre 1836. — Tribunal du Mans. 



COUR DE CASSATION. 

Cassation. — Pièces nouvelles. — Erreurs de calcul. — s 
Fin de non-reccvoir. 

1® En matière d'élections communales^ on ne peut se faire un moyen 
de cassation de ce que les Juges dont la sentence est attaquée n ont 
pas. pris en considération des pièces qui nont pas élé produites cfc- 
f^ant eux. 
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2» De même on ne peut pas oblenir, par la voie de cassation^ la rec" 
tificaUon de préUndues erreurs de calculs^ rnâne justifiées par des 
pièces probantes; la Cour régulatrice ne peut connaître de pareils 
moyens qui louchent au fond du procès ( 1 ) . 

(Le maire de la commune de Saint-Pierre-le-Vieux C, Laurent.) 

Par jugement du Tribunal civil de Fontenay, le sieur Lau- 
rent fut rayé de la liste des électeurs communaux, comme ne 
payant plus le cens. Le maire de Saint-Pierre-le-Vieux a déféré 
ce jnçcnient à la Cour de Cassation, en se fondant sur ce que 
le Tribunal s'était trompé dans la computation des contribu- 
tions payées par le sieur Laurent. A l'appui de ce moyen, le de- 
mandeur en cassation pioduisait plusieurs extraits et certificats 
en due ioriiie, mais qui n'ayaient pas été soumis aux juges de 
Fontenay. 

Arrêt. 

La Coub ; — AlUndu que les moyens du pourvoi sont unique U)i;nl fon- 
dés sur des pièces que le demandeur n'a pas produites devant le Tribunal; 
qu'ainsi il ne peut pas se plaindre de ce que le jugement n'y a point eu 
égard ; que,d'aillenr8, ces moyens n'ont pas pour objet de faire réprimer 
la violation ou la fausse application d'aucun texte de ioi, mais tendraient 
seulement à obtenir la rectification de prétendues erreurs de fait ; cl qu'en 
cette matière, non plus que dans toute autre, la Cour ne peut se consti- 
tuer pour connaître d'erreurs de ce genre qui touchent au fond du procès^; 
— Rbjbtti. 

Du 6 juin 1837. — Ch. Req. 



COUR DE CASSATION. 
Arrêt. — Chambre. — Composition. — Conseillers. 

De ce que ce sont des conseillers d'une des chambres ci^^i les y 
et non ceux de la chambre des mises en accusation, qui ont été 
appelcs à compléter une autre chambre civile^ il ne s^ ensuit pas 
que r arrêt soit nul : pour quil y ait contravention à l'art, 4 de 
l'ordonnance du a4 septembre 1828^ il faudrait qu* il fût prouvé 
que les membres de la chambre des mises en accusation n'étaient 
pas empêchés. 

(Petit des Rochettes C. de La Tullaye.) 

Le sieur Petit des Rochettes s'est pourvu en cassation contre 
un arrêt de la Cour de Rennes, du 12 mars 1834. Parmi les 
moyens proposés à Tappui du pourvoi, il y en avait un qiû por- 
tait sur la violation de l'art. 4 de l'ordonnance du 24 septem- 

(1) f\ J. A., i. 4»*^, !>• ^yi <"' i^"'v. 
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htè IMH. On ptëttudait que les trois conseillers appelAj pOur 
èomplétçr U prumlère châtitbte ëtaicnt attachés à la deiHtmite 
chambré civile et ne faisaient point parUe de Ifl chambré d«i 
mises en accusai ion, et Von ajoutait que rien ne consiatôH 
rempêcliement in membre de celte dernière chambre. ^ 

Aaaâr. 
I44 Cuvpi'^ ^«r in mofnn de forint t -* Attendu «fne rien ne oemUler 
en f)lit, que les mafisir^t* spjieK>K pour compléter la Gliaiubre de ta G^iir 
royale de Rennes, qui $ fendu l'arrêt attaqué, Talent été contrairement 
au^ dispositions de l'ordonnance du a4 septembre i338î -«-HaiaTT». 

I>tt7ftoûll837.'^(;b.Cir. 



COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

Inventaire. — Experts. — Prisée. — Huissier. — Notaire. 

t/// notair*, changé de fmte un (ny^nmitr,^ peut sejhf're m- 
sis ter peut in prisée des meubles par un expert mitfuti il fhii 
prêter serment de donner son avis en son dm& et tTèn»tiente(i)* 

(Meunier C, huissiers de Monteitlis*) 

L«fl huissiers ds Montargis ont attaqué le sieur Meunier 
comme ayhpit porté atteint^ à leurs droits, en assistait M' De* 
blenne, notaire, pour la prisée des meubles dépendait dû la 
succession d'une dame Gozat, quoiqu'il n'eût aucune qualité 
pour se livrer à de semblables opérations, puisqu'il tl'«Aa!t ni 
huissier, ni notaire, ni comtnissairc-priseur. 

L'inventaire contenait eti effet là tnention suivante : « La 
» prisée des objeta qui en étaient susceptibles a été faite par 
p ledit M« Deblenne qui s'est adjoint, pour l'aider, le sieur 
« Jacques Mi^Uttler, propriétaire^ du consentement et sutr le 
M choit des parties, lequel, présent audit inventaire, a p«'èti le 
>» serment d'usage -entre les mains de M* BeMenne) da donner 
» son avis eti son âme et conseienee* » 

Le Tribunal de Montargis donna gain de cause aux kuisiieva 
et condamna Metinier à des dommages-intérêts. *-* Ap)9ei. 

Arrêt. 
Là Goch; — AttfHda, en droit, ()tte d'aprôa )• légiilaUtn) acUiellcmcnt 
en vigueur, et notamment eu vertu de la loi du 28 avril 1816, les coin- 
n)iâââire8-pr]scurii Kùntlrtt«!ftl8 du droit cxcItMir de Ailre !s pflàén «t foste 
defe effets itiobStièrd daflë le« chefs-lieux de Icnr réfddeace) mia aiienétt 
aud»! que pjrrtotît atlletiff lU fie rexercent qut oeaoïirremttietti aveo lea 



(i)f 
iS35(J 



f^, dans le même sens, un arrêt de la Cour de Douai, du 26 août' 
A., t, 5o, p. 113), 
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notaires, htrissiers et greffiers auxquels H appartient égalemei^t;— Attendu; 
en fait, que le notaire Debleone, choisi après le décès de h danre Gozàt 
pour dresser l'itif entaire deë meubles et effets composant sa snettaston^ a 
fait intervenir, du consentement des parties intéresséèf, poor aTdf ton 
avis, le sieur Meunier, exerçant la profession de mar«hartd de Hieiitiléi) 
auqqel il a fait prêter serment de le donner en son âme et ««Oi^kiic^l ««* 
Attendu qu'on ne peut pas contester, et qu'on ne conteslepas en effet à ce 
notaire le droit de procéder^ en sadite qualité, seul, directement et sans 
«de et aasiétaDce, k ladite estimation ; -— Attendit qoc ce n'a été que peur 
«'éclairer davantage, comme il le pouvait, comme il le devait mime, tue 
la vraie valeur des objets à inventorier, qu'il a demandé 1« eoneoiira dn 
l'appelant; —-Qu'il n'exiete dans les lois et arrêtés inlervtaas sur la ma* 
tière aucune disposftion qui empêche un officier m inisiériel qaî an émit 
pas av(4r les conaaissanoes suffisantes à une }«iste appré«iatî«n, de reaomfS)^ à 
im tiers qd'one aptitude spéciale met en état de lui fournir Inui les ra»« 
acignements nécessaires ^ '-* Attendu qu'en cela il n'a fait que en qu'ans 
rait pu naturellement faire chacun dns huissiers ou greffiers, qnt^ comnin 
lui et en son lien et place, aurait été clergé de la même «péretion« ou au* 
rait eu semblable mission à remplir; — Attendu que les cboset étant alusii 
ce n'eat pas de son chef ni directement que Meunier s'est imsbiacé datfa la 
f»riaée à raison de laquelle il est poursuivi ; qu'il ne l'a fart qun oommenfr* 
pelé M mis A l'œuvre par l'officier puhlio a^anl droit «t qualité i qu'il «'a 
iigi que d'une manière subordonnée, uniquement à tilrn d'auiilieite^ et 
pour répondre à lademandequi lui avait été adressée à raison dfis concis- 
sauces particulières qu'il tenait de sa profession de marchand demeubles, 
ce qu'il a pu faire sanscontrcverilràiîcunémeut aux lois et arrêtés invoqués; 
d'où il suit que de sa part il n'a été causé aucun préjudice à la commu- 
naulé des huissiers de Montargis; — Par ces motifs, etc. 

Du 22 août 1837. 



COUR ROYALE DE RENNES. 

Reprise d'instahce. — Défaut. — Cause en état. — Sursis. 

LorsfjUe rinstanôe est déalatée reprise vli^h-vis éTimè iies 
parties quijait d0aut, il y a lieu h stttseûir atiJbndjastfU'h ce 
qut lu ôause Sôit en état, c'est-à-dife ju^uà l'expiration du 
délai de l'opposition, 

( DuraiMi* Vaugaron C. MoyiOa et muàxm. ) 

Le sieur Vaugaion a îkitex'jeté appel de deux jugements du 
Tribunal civil de Rennes, des 18 Février et l6 jlun 1833. — 
Pendant rinstance, le sieur Bourdonnay père, Tua des intimés, 
est décédi, laissant plusieurs héritiers. Quelques-iius d'entre 
eux, notamment le» ^poux Audicif , ayant négligé de prendre 
qualité, furent asti^nés «n r^rise dSngtanQ«, par «cploit 4tt 
14 mai 1896; mais ils ne constituèrent pas avoué. 

Les intimés poursuivirent l'audience et demandèrent que 
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rinstance fût dëdarëe reprise, et que l'appelant fut tenu de 
plaider au fond. 

L'appelant soutint qu'il devait être statué seulement sur la 
denyinde en iieprise d'instance, et qu'il devait étie sursis à sta- 
tuer au fond jusqu'à ce que la cause fut eu état vis-à-vis de 
toutes les parties. 

Arrêt. 

La Covb. ; — Considérant que le» époux Audicq onl été assignés en re- 
prise d'instance le li mai i836; que, sur cette assignation, ils n'ont pas 
constitué avoué et ne comparaissent pas; que les demandeurs en reprise 
d'instance demandent qu'il soit donné défaut conirc eux, et que l'instance 
soit déclarée reprise ; 

Considérant que, suivant l'art. d5i C. P. C, le jugement par défaut qui 
ordonné la reprise d'instance est susceptible d'opposition ; qu'il en résulte 
que, jusqu'à l'expiration du délaide l'opposition, l'exécution du jugement 
par défaut doit être suspendue, et qu'on ne pourrait, sans inconfénient, 
procéder et statuer de suite entre Les autres parties, suit sur lé fond, soit sur 
ifs incidents et exceptions; 

' Donne défaut contre les époux Audicq, faute de constitution d'avoué, et, 
pour le profit, dit que l'instance sera tenue pour reprise a?ec eux ; tarde à 
statuer sur les conclusions, jusqu'à ce que la cause soit en état, réservaift 
aux parties tous leurs droits et moyens. 

Du 4 août 1836. ^ 2« Gh. 



COUR DE CASSATION. 

Péremption. — Interruption. — Mise au rôle. 

La péremption d^ instance est interrompue par la mise au rôle 
de la cause (1). 

(Belouvrié C, Milbau.) 

Le pourvoi était dirigé contre un arrêt de la Cour royale de 
Montpellier, du 27 juillet 1836, conçu en ces termes : 

« Attendu que, d'après l'art. 399 C. P. C. , la péremption n'a 
pas lieu de plein droit, et qu'elle est couverte par les actes va- 
lables faits par l'une ou l'autre des parties; — Attendu que, 
dans l'instance dont il s'agit, et avant la demande en péremption, 
l'avoué de l'appelant avait fait l'inscription de la cause au rôle, 
conformément au r^lement ; — Attendu que l'inscription au 

fi) Telle est l'opinion confuruie de tous les auteurs, entre autres de 
MM. PiGiAO, t. I, p. 685; Garbi^, r. 2, n® ii4o; Mbrlin, A^/)., t. 17, 
p. 33o; Thomini-Dbsmasobbs, n° 446.' On peut consulter aussi dans le 
même sens le nouveau Traité de la péfemption. par M. Rbymaud, n® 55. •— 
^ DicTiONR. Gir. pbociId., ^'^ PirempOon^n"* 69 et suiv. F, aussi des arrêta 
en sens divers sur la question, J. A., t. 48, p. 5oi; l 47? P« 590 et -jd-j» 
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rôie est un acte vi^lable qui est commun à toutes les parties, qui 
peuvent en prendre communication ; que d'ailleurs cet acte est 
nécessaire pour suivre l'audience, et doit être, par son objet, 
un obstacle à la péremption ; — Attendu, sous un autre rapport, 
que la loi ne distingue pas la nature des actes qui doivent pro- 
duire cet effet; qu'il n'est pas permis d'adniettre de distinction ; 
— Attendu que ce point de doctrine a été généralement adopté 
par la jurisprudence... >» — Pourvoi. 

Arrêt. 

La Godk; — Attendu que, suivant l*art. 099 G. P. G., la péremption ie 
couvre par les aclcif valables faits par une ou l'autre des parties avant la 
demande en péremption; 

Attendu que la mise au rôle d'une cause est évidemment un acte valable 
dans le sens de cet article, puisque cet note est un des .moyens légalement 
établis pour obtenir jugement ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant que la péremption avait été 
couverte par la qiisc au rôle de la cause, a Tait ainsi une juste application 
au procès de l'art. 399 G. P. G.; — Rsjbttis. 

Du 14 août 1837. — Ch. Req. 



GOUft nOYALE DE PARIS. 

Saisie-arrêt. — Gession. — Saisissants postérieurs. 

Le transport d'une créance frappée (Vune saisie^arrél est 
valable pour tout ce ^ui excède les causes de l'opposition. 
Toutefois le cessionnaire est tenu d'indemniser le créancier qui 
a formé opposition avant la signification du transport, si, par 
l'effet d'une distribution au marc le franc, celui-ci touche une^ 
somme moitulrr que celle pour laquelle il avait formé opposi- 
tion, (Art. 1242 C. C. ; 659 C. P. C.) (1) ^ 

(Mathis C. Delong{NréJ — Arrêt. 

La Coca; — Considérant qu'il résulte des dispositions de» art. 1212 
C. G. et 559 G. P. G.,;que l'opposition Delongpré n'a pu arrêter les sommes 
saisies par lui que jusqu'à concurrence des causes de son opposition, et 
que Mathis a été valablement saiai de tout ce qui excédait la créance de 
Delongpré, sauf par Mailiis à indemniser ledit Delongpré du préjudice 
qu'il a pu éprouver par Teffet des opérations postérieures à la cession... ; 
— Infirme au principal, déclare bon et valable le transport dont s'a- 

(1) Cette question est toujours; extrêmement controversée. F, l'état de 
la jurisprudence et nos observations J. A., t. 5o, p. 186 et suiv., et t. 5a, 
p. 70 et 71, Rwue annuelle; F. aussi la dissertation de M. Hxigdli Buoft. 
DON, J. A., t. 5o, p. 72, et l'opinion de M. Rogbr, Traité de la satsU-arrêt, 
p. 143, n® a47 à aSa. 
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gU ; ordonne que Mathis sera colloque par privilège et préférence poiir 
k montant d'icelqi en principal, intérêts et frais, sauf à lui à payer à 
Deloogpré ce qui lui restera dû sur sa créance^ déduction faite de ce qu'il 
fa trouver dans la contribution, etc. 

Du 9 février 1837. — S*' Chambre. 



COUR ROYALE DB PARIS. 
Saisie-arrêt, — Validité. 

La saisie-arrét fie frappe d'indisponibilité la créance saisie^ 
arrêtée que jusqu'à concurrença de la somme pour laquelle elle 
a é é formée ; conséqutmment elle ne met pas oùstacle à ce que le 
débiteur saisi transporte à un tiers l'excédant de cette somme, 
(Art. 1242 Ç. Ci 559 C. P.C. (1) 

(Letors et I(^ourdin C. Lebourg^b-Ducherray .) 

h% situr Lebourgeois-Dudierray , ces^sionoaire 4u sieur firul- 
lëe, à qui il était dû ujie soiniue de 2,500 fr^pcç, Ijiit li^nifiier 
son transport aux tiers saisis. Des oppositions existaient déjà 
sur iessouiinessaisies-arréiées, mais pour des sommes minimes. 
Postérieurement à la signilication du transport, de nouvelles 
oppositions furent formées par les sieurs Letors et Rabourdin. 

Le sieur Lebourgeois introduit une demande d<$vaut le Tri- 
bunal de la Seine à Teflet d'obtenir que Texcédant des causes 
cUm prenuères oppositions lui soit attribué. 

Los siwrs Letors et Mabourdin soutiennent au contraire que 
VeS&l des piemièrM c^ppetittons a été de rendre indisponible les 
SQIDines ^isies^arrétées, et que le transport ne vaut que comme 
omosiiion. 

Le 20 iiè«rs lSi6, jugement qui statue en ce sens,. — Appel. 

Arrêt. 

La Goua; —Goosldérant, to droit, que l'art. i24a 0. C.,cn déclarant 
nuls les paiements faits au pré}udico des oréaiMÛers aaiiissants on oppo- 
sants, n'entend évidemment parier que de ceux q«i ont pratiqué lenrs 
oppositions avant le |,)aiemfiiil, et ooo dea oréaneiew incovaut on négti« 
gepts qui n'avaient pas puoservù leurs dfoiu aa »u«i«ol de ta til^t»tioii; 

Considérant que le débiteur conserve la libre disposiiian de lool ee qui 
excède les causes c|c l'oppoiitioa fârjnée eoelre lui ; i|ii*mm)ub texte de 
loi ne Temp^cbe de trau&porier cti exeédaAt, et q«e te eetéionitaire est 
saisi du montant du transport du Jour de la significatioft par Itti farte av" 
tiers saisi ; — Ihfibmx. 

Dtti:2juinl8a7. — 2«Ch. 



(i) y. l'arrêt qui précède et la note. 
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GONfiBIL D'ÉTAT. 

SgiiiftcatioQ* — Domaine doi^ Eiat, — Piéfiit. — Arrélé. — Gonwïil 
cU préfecture. — Délai. 

Le préfet tepréiente l'Etat en matière (hmmmaiel ioit que id 
contestation rentre dans fa compétence des (ri banaux cMés, soie 
qu'eHe doive être jugée pnr k conseil de préjeeture (!)• 

Bh consééfuenee, iljaui rt-jeter eontnie tardif le pourvoi du 
ministre des finances contre un «tPrét du eonsèil de^ pt^éfkcUère 
statuant en matière domaniale, s* il a été fbrmé plus de trois 
mois après ia signification au préfet (2)* 

( MinisIrQ des finances C. PaMeUc et Gante. ) — OanoinfANCE. 

Loois-Prilippi, etc.; — Vu les lois du a3 août» i«» décembre 1790, 
aS juiliet 1793^ a8 veulùse et 6 fluréai an 4; — Vu la loi Un 38 pluviôse 
an 8, art. 4; — Vu le rè|^lement ciu aa juillet 180G; — Considérant qu'aux 
termcf de Tart. 11 du décret rcgleoientaire sqs-vi«é, le reooqrs par devers 
nous, en notre Conseil d'Etat, contre la décision d'une autorité qui y res- 
sortit, n'est pas rcceyable après trois piois du jour od ccKu décislop % été 
notifiée; que, dans l'espèce, Parrêlé attaqué a été notifié te 1^ juillet |83a 
au préfet, qui représente l'Etat, tersqult s'agit de domaiireg et de droits 
domaniaux, et que notre ministre des finances ne s'est pa$ pourvu contre 
h4^t arrêté dans les trois mois qui ont suivi taditt notlHcafion ; — Art. i*''. 
fce pourvoi de notre ministre des finances est rejeté. 

Du IB mai 1837. 



COUR ROYALE DE RENNES. 

Qsalilé, ^ Ordonnance. — Appel. — ReceTabUité. 

On peut se poun'ofr par appel contre une ordonnance du 
président du tribunal portant règlement de qualités, lorsque te 
président, par la même ordonnance, décide en outre lequel des 
defi:^ avoués en cause lèvera le jugement int<rv,nu et en pour- 
suivra l'eopécutiou (3). 



(1) V, en sens contraire Cobubiviiv, Quat. de droit administratif, t. a 
p. 478 (4« édil.), v« Domaine de CEtai. * 

(a) Suivant le ministre des Biraneés, le préfet étant le président néces- 
saire du conseil de préfecture, il en résulte qu'il n'a pas qualité pour re- 
présenter l'Etal devant ce tribnnftl dont il fait partie. Dans son système, 
le délai pour se pourvoir ne pouvait courir qu'après ia notification faite au 
directeur général des domaines. Le comu;!! d'Ktat a Mpoaaté cette dis- 
tinction. 

(S) Op peut «OMoltor tor e«lte qiitstiiMi le» afpètoittdi^aéa ÛMm le DiUt. 
««9#«« Hu>«A»„ yr* Jugenmttf p. 36i, n«* 463 et idi bi$. 
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( Le Bellec C^Le Teiirnier et antres. ) 

Le l2 avril 1836, jugement par défaut du Tribunal de Mor- 
laix, quiy sur la demande du sieur Le Teurnier, ordonne la 
Itciiauou et le partage d'une propriété indivise, dite le Goare- 
mar^aux. 

Le siem*. Bellec forme opposition à ce jugement, et demande 
reconventionnellement la licitation de la pièce dite de Kheur, 
également indivise entre les mêmes parties. 

Le 1" juillet 1836, jugement qui admet la demande recon- 
ventionnelle, et ordonne la licitation des deux propriétés, mais 
sans décider à qui les poui suites appartiendront. 

Le *i juillet 1836, les deux avoués en cause se signiftèreut 
réciproquement les qualités du jugement rendu ; il y «ui éga- 
lement une double opposition. 

Le 4 juillet, chacun des avoués donna avenir à son adver- 
saire à comparaître, le même jour^t à la mén>e heure, devant 
le président du tribunal, à Teffet de faire décider par qui le 
jugement serait levé. 

M. le président rejeta les qualités signifiées {^ar l'avoué dusieur 
Le Teurnier; toutefois il décida que ce serait lui qui lèverait la 

Sremière grosse du jugement, et qui conserverait la poursuite 
e l'instance en partage, comme ayant fait viser le premier par 
le greffier l'original de son exploit, aux t.imes de l'art. 967 
C.P.C. 

Le 11 juillet, le sieur Bellec a interjeté appel de celte ordon- 
nance, et en a demandé l'infirmation. 

Aerêt. 

Là GovM ; -^Considérant que le pré«idcnf du tribunal de Morlaix ne s'est 
pas borné à régler les qualités du jugement rendu le i*' juillet dernier; 
qu'il a fait l'application de l'art. 967 G. P. G., en décidant que la première 
expédition dudit jugement serait délivrée h l'avoué **'**, pour par lui être 
poursuivi et procédé ainsi qu'il avisera ; — Gonsidéran t que, de droit com- 
mun, toute décision judiciaire est susceptible d'appel ; ~- Pai eus motifs, 
déclare l'appel recevable, se déclare comj>étente, et ordonne de plaider au 
fond, dépens réservés. 

Du 19 novembre 1836. — 3« Gh. 



CONSEIL D'ÉTAT. 

Conflit. — Autorité judiciaire. — Compétence. 

1^ V autorité judiciaire ne peut éire valablement dessaisie par un 
'conflit éCune contestation portée défiant elle qu'antant que le prtfet 
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ta mise en étal de statuer sur la compétence en proposant un décUnor 
toire (1). 

2* // ne suffit même pas que le déçlinatoire ait été proposé en pre* 
mtère instance y il faut qu'il soit renout^elé en appel j devant la Cour, 
asfont d^élever le conflits 

j(Héri tiers Germain. ) — - ORDONifANcs. 

LovM-pBn.ivpi, etc.; — Vu les ordonnances royales des i«' juin 1828 et 
12 mars i83i; — Considérant que l'autorité judiciaire ne peut être dessaisie, 
par lu voie du conflit, d'une contestation portée devant elle, qu'autant 
qu'elle a été mise par le préfet en état de statuer sur la compétence ; — 
Que, dans l'espèce, le déclinatoire proposé par M. le préfet de Saône-ct- 
Loire, devant le tribunal de v^ instance de Loubans, ne le dispensait paa 
de l'obligation de le présenter de nouveau devant la Cour de Dijon; — 
Qu'en élevant le conflit d'attribution, par l'arrêté du So mars iSSj, le pré- 
fet, loin de soumettre le déclinatoire à la Cour royale de Dijon, a empêché 
qu'elle ne puisse statuer sur sa compétence, puisqu'aux termes de la loi 
du 21 fructidor an 3 (art. 27) et de l'ordonnance réglementaire du i*' 
juin 1828 (art» 12), elle a dû's'arrêter et surseoir à toutes procédures après 
la notification à elle faite du conflit par notre procureur-général près ladite 
Cour. — Art. i»"". L'arrêté de conflit est annulé. 

Bu 26 mai 1837. 



CONSEIL D'ETAT. 
Conflit. — Préfet. -* Déclinatoire. 

Avant dCélever un conflit j le préfet doit proposer le déclinatoire : 
c'est une formalité qui ne peut être suppléée par l'exception d^incom'^ 
pétence proposée par les parties elles-mêmes. (Art. 6 ordonn. du 
!•' juin 1828.) (2) 

( Ailhaud de Meouilles. ) -— Oadonnance. 

Luois-Prilippb, etc.; ~- Vu les ordonnances des 1*' juin 1828 et la mars 
i83i ; — Considérant qu'en matière de conflit, l'exception d'incompé- 
tence proposée par les parties ne peut suppléer le déclinatoire du préfet, 
qui est ordonné par l'art. 6 de l'ordonnance du 1*' juin 182S; — Considé- 
rant, dans l'espèce, que le préfet des Basses-Alpes n'a pas présenté le 
déclinatoire devant le tribunal civil de l'arrondissement de Castellane; et 
qu'ainsi, le conflit élevé par lai est prématuré; — Art. i'^'. L'arrêté dn 
20 mars 1837 est annulé. 

Du 2 juin 1837, 

(1) Telle est la jurisprudence constante dn Conseil d'Etat. r. l'ordonnance 
suivante. 

(2) C'est encore uA point sur lequel la jurisprudence du Conseil d'Etat 
est bien fixée : il existe plusieurs ordonnances dans ce sens. 

T. LUI» ao 



Digitized by 



Google 



( «90 ) 

COUR ROYALE DE PARIS. 

àataie irtunôbilière^ — titre. — Sultilé. —Appel. — RcccvdbilUé. 

EsLnon recepoble le moyen de nullité proposé centre une stthk 
immobilière^ et fondé sur la péremption du jugement en vertu duquel . 
elle est poursmit'ii^ si tfi moyen rin pus été présenté en première in- 
stance m*ant r adjudication préparatoire* (Art. 733 C, F. G.) (1) 

(Galice C. Aboutrel.) 

£a I936y te sieor Aboutret fit tai^îr iinniobîlièiemeDt tar 
kt ftieitr et danie Galice une maiton ahu^e à Angonléme, 
•B ▼•rtH de deux jogemeuts par défaut du tribunal de com-^ 
meree, en date des 19 arril et 30 août 1926. 

Le ft novembre t%dê^ jeur fixé pour radtudieatioii prépara* 
t«îre) lea naitîs demandèrent un* sursis, mais le tribunal passa 
outre et renvoya radjndication définitive au 14 mars |8S7. 
— Appel. 

Devant la Cour, les époux Galice ont renouvelé ta demande 
d*ua sursis, et ont en outre présenté un moyen de nullité tiré 
de ce que les poursuites étaient exercées en vertu de jugements 

Kr défaut périmés à défaut d'exécution dans les sht molà de 
ir obtention 

L'intimé a répondu que ce moyen de nullité était irrecevable, 
puisqu'il n'avait pas été proposé avant l'adjudication prépara- 
toire, ainsi que le fN^terit l'art^ 733 G. P. C. 

AâKÊT. 

Là. Ooo«; — Attendu q«'oQ iîoit décUrer trrcecvabrea des mojeiw |^«p^ 
«es aprc's radjndication préparatoire^ alors même c|n'ils ^mifout baa^i 
comme dans l'espèce actaelU*, la prétendue péremption des jugements qui 
ont servi de litres pour leihlites pouranites» b loi n'ayapi «djnis aucune dis- 
tinction entre ces ûlvers genres de moyens; 

AUoptM^t »■ surpltt» Ve» moliU «Ua ^aaiÂers iogaa» met Tap^ an sèa»!, 
swis s'ajrïéter 4 ft'iuuf^lioQ «k péi-enaplit», no» plii» ^*^à la demanda i^ 
Èmtm» 



COUft ROYALE DE BORDEAUX. 
Saisie immobilière. — Appel. — Délai. — DUs à qm,'^ Dis$ 0é ^[Hnlh 

L'appel dHJugeatênt qui^ ea maiiir^ dé saisie iwtm ék iitèr^j stèstue 
sur les nviUtés aniémur^s à C adjudication préparatoir€f éok ttre 

(i) r, rétai de la jurisprudence, J. A., t. 5i, p, S^i, aux ohsariali 
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interjeté^ à peine de déchéance^ dans la quinzaine de la signification : 
ici ne s'applique pas la règle posée dans l'art, 1033, 4 ^a^oir que le 
jour de la signincaiion et le four de l* échéance ne comptent pas 
dans la computalion du délai. (Art. 733 C. P. C.) (l) 

( Brothier G N. . .) — AiiaiT. 

La Cooi; <-«* Alteada qu'aux termes de Tarn 784 Q*P.€. I'«{>pel du 
iMgemeot qui aura statué sur des moyens de iiallité prepotés eoÉItrc U 
procédure qui précède i'adjudioation préparatoire ne sera pas reçuj s'il 
s'a pas été inlerjeté avec iattination, daas la qaimaine de la sigififici- 
tion à avoué; 

Que> daus i'ebpëce, le susdit jugement ayant été signifié le 6 mai iftS^^ 
appel n'en a été interjeté que le aa du même mois, par contéqiieDt 
seize jours après et non compris celui de la signification ; qu'il s'ensuit 
que l'appel est hor9 du délai ci-dessus ; 

Attendu que Brothier n'est pas fondé à dire qu'il se trouTait dans le 
délai d'appel» eu s'appuyant sur l'art. io33du Gode précité, qui veut qu'on 
ne comprenne pas le jour de l'échéance dans le délai général qui est fitf 
pour certains actes; — Attendu que la lettre et l'esprit de Turt. 734 0. 
P. C ,. qui dispose quant à un incident de saisie immobilière, repoussent, 
pour le cas particulier dont ils s'occupent, l'applicMioa de là |^eirii6re 
partie de l'art. io33 ; que par le même motif et par une suite nécessaire, 
la seconde parlie de cet article reste étrangère à un appel pour lequel 
la loi a réglé le délai spécial ci-dessus déterminé; — Déclare non rece- 
vable l'appel que Brothier a interjeté du jugement rendu le aS avril 183^ 
par le Tribunal civil de Bazas. 

Dul4juiileti837. — 4«Ch. 



COUR ROYALE DE BOADËAUH. 

Appel. — Recevabilité. — Acquiescement, 

Èsl recet^a^le t appel interjeté contre un fugemunt qui ordonne lé 
partage d'immeubles indit^isj encore bien que Poi^oué de fmppdmU 
ail assisté, sans protestation ni réserve^ à la prestation du sertnent 
des experts (2). 

(Séraffon C. Pline Faurie et consorts.) 

Le 7 août 1835, jugement qui, sur la demande des sieurs Piin« 
iPaurie et consorts, ordonne le partage de diyers immeubles in- 
divis, et qui commet trois experts pour procéder à leur estima- 
tion. — Les experts prêtent serment entre les mains du jugfl<* 
conmiissaire, en présence de l'avoué du sieuir Séraffon, qin mt 
lait ni protestation ni réserve. 



{i) F» l'arrêt qui précède et la note, 
(a) F, OiGT, Qin, PBOC, v° ActjmHe^ 



'\9êe€tMntf 0" 170 et suiv. 
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Plus lard, le sieur Séraffbn ayant interjeté appelilu jugement 
du 7 août, ses adversaires soutinrent que l'appel était non re- 
cevable, et que l'assistance, sans protestation ni réserve, de l'a* 
voué de l'appelant à la prestation du serment des experts, après 
une sommation préalable, équivalait à un acquiescement. 

Aarêt. 

La Godb; -» Attendu que l'avoué de FaulSéraffbn ayant été présent à la 
prestation de serment des experts nommés par jugement du 7 août 
i855, et chargés, d'après les bases que ce jugement détermine, de pro<» 
céder à diverses opérations, indication faite par eux du lieu et des jour 
et heure ou ils devaient s'y trouver; mais qu'il n'a pas nécessairement 
résulté, de cette présence de l'avoué, renonciation à la faculté d'interje- 
ter appel du susdit jugement; que ce n'est pas là un fait renfermant 
d'une manière indubitable la preuve qu'on a été dans l'intention d'y ad* 
hérer; que, voir dans ce niênie fait un acquiescement^ serait lui attribuer 
trop de portée; qu'en nn mot, il n'est pas assez significatif; que d'ailleurs 
il sufiit qu'il laisse du moins subsister quelque doute quant à une pré« 
tendue adhésion, pour qu'il ne puisse être invoqué utilement comme fin 
de non-recevoir contre l'appel ; 

Déboute de leur fin de non-recevoir les parties qui l'ont propesée. 

Du 26 juiUet 1837. — 4« Ch. 



• COUR DE CASSATION. 

1* Jugement. *— Chose jugée. -^ Faux, 
a** Faux incident. — Preuve, 

l» Une ordonnance de non lieu rendue au criminel sur une plainte 
en faux nef où pas obstacle à ce que sur la poursuite en faux incî' ' 
dent la pièce arguée soit déclarée fausse (1). 

2® On peut admetlrcy en cas d'inscription de faux incident^ la 
preuve de faits négatifs directement contraires aux énonciations de 
l'acte argué de faux. Lés faits à proui^er peut^ent ne pas être pris 
uniquement parmi ceux qui nét{ûf liraient le faux que par induction 
et attendu leur incompatibiUté avec les énonciations de l'acte argué. 

(Chariot C. Babin.) 

Le sieur Babin s'était inscrit en faux contre un acte par le- 
quel il se reconnaissait débiteiir envers M« Chariot, notaire : 
après un jugement qui avait déclaré les moyens de faux inad- 
missibles, un arrêt infirmatif de la Cour royale de Bordeaux or- 
donne la preuve de pliuieurs moyens de faux. Des dépositions 
des témoins il résulte que, dans une quittance qui aurait été 

(1) Sur l'autorité an civil de la chose jugée au criminel, F. Dict. eau., 
v«» Jugement, n®» aSj et suiv., 483. 
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antérieure à l*acte argué, M* Chariot, en payant un des créan- 
ciers du sieur Babin, aurait inséré la mention que le paiement 
avait été fait de ses deniers, afin de motiver l'obligation arguée. 
Cette quittance, alors égarée, ne put être représentée. 

Ces faUs parurent assez graves à la Cour royale de Bordeaux 
pour renvoyer Taifaire à fins criminelles et motiver un sursis 
jusqu'à ce qu'il eût été prononcé sur Faction publique. 

Une procédure criminelle fut suivie en conséquence ; mais 
il intervint une ordonnance qui déclara n'y avoir lieu à suivre. 

L'affaire ensuite reprise au civil, il intervint un arrêt qui dé- 
clara la pièce fausse ; il est ainsi conçu : « Attendu qu'il résulte 
de l'enquête que Chariot a présenté l'acte du 12 avril, écrit eu 
entier de sa main et tout prêt, au notaire Ferbos, qui l'a reçu 
sans que Babin fût présent, sans que ce dernier se soit volon- 
tairement obligé en vertu de ce même acte, sans que les condi- 
tions essentielles pour la validité des actes notariés aient été 
remplies ; — Attendu que Babin n'a été induit à signer l'acte 
dont il s'agit que par l'effet des manœuvres que Chariot a pra- 
tiquées. . . . qu'en un mot, les /ails, circonstances et preuues que 
l'information fournit établissent non-seulement que le caractère 
d'authenticité n'a pas été donné à l'écrit du 12 avril 1823, mais 
que cet écrit a éiéfabriqué^ que ses énonciations sont matériel- 
lement fausses » 

Pourvoi en cassation par M^ Chariot qui avait retrouvé la 
quittance non représentée dans l'instruction. Cette quittance, 
d'une date postérieure à l'obligation arguée, et qui ne conte- 
nait pas la mention qu'on avait prétendu y exister, prouvait 
l'erreur des témoins qui avaient déposé dans l'enquête. — Le 
pourvoi était d'ailleurs fondé sur la violation de la chose jugée 
au criminel, et sur ce que l'arrêt attaqué avait méconnu la foi 
due aux actes en admettant la preuve de faits directement con- 
traires aux énonciations de l'acte argué. 

AaiiiT. 

La Goob; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des art. i55o 
et i35i G. G., eu ce que Tarrêt attaqué a déclaré faux le contrat du 
la avril i8a3, souscrit par l'auteur des défendeurs éventuels, au profit du 
demandeur, au mépris de la chose jugée par 4'ordonnance de non lieu 
qui l'avait relaxé de l'accusation «de faux : -~ Attendu que cette ordon- 
nance, qui, dans un iotétêt public et par voie criminelle, n'avait statué 
que relativement à la pei'sonne de Gharlot, n'a pu. empêcher d'examiner, 
dans un intérêt privé et par la voie civile du faux incident, toutes les ques- 
tions relatives h la fausseté et à la validité du contrat dont le demandeur 
prétendait se prévaloir contre les défendeurs éventuels; qu'ainsi l'or- 
donnance de non lieu ne peut pas être opposée à ceux-ci, comme fin de 
non-reccvoir tirée de la chose jugée, et qu'en le décidant ainsi l'arrêt n'a 
pas violé les articles invoqués , 
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$ur le trofù^mo moyen» fondé sur la violation chî llirL i5i9 C. C 
p^ de> «rf. 229 et a33 G. p. G. : ~ Attendu que l'arrêt sVst fondé sur 
les éléments contenus dans les enquêtes, e^ if*a violé aucun des articles 
invoqués ; -^ Rb^btti. 

|Jll89afriU837. ^Ch. Req. 



ORDONNANCE. 

Pistolet de poche. — Prohibition. 

Ordonnance du rai portant prohibition des pistolets de poche. 

Louis-Fhilippi, etc.... — Vu I*art. 3i4 C. Pén. portant : «fpul individu 
> qui aura fabriqué on débité des stylets, tremblons 011 quelque espèce que 
>ce soit d*armes prohibées par la loi ou par les règlen^çnts d'adminis- 

• tration publique, sera puni d'un emprisonnement de %\x jours à six 

• mois. GelMi qui sera porteur desdiies armes sera puni d'une amende de 
»seice francs à deux cents francs;» — ¥u l'art, i*"* de la loi du a4 mai i834» 
aiiisi conçu : «Tout individu qui aura fabriqué, débité ou distribué des 

• armes prohibées par la loi ou par des règlements d'administration publi- 
sqve, srâa puni d'un emprisonnement d'un mois à un an^ et d'une amende 
»de seise fr«aof à cinq cents francs; — Celui qui sera porteur desdites av> 

• mes sera puni d'un emprisonnement de six jours à siamois, et d'une 
«amende de seisc francs à deux cents francs;» — Vu la déclaration du roi 
en date dfi aS mars ij^St enregistrée le ao avril suivant, portant prohibition 
générale de \% fabric«lioi|, de la vente, du port et de l'usage des armes 
Piohées et tftfir^tes, et potaqam^nt des pisfplets de poche; — Vu le d^ci^t 
4|i la mar^ i^pd^ prescrivant la publication et l'exécution de cette dépla- 
f f Mon ; 

Notre Çoq^il d'I^tat entendu; — Nous avons ordonné et ordonf^Qi^s ce 
<|W^ suit : 

Akt. i«'. Les pistolets de poche sont prohibés. 

Du 23 février 1837. 



GOUa ^OY^tiE DE PARIS. 

Arbitrage. — Bttrà pèii$a* — Nullité. — Divisibilité. 

• 

(^ règffi V!«f CAPrUf tox SEurrENTiiS;, consacrée par l'art. 482 
C* P> C, est applie^hh aux jugements arbitraux comme auic 
autres jugements. 

Àinsi^ iQrs(fUune sentence arbitrale a prononcé contiv la 
partie quisuaconihe la contrainte par corpSy quoique cette voie 
d'exécution n' eut pas été demandée^ la nullité de cette disposi- 
tion de la sentence n'enlratne pas la nullité de toutes les autres. 
Art. 1028 C. P. C.) 
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(Boudon C Wilks j 

{^ sieur Wilkt ét#it en contesUàliofi n^ee lis tifilir Bo«i4ofi« k 
rocMikiDii d'une traite de 4,000 fr. diint il dei»«DiJeil U re«M>^ 
Ittiion. Lef parties n'ay^^it pu s'entendre, firent un compromis 
et mnfirènmt aux al'biires le pouvoir d^ p^onon^^r «n «îfrniaf 

Fandant Tiiiatruction, Wilks conclut k U resMlitution de h 
traite ou ati paiement des ifiOO fr.» reprié^sentatife de «a rabNtr 
pur lea vn^W f/^ firnt'. 

Le 19 décembre 1836, les arbitre! rendirent leur senicnea d 
condamnèrent Boudon, nu'uir f nr rrrn^, à restituer la traite 
ou à payer les 4,000 fr. réclamét par Wilks. 

he sieur Boudon forniiÇ opposition à TordonniMice à^e^f^qnfi" 
mr et demanda \% nullité de la sentence arbitrale, en se fondant 
sur ce qu'il a été statué ultvh peu la, ^^ Wilks déclare se di^is- 
ter du oénéfice de la sentence, quant au cbef relatif à là con- 
trainte par corps. 

Le 11 février 1837, jugement qui déboute le sieur Boudon 
de sa demande par les motife suivants : 

« Attendu que le principe suivant lequel les divers chefs que 
contient un jugement sont autant de jugements différents et 
indépendants les uns des autres, ta/ mp fa, fct ^tffifcntiœ^ con- • 
saçrcî p^r l'art, 482 (J. P. C, çst applicable 4»x jug^m^nu jir- 
bi^f^u? fon«u§ aux autr#§ jugenients; qw^ U n^tur^deç ju- 
pinçpts arbitraux n'est paa ^x^lusiv^ de l'implication ,dç ce 
principe} qu'en eiï^t, le pçqvoir dfs ftrbilrissi notaminept d{^9 
arbitres volontaires, dérive d'un mandat ; (^le dans apn ^éjçir'? 
lioii« 1^ mandai ^t divisible, de telle sorte qu'il T a lieu de 
Talid^r ç^ qui a été foit dans s^s limita, ^% à annuler ce qui a 
été tait an delà ou eu dehors de ses t^srines} ^— Attendui m 
idit, que le chef de U ^sentence arbitrale par lequel Boudon a 
été ^n^ipu4 par corp^i p^»t irèsrfaçil^ip^nt se séparer du 
r^f qni porte epnd<aunpaûon de 4,ûO0 fr. : qu'il u'en est paa 
dépendant; que, dèilor», eesdeui^ chefs delà sentence Ibrinenl 
deux actes arbitraux distincts, et qu'ainsi l|i nuUii4 de 1*1111 
n'entraîne pas la nullité de l'autre ; — Attendu qu'en cet état, 
c,uand bi^ même i\ aMraii été «(«tué mv chose» OOII déman- 
chées, ainsi que l'articule Boudon, ce qu'il devient inutile d'exa- 
iniMar, puisque Wilks déclare rehOneer à la contrainte, il n'en 
serait pas moins vrai que la sentence doit rocevoir son exécu» 
lion, en tant qu'elle condamne Boudon à restituer la traite y 
énoncée, ou k en payer le montant. . h — Appel. 

En faveur de l'appelant, on ^'est prévalu de l'art. 10S8 
G« P. (L , qui porte que le jugement arbitral doit être annulé, 
s'il a prononcé sur choses nbn demandées. Or, a-t-on dit, la loi 
assimile cette cause de nullité à celles qui résultent de cç qu'il n'y 
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a pas eu de compromis ou de ce qu'il a été statué hors des 
termes du compromis ; c'est dans la même disposition qu'elle 
s'en occupe; il faut-en conclure que, dans le premier cas comme 
dans les deux autres, la sentence doit être nulle pour le (oui. 

On a ajouté que c'était contre l'ordonnance Hexequatur que 
la demande était dirigée ; or, n'est-il pas évident que l'ordon- 
nance est indivisible'?,.. Si donc on parvient à la faire tomber, 
il s'ensuit que la sentence doit toml)er également, car elle se 
trouve privée de sa force exécutoire. 

Dans l'intérêt de l'intimé, on a développé les moyens consi- 
gnés dans la sentence des premiers juges. 

Arrêt. 

La Goob; — Attendu que la contrainte par corps n'est qu*un mode 
d'exécution parfaitement indépendant et distinct du fond même de la dé- 
cision attaquée ; — Adoptant au surplus les ipotifs des premiers juges ; — 

GoHFiaMK. 

Du 30 mai 1337. — 2* Ch. 



COUR DE CASSATION. 
Exploit. — Société civile. — Action. — Gér-ant. — Procureur. — Nullité* 

l^* // n'en est pas des sociétés civiles comme des sociétés de com» 
mercCy elles ne peuvent pas agir en nom collectif devant les tribw 
naux a la requùe du gérant : il faut, à peine de nullité, que les 
nomSf profession et domicile de chacun des associés soient désignés 
dans l'exploit d'ajournement» 

2® Lorsquun exploit a été signifié au nom d^une société civile, re* 
présentée par un s^éranty cet acte^ nul relativement aux associés, non 
désignés^ est valable à l'égard du gérant, en tant que membre de la 
société, et jusqu'à concurrence de son intérêt individuel, 

3« Le sens de la maxime .• Nul en Frange, excepte le roi, ne 
PLAIDE PAR procureur, est quc pour intenter ou soutenir une action 
judiciaire y il faut être en nom dans les qualités de V instance, (Déclar. 
30 nov. 1549.) (1) 

(Compagnie du Gotentin C, Héroult-Lafontaine.) 

Le 19 mars 1834, le sieur Héroult-Lafontaine est assigné de* 
Tant le Tribunal civil de Cherbourg, comme débiteur d'une 
rente foncière, et à la requête de la société dite Compagnie des 
domaines engagés du Cotentin, poursuites et diligences de M. De- 
place, directeur de ladite Société. 

(i) Sûr] le sens de celle maxime, F, suprà. p. 286, le jugement du a mai 
i836, et nos obserrations. 

• • DigitizedbyVjOOQlC 



( 697) 

Il oppose la nullité de l'exploit, attendu que l'huissier n*a 
pas indiqué la profession et le domicile de chacun des associés» 

Les demandeurs répondent que, d'après l'art. 16 de l'acte so- 
cial^ « les actions de toute nature de la Société peuvent être 
» intentées et suivies au nom de la Société, poursuites et dili*» 
>» gences de M. Déplace, en sa qualité de directeur de la So- 
w ciété. » 

Le 17 février 1835, jjigement qui annule l'assignation, 
non-seulement vis-à-vis des associés insuffisamment désignés 
dans Texploil, mais même à l'égard du sieur Déplace. 

Voici le texte de ce jugement : cr Vu l'art. 61 C P. C. , d'après 
lequel tout exploit d'ajournement doit contenir les noms, pro- 
fession et domicile du demandeur, à peine de nullité; vu l'ar- 
ticle 1029 du même Code, d'après lequel aucune des nullités 
prononcées n'estcomminatoire ; attendu que Tassignation, consi- 
dérée comme faite à la requête des demandeurs, agissant indi- 
viduellement, est évidemment nulle, faute de désignation des 
noms, profession et domicile, d'après le texte précis de l'art. 61 
C. P. C., sauf, en ce qui concerne le sieur Déplace, suffisam- 
ment désigné, mais à l'égard duquel il s'élève une autre question, 
dont le tribunal va s'occuper plus tard; attendu que l'assigna- 
tion nulle, comme donnée à la requête d'individus insuffisam- 
ment désignés, ne peut être valable, comme donnée à la requête 
de la Compagnie des domaines engagés, etc. ; en eil'et, la loi veut 
que le défendeu reconnaisse le demandeur qui l'assigne, soit pour 
qu'il puisse lui faire des otft es à personne ou domicile, soit afin 
qu'il puisse apprécier sa capacité et sa solvabilité. Cette règle 
générale, tracée dans l'art. 61 C. P. C, ne doit recevoir d'autres 
exceptions que celles qui sont prononcées textuellement par la 
loi; par exemple, à l'égard des communes et établissements 
publics, des sociétés commerciales. On ne peut reconnaître à 
deux ou plusieurs individus la faculté de se constituer en 
société civile, dont le nom puisse, en cachant les individus 
qui la composent, former un être moral capable d'ester en jus- 
tice comme tel, sans qu'un défendeur soit à portée de connaître 
s'il a affaire à des gens capables ou non, solvables ou insolva- 
bles, et à quel domicile il pourrait valablement faire des offres 
réelles. A la loi seule appartient de créer de ces sortes d'êtres 
moraux. — Cette opinion, conforme à la saine raison, aux règles 
tracées dans le Digeste, au titre qiiod cujuscumque itnwersiiatis no^ 
mine vel contra eam agalur^ et aux principes de notre législation, est 
ainsi résumée dans la Théorie de la procédure civile de Boncen- 
NE : M Les demandes intentées par une société civile doivent être 
H formées au nom de tous les associés ; chacun d'eux étant tenu 
» pour une somme et part égales, quoique la part de l'un d'eux 
» dans la société soit moindre, il faut bien que le défendeur les 
» connaisse pour leur faire l'application des condamnations de 
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* dépens ou dommages-intérêts qu'il peut obtenir. » Donc^ l^as- 
sîgnation sur laquelle le tribunal doit statuer est nulle, compta 
doqnée à la requête d'une société sans existence légale ; — At- 
tendu , à l'égard de la question de savoir si l'assignation ne scr 
rait p^s au nioius yalabte en ce qui concerne le sieur Déplace, 
dont les noms, profession et domiciles ont énoncés, que l'exploit 
n'est point délivré aux noms d'individus, mais au nom d i|ne 
compagnie non commeiciale, à un sieur Héroult-Lafontaine, 
aux fins de faire payer le montant entier des arrérages d'une 
rente domaniale; que tput repousse l'idée que le sieur Déplace 
ait voulu, dans aucun cas, procéder comme simple individu, 
Ou pomme sociétaire, pour sa part seulement; que même, dans 
la disposition de ses conclusions, il ne demande pas à soutenir 
ce procès en son nom singulier, daus le cas où l'exploit d asso- 
ciation serait nul par rapport à ses coassociés ; en consé- 

fjuence déclara nul l'exploit d'ajouraement, tant à l'<^ard des 
Inembres de la Société qu'à régaitl du sieur Déplace.» — Appel. 
Le 24 août t83d, arrêt de la Cour de Caen, qui confirme le 
jugement dont est appel en ce qui concerne les membres de la 
société, représentés par le siçur Déplace, et qui infirme, en ce 
qui concerne le sieur Déplace lui-même, par les motifs sui- 
vants : M Attendu que la créance dont il s'agit d'opérer le re- 
couvrement sur le sieur Héroult-Lafontaine n'est ni solidaire 
ni individuelle entre les membres de la Compagnie du Coten- 
tin; que le sieur Déplace pouvait agir individuellement pour 
sa part; qu'il a indiqué dans l'exploit d'ajournement ses nom, 
prénoms, profession et domicile ; qu'il a même fait connaître 
qu'il agissait non-seulement comme directeur, mais encore 
comme membre de la Compagnie du Cotentin; — Que si, en 
matière de société civile, l'exploit dans lequel un associé déclare 
agir tant pour lui que pour ses coassociés, est nul à l'égard de 
ceux-ci, lorsqu'ils n'y sont pas suffisamment designés, cet ex- 
ploit doit être déclaré valable par rapport à l'associé qui a rem- 
pli toutes les formalités prescrites par l'art. 61 C. P. G. , s'il 
consent à restreindre sa part ; parce qu'en ce cas, ce défen- 
dei|r est sans intérêt légitime pour exciper de la nullité ; — Que 
le si^ur Déplace ne peut être présumé avoir abandonné sa part 
dans la rente réclamée du sieur Héroult-Lafontaine; — Que 
pour la lui refuser, il faudrait une renonciation formelle éma- 
née de lui à cet égard, et qu'il n'en existe ni dans les écritures 
de prefiiière instance ni dans celles d'appel ; — Que la demande 
qu'il en forme aujourd'hui n'est point une demande nouvelle ; 
qu'elle était impt ici terne :»t comprise dans l'exploit introductlf 
a'instance et dans les conclusions prises devant les premiers 
juges ; d'où il résulte que l'exploit du 19 mars 1834 e^ valable 
^ regard de Déplace, et que si demande est régulière ; — Que 
les membres de la Compagnie dix Cotentin ne sont point créan- 
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cigrs solidaires de la vente qu'ils récbmeot, aue ^faaeu^ ïCj • 
que sa portion virile; que, par conséquent^ 1 exploit r^uliè-p 
rement signifié par Tund'eux^ le sieur Déplace, nepeut |Wâ6t«r 

3u'à lui ^eul, et seulement pour sa part; ^-r Que d'ailleurs il est 
écidé par la solution de la première question que le sîeur De«- 
place ne peut rien demander comme mandataire ; qu'il n'a de 
droit à exercer que comme membre de la Société, et qu'à ce 
titre il ne peut prétendre qu'à un seizième ; — Qu'il importe 
peu que, par des conventions particulières, le sieur Déplace 
«oit obligé de mettre cette part aans la Société et de la partager 
avec les associés, parce que Héroult, dit Lafontaine, est légale- 
ment réputé ne pas connaître les autres person^es qu'on lui 
présente comme ayant droit chacune à un seizième de la renie 
dont on prétend qu'il est débiteur, et n'est tenu de répondre 
qu'à la demande qui lui est régulièrement faite, etc. . . .. >• 

Pourvoi pour violation des art. 61 et 69 C. P. Ç., 1856 çt 
1859C. C, et fausse applicationde la maxime ; « Nul^pFrancç, 
excepté le roi, ne plaide par procureur. » 

Arrêt. 

La Cour; — Vu les art. i845, i85o, i852, i856, 1862, i865 C. C, çl 
5o, 59, 61,69 ^* ^' ^'î — ^"^ '^ premier moyen: — Attendu, en Hroit^ que 
la société civile est sans doute, comme la société de commrree, un être 
mornl, dont les intérêts sont distincts de ceux de chacun de ses membres 
(art. 1845, i85o, i85a C. C.% tin êlTe moral qui peut charger un 
seul associé de l'administration de ses intérêts ( art. i856), administration 
irrévocable pendant la durée de la société ; les tiers intéressés peuvent 
agir, tant que la société existe, devant le juge du lieu où la société est éta- 
blie ( art. 5o et 59 G. P. G.), mais on ne peut en conclure qu'il est permis 
à cet êfre moral d'agir en nom collectif sans 1^001)01' u^ê^e rif|dic{i'Mon 
des noro^ et çlomicile^ de ses membres. D*une paît* ^^ effet) ^9P# hf 
Qociétéç autres que celles de commerce, les assQplé» ne foqt pas M'^9|# 
solidairement des dettes sociales (art. 1862 et i863); de l'autre, l'art., !^ 
G. P. G. porte que l'exploit d'ajournement doit contenir les noms, prO' 
fession et domicile du demandeur, ainsi que les noms et demeure du 
défendeur ; l'art. 69 excepte l'Etat, le trésor public, les administrations 
ou établissements publics, et, § 6, les sociétés de commerce tant qu'elles 
existent ; il n'excepte point les sociétés civiles; ces sociétés restent donc 
soumises au droit commun et aux dispositions impératives (le l'art. 61; 
— Attendu, en fait, qu'il i»*agit, dans la cause, d'une société piirement civile, 
^t que la compagnie a figuré collectivement, poursuites et diligences dp 
son directeur, dans l'exploit introductif de l'action en première îqstancc 
et en cause d'appel, sans désigner individuellement les seize membres de 
l#.«ociété ; 

Sur le deuxième et le troisième moyen : — Attendu que, fondée sur la dé- 
claration du 3o novembre i549, la maxime nulen Frcotcc^ excepfé le rotf ne 
phide par procureur^ signifie que, pour intenter ou soutenir une action jii- 
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iliciairCf il faut être en nom dans les qualités de l'instance; admettre 
un mandataire simple» ordinaire, volontaire, à figurer en son nom comme 
mandataire dans l'aclion, dans l'instance, dans les jugements, ce serait 
rassimiier à un tuteur; la raison et la loi s'y opposent : un co-intércssé 
ne peut non plus, en matière divisible et non solidaire, agir seul au nom 
de ses co-intéressés, ni subir personnellement une condamnation qui se- 
rait exécutoire contre eux ; — Attendu que l'application rigoureuse de ces 
principes i la cause peut d'autant moins faire de doute, qu'il ue s'agit 
pas d'acte conservatoire, mais d'une action directe et principale, et que 
les noms, professions et domiciles des membres de la société ne sont in- 
diqués ni dans l'exploit, ni dans le jugement, ni dans l'arrêt; 

Sur le quatrième moyen : — Attendu que, s'il peut être permis de main- 
tenir des actes faits par le mandataire agissant au nom du mandant, c'est 
sealement lorsque, d'après les termes dans lesquels il est conçu, l'acte 
peut être considéré comme fait à la requête du mandant lui-même, et 
que les noms, profession et domicile du mandant sont clairement indi- 
qués, soit dans l'acte même, soit au moins dans des actes signifiés en 
tête de l'exploit ; et dans l'espèce, l'action a été formée a la requête 
du directeur seul; l'extrait qu'on donne de l'acte de société n'indique 
même pas les domiciles : ainsi, les prescriptions de l'art. (>i G. P. G. 
n'ont été remplies sons aucun rapport; et en déclarant nulle et irrégu* 
liera l'action collectivement formée au nom do la Compagnie dés do- 
maines engagés du Gotentin, loin de violer aucune loi, la Cour royale de 
Gaen en a au contraire fait une juste application; — Kejbttb. 

Du 8 novembre 1836. — Ch. Req. 



COUR DE CASSATION. 
Jour férié. — Gommand. — Déclaration. 

Lorsqu'une adjudication a eu lieu dei^ant notaire la veille d*un 
jour de fùe avec faculté d* élire commande Ja déclaration du corn^ 
mand jfaiie le lendemain du jour férié ne donne lieu qu^au droit 
fixe^ 

(La Régie C. Bailly.) — Arrêt. 

La Coua; — Attendu qu'iL ne s'agit pas, dans l'espèce, d'un délai de 
plusieurs mois ou de plusieurs jours, mais du délai de vingt quatre heures 
dans lequel se trouvent restreintes la déclaration de command et sa notifi- 
cation ; — Attendu que de la combinaison des art, 68, § i, d^ 34* et 69,$ 7, 
Qo 3, de la loi du aa frimaire an 7, il résulte que par rapport à la Régie, 
le seul acte qui donne date certaine à la déclaration de command et lui as« 
sure effet est la notification qui i^n est faite à la Régie elle-même dans les 
vingt-quatre heures de l'adjudication ou du contrat de vente; que dèsl^rs 
la question du procès se réduit à savoir si ladite notification doit nécessai 
rement être faite dans le jour fe'rié, qui comprend et absorbe les vingt- 
qtiatic heures dont il s'agit; — Attendu que ladite notification ne peut 



Digitized by 



Google 



( 7"' ) 

sVffectuer qne pnr déclaration aux bureaux de iVnregUtrement, on ptr si» 
gnification d'huU«icr ; — Que les bureaux de renregistrenieot sont fermét, 
pcndaot les jours fériés, en cxécutioo de la loi et deit règlemeots de l'ad* 
ininiblralton; — Qu*ancuuc bignificalion par hoÎMier ne peut être faite le» 
jours fériés, aux termes des art. luSj et autres G. P. C, et des lois reUti- 
▼es aux jours fériés ; — Qu'à la vérité, et par exception à cette régie gêné* 
raie, le Gode de procédure civile ouyre aux parties la faculté de demander^ 
et au juge celle de donner la permission de faire faire une signification un 
jour férié ; — Mais qu'il ne s'ensuit nullement que l'usage d'une faculté de- 
vienne obligatoire dans le silence de la loi spéciale, ni même que l'emploi 
de cette ressource extrême puisse être considéré comme eflicace en tona 
lieux et circonstances pour l'objet dont il s'agit; — Attendn que, par sa na- 
ture même, le délai de vingt-quatre heures ne peut s'entendre que dé Tîngt- 
qnatre heures utiles ; — Et que la présomption légale de revente qui a»su. 
jettit la déclaration de command au droit proportionnel fixé par l'art. 69 
de la loi du 22 frimaire au 7, est une peine qui ne peut pas être étendue; 
•~ Qu'ainsi, en déclarant que, à l'égard d'une adjudication faite le samedi 
18 mai, la déchration de command réali>ée par acte public n'avait pas été 
tardivement notifiée le lundi 20 mai; et en annulant par suite lu con- 
trainte décernée par la Régie^ le jugement attaqué n'a commis aucun excès 
de pouvoir, violé aucun article de la loi du sa frimaire an 7, et s'est an 
contraire conformé aux principes du droit commun auxquels ladite loi ne 
déroge nullentent à cet égard; — Rbjstte. >» 

Du 15 novembre 1837. -- Ch. Civ. 

Observations* 

En généralisant la question décidée par l'arrêt qu'on vient 
de lire, la difiiculté revêt un iuiérêt bien plus grand. 

On peut se demander si ce bénéfice du jour férié devra être 
restreint au délai de vingt-quatre heures, ou au contraire de- 
vra être étendu à tous les délais, lorsque le dernier jour çera 
une fête légale. 

La doctrine, la jurisprudence sont divisées. Les principes, 
[u'il est utile de bi^n déterminer, dominent tous les articles 
e nos lois civiles, commerciales et criminelles qui accordent 
un délai de rigueur pour faire un acte, pour user d'un droit. 
Que décidera -t-on, pour nous renfermer dans notre spécialité, 
en matière à*enquéie^ à^opposition^ de déclaration de commande 
d* appel j de surenclièr:% etc. ? 

Les rédacteurs du Journal de l'Enregistrement, recueil quasi 
officiel, se sont prononcés pour la validité d'une déclaration de 
command, faite par un avoué le quatrième jour. Nous avons 
mpporté leur opinion J. A., t. 27, p. 275. 

Le 21 avril 1835, une délibération de la Régie a ordonné 
l'exécution d'un jugement qui validait une déclaration de com- 
mand faite le lendemain d'un jour férié. {Contrôleur de l*enre^ 
gistrementj t. 17, p. 15, n*» 4208.) Voyez aussi l'opinion de 
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MM. CsAMPioNlftÈiiis et RioAUD, dans leur Traité de Venregtfh-e- 
mèfUy I. 3. 

Il serait diffieile de concilier les diverses opinions deM. Garté^ 

Îtti révèlent tout ce qfi'il y a de délicat dans la difficulté. {V. ses 
ois de la procédure, il" 92, 2378, 23^4 et 3424.) 

Nous âvonâ déjà combattu M. Thomine-Desmazures qui^ 
dans ion tome 2, p. 706, veut qu'en matière d'enquête Tou- 
tcrture puisse àVoir lieu le lendemain du jour férié. {F, J. A., 
t. 42, p. 222 et suiv. ) 

M. PiGÊAU, dans son Commentaire^ t. 2, p. 339, cite Tarréi 
dé la Cour de Pari» du 4 août 1808, et déclare préférer l'o- 
pinion du premier juge qui avait annulé mne surenchère faite 
un samedi, en vei tu de l'art. 71 1 , et notifiée seulement le lundi. 

MM. Daniels et Merlin, tous deux jurisconsultes si émi- 
tiemment éclairés, ont été divisés d'opinion; ce dernier auteur 
ft rapporté dans son Répertoire^ v* Délcu^ sect. l'«, § 3, n» 6, U 
réquisitoire du premier, en disant i « Chose étonnante ! M. Da^ 
niels cofidut au rejet ; t-oici .tes raisons at^ec des notes sur chacune, »• 
Il faut lire ces raisons et ces notes pour avoir une idée exacCe de 
cette brillante discuisioB, où tout a été dit. Il s'agissait, dans 
l'espèce, d'unf surenchère faite le samedi et dénoncée le lufidi: 
M. Daniels fit jueer qu'elle était valable, et M. Mebun a soutenu 
qu'elle était nulle. . 

M. CoFFiNiÈREs, en rapporta ni (J. A., anc. édition, t. 3, p. 158) 
l'arrêt du 1S février 1811-, a développé la même opinion que 
M* Thomine-Desmazures, et il s'est fondé principalement sur ce 

Su'on doit présumer que le législateur n'a accordé qu'un lapç 
e tempa rigoureusement nécessaire, et quejsi la partie ne peut 
trofiter du dernier jour, Téquité doit faire fléchir la rigueur d« 
I loi. 

La jurisprudence a eu à examiner deux hypothèses : /<i pre^ 
mièrcy celle des délais d'un seul jour, tombant; un jour de fête 
légale ; la seconde^ celle de tout autre délai plus long dont le 
dernier jour est également une fête légale. 

Dans lapre'itière hypothèse-^ i) a été unanimemeiit décidé que 
f acte fait le lendemain du jour férié est valable ; Paris, 4 août 
1808; Cassation,28 novembre 1809; Douai, 6 avril 1819; Cocu 
de Cassation de Belgique, 12 février 1833. (J. A., t. 21, p. 371; 
t, 46, p. 49.) 

Ces diverses décisions ont pour base la nécessité d'accorder 

SU jour utile, et de restreindre les déchéances; l'impuiçsancç 
e notifier un jour de iête légale, dans un jour où les fonciion^ 
aaires se livrent au rçpos, et où les bureaux de l'enregistre- 

rot sont légalement fermés. On vient de lire le dernier arrêt 
la Cour de Cassation de France. 

Cef diverses raisons, il faut le reconnaître, pourraient toi^tes 
s'appliquer au dernier jour d*un délai plus long, si l'on s^atta« 
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çhail ex «lusivemeii tau motif qui paraît avoir déterminé M. toifi- 
nières, à savoir que le législateur est suppose n'avoir accordé 
que le temps rigoureusement néerssaire. 

Dans la seconde hypothèse^ deux airéis seulement ont décidé 
que te dernier jour ne devait pas compter^ s'il était une fét^ 
légale; ils ont été rendus, l'un, le 18 février 1811, par la Cour 
de Monlpellier; l'autre, le S3 juillet 181.^^ par la Cour de Nancy 
(J. A., t. 15, p. 370, et t. 20, p 300). 

Quinze autres, au contraire, ont compté le jour férié comme 
un jour utile^ en s'appuyant sur les art. 6^ et 1037, qui per->> 
mettent d^obtenir la permission de faire l'acte le jour d'une fête 
légale. Voici les diverses matières sur lesquelles cette jurlspru^r 
dence a été établie. 

Justice de paix, 3 jours» — Cassation, 26 mai 1830 (J. A. ^ 
t. 39, p. 195). 

Déclaration de command par avoué, 3 jours. — Cassation, 
1"^ décembre 1830 ( J. A., t. 40, p. 65). 

Jugement PAR défaut, opposrrioN, S jours, — Bruxelles, 13 mars 
1812 et 4 mars 1830; Rennes^ 11) juin 1817; Cassation^ 6 juillet 
1S12, et Nancy, 18 janvier 1833 ( J. A. , ». 15, p, 282, 8" espèce^ 
p. 370; t. 40, p. 803; t. 46, p. 51). - 

- ÊnquétIe, 8 jours, — Cassation , 7 murs I8l4 (J, A. ,t^lly 
p. 130). 

Saisie-arret, s fours. — Toulouse, 22 mars 1827 (J. A^, t34, 

Surenchère du quart, 8 ^ours. — Rouen, 14 janvier 1815, 
etCassation,27févrierl82r(J.A.,t.2l,p 434, et t. 28, p, 62), 

Appel, 3 mois. — Riom, 8 janvier 1824 (J. A*, t. 13, 
p. 288). 

Pariage, Mai fixé. — Rennes, 18 mars 1826 (J. A., t. 34, 

p-eMi). . 

Réméré, délai contenu. — Cassation, ? mars 1834 ( J. A., 
%, 46, p. 318). 

Quant à nous, voici notre opinion. Si la lui était à refaire, 
^Be devrait accorder un jour de plus, lorsque le deinier serrait 
fetié»et dans les délais de trois jours, de huitaine, ou même de 
^iliuzainc, elle retrancherait les jours fériés de la supputation 
jes jours accordés; mais la loi, telle qu'elle existe, ne contieni 
q^u'une règle générale, et quelques exceptions qui viennent la 
coiiûrmer. £lTe accorde des délais ; elle explique la natiire def 
ce* délais dans Tart. 1033 du C. P. (1 ; dans les lois spéciales, 
elle pose des exceptions formelles (art. l62 C. Comm*, 
^5 de b loi du 22 filmai rc an 7). 11 est impossible de créer une 
exception; ussi, il nous paraît hors de doute que dans tous les 
CJU où la loi accorde un délai qui n'est pas absorbé par des 
^urs fériés, aucune augmentation ne doit avoir lieu. 

Mais ifen est autrement, lorsque le délai n est que d*un jourir 
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DU de trois jours, et que ce jour ou ces trois jours sont des 
fêtes légales. Dans ce cas, à la loi qui exige on oppose la loi qui 
défend. Aucun acte de procédure ne doit être fait le dimanche. 
Cette disposition de loi révèle de la part du législateur des idées 
religieuses et morales. C'est une disposition qui ne doit céder 
qu'à un péril certain, provenant d'un fait, mais non d'une 
prescription de la loi, car il serait absurde de supposer que la 
loi eût elle-même exigé ce qu'elle savait être immoral. 

Ainsi donc, dans ce cas, il y a force majeure. La force ma- 
jeure est de deux espèces: celle qui nait du fait, et celle qui 
prend sa source dans une défense de la loi. Les suspensions de 
prescriptions nous offrent de nombreux exemples de cette force 
majeure légale. Lorsque la loi ordonne de déclarer comniand 
dans le délai de vingt- quatre heures, à la première heure la 
prescription du droit commence à courir, à moins qu'elle ne 
soit suspendue par la volonté même de celui qui ordonnait, et 
comme la même loi défend d'agir le jour de la fête légale, 
l'axiome contra non valentem^ etc., est applicable, et nécessaire- 
ment les vingt-quatre heures ne commencent à courir qu'à 
l'expiration de la fête légale. 

Lorsque, dans l'art. 1037, le Code de procédure a parlé du 
péril en la demeure, c'est comme la loi sur les fêtes et diman- 
ches, ou les lois canoniques qui ont toujours permis les tra- 
vaux de la campagne, même les jours de fêtes les plus solen- 
nelles, lorsque l'incertitude du temps faisait craindre la perte 
d'une récolte. (Art. 10 de la loi du 17 tliermidor an 6.) Il y a 
péril en la demeure si le débiteur.est près de quitter, le pays, si le 
nouvel œuvre peut être achevé dans quelques heures, etc. Al- 
lons plus loin encore, et concédons qu'il y aura péril en la de-^ 
meure^ si le dernier jour d'un délai se trouvant un jour férié, 
on ne peut plus user de toute la latitude de la loi. Ces. mots 
seront alors pris dans la plus grande extension qu'il soit per- 
mis de leur donner ; mais ils ne devront jamais s'appliquer au 
cas où la loi défend d'agir le seul jour où elle l'a ordonné. 

Quoi qu'il en soit, nous devons reconnaître que notre avis 
serait fatal à ceux qui le suivraient, si la jurisprudence ne l'a- 
doptait pas; aussi, conseillons-nous aux parties qui se trouve- 
ront dans cette position spéciale de présenter requête au pré- 
sident ou au juge qui le remplacera, pour faire faire l'acte 
le jour de fête légale; et si le président refuse, ce que nous fe- 
rions si nous occupions ces hautes fonctions (1). munies de l'or- 
donnance de refus, elles n'auront plus à redouter de déchéance. 

Chauveau Adolphe. 

(i) Pour tous les antres cas, c'est-à-dire lorsque le délai n'esl pas eatiè- 
rem«nt absorbé par des fêtes légales, Ut président doitysrion no(i|i, accorder 
la pertnis^îon. 
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BtlXfiTINS SEMESTRIEXS. 



AGtË iBëtJiâ «E1N6 PRIVÉ. 1. (Date certaine.) Un acte sous seing privé 
ne peut acquérir date certaine que dans les circonstances énumérees en 
Fart. 1328 : cet article est limitatif. 

Arr. Agen (Ch. Civ.), 27 avril 1837. (Dazéma C. Dazéuaa.) 

2. (Fait double.— Acte s^nallagmatique. — Mention.) Est valable l'acte 

syncàlagmatique sous seing privé dont la mention du fait double, au 

, heu de se trouver immédiatement au-dessus des si^natures^^e trouve 

avant une clause finale et additionnelle^ qui est suivie des signatures et 

de l'approbation des parties. 

Arr. Agen (Gh. Ciy.), 29 avril 1837. (Aff. Duval €. Duconssean.) 

Action possessoire. (Réintégrande. — Jugement. — Chose jo^ée.) 
Les travaux faits en vertu d'un jugement passé en force de chose jugée 
ne peuvent autoriser l'action en réintégrande, 

Arr. Cassation (Ch. Req.), 5 janvier 1837. (Aff. Bouvier C Chabert.) 

Agent d'affaires. (Commerçant. — Billet. — Compétence.) Les agents 
d'affaires sont commerçants, et à ce titre justiciables de la juridiction 
consulaire, à raison des billets par eux adoptés, à moins que ces billets 
n^ énoncent une cause étrangère à leur commerce (1). 
j>^ Arr. Paris (3"^ Ch.}, 18 août 1836. (Aff. Bonvallet C. Boench.) 

APPEL INCIDENT. (Concluslons Tcrbales.) Vappel incident est valà" 
blement interjeté à la barre de la Cour par des conclusions verbales 
prises par l'avocat de V intimé, assisté de V avoué (2). 

Arr. Paris (3* Ch.), 24 décembre 1836. (Sainte-Beuve C. François.) 

AUDIENCE SOLENNELLE. (QucstioDS d'Etat.) tes Cours royales ne peu» 
vent, à peine de nullité, juger en audience solennelle que les affaires 
déterminées par Vart, 22 du décret du 30 mars 1808. 

Arr. Cassation (Ch. Civ.), 9 juin 1 837 . (Aff. Charbonnel de Salles C. Com- 
mune de Cressy.) 

Avocat. (Nomination d'office. — Défense au criminel.) L'accusé ne 
peut pas se faire un moyen de nullité de ce que V avocat qui l'a défendu 
n'était pas celui qui lui avait été donné d'office par le président de la 
Cour d^sises. 

Arr. Cassation (Ch.Crim.), 17 décembre 1836. (Aff. Jean-Louis C. Mi- 
nistère public.) 

Chambre temporaire. (Tribunaux de Bourgoin et de Saint-Marcellin.) 
Ordonnance du roi ^ui crée pour une année une chambre temporaire 
dans chacun des tribunaux de première instance de Jttourgoin et de 
Saint'Marcellin [isèré). 

Du 29 octobre 1837. 

0} F, DiCT. oMb. PBOcio., ▼• Tribunal de commerce, »• 84. 
(I) ^. Dkt. oiniaAi, V» Appel, n»» 703 et 709. 

T. Mil, 2X 
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CoMMÀND. (Déclaralion. — Enregistrement.-— Droit proportionnel.) 
torsqu'une déclaration de command n'a été ni notifiée^ ni enregistrée 
dans les vingt^quatre heures, la Régie est autorisée à former contre le 
command élu la demande du droit proportionnels 

Arr. GaMation (Ch. CItOv 29 noftmbre l8d7t(Baregiêtr6naent C. Mour- 
gues.) 

Compétence. 1. (Commisâionnaire. — Domicile.) Le commissionnaire 
ne peut être actionné, à raison de l'exécution de l'opération dont il a été 
chargé^ que devant le tribunal de son domicile. 

Arr. Aix (Ch. Ci?), 13 novembre 1837. (Aff. Pinto C. Béraud et B«b««l.) 

2. (Tribunal de commerce. ^ Facteurs.) Les demandes des facteurs^ 
ouvriers et agents, à raison de leurs salaires, contre les commerçants 
qui les ont employés, sont de la compétence des tribunaux de commerce, 
(Art. 634 C. Comm.) 

Jugement du Tribunal de Marseille, 18 septembre 1837. (Slrkitar C. Ba« 
cliot et Fleury.) 

d. (Assurance. — Marché. -* Administration de la guerre. -*- Contrat 
administratif.) L'assurance souscrite par un particulier envers Padmi^ 
nistrativn de la guerre, pour la garantie des risques de mer, moyennant 
prime^ sur des chargements de bestiaux destinés à l'approvisionnement 
des troupes, ne rentre pas dans la classe des contrats a* assurance ré§i$ 
par le Code de commerce. — Un pareil traité n'est autre chose «imm 
contrat administratif ayant pour objet de garantir un service pubic^ et 
par smite toutes les contestations qui s'y rapportent sont de la compé- 
tence de l'autorité administrative. 

Arr. Conseil d'Etat, U avril 1837. (Aff. Gararini.) 

COi^SÉUL n'ETAT. (Procédure. -— Reguéte. — Rejet.) torâqu'unt r«- 
quête au Conseil d'ttat ne contient ni les moyens du recours^ ai UsJaitSt 
et qu'il n'a pas été suppléé à cette insuffisance de la requête par (a prO" 
ducHoH d'un mémoire ampliatifj le pourvoi doit être rejeté. 

Arr. Conseil dl!Cat, f ^ novembre 1837. (Aff. Lafaure.) 

Consignation p'ambnde. (Cassation. *- Pourvoi. ^ Fin de non-re- 
cevoir.) Est non recevable le pourvoi déposé sans consignation d^amende 
ou sans certificat d'indigence (1). 

Arr. Cassation (Ch. Keq.}, 29 novembre 1 836. (Oln C. Trib. de Ckmhrai.) 

Contentieux administratif. (Conmiune. — Limitea,} L'ordonnance 
royale qui fixe les limites d'une commune ne peut être attaquée devant 
le Conseil d'Etat par voie contentieuse. 

Arr. Conseil d'Etat, 16 novembre 1836. (Commune de 5atiit«Cvfiin, 
Montrd'Or.) 

Contbainte par corps. (Billet à ordre. — Remise de pteae an plaaaO 
Le billet à ordre créé dans un lieu pour être payé dç/%s uu uutre^ consH^ 
tue la remise d^argent de place en place qui suffit pour entraîner la 
contrainte par corps. (Art. 632 C. Comm.) 

Arr. Lyon (f* Gh.), 16 ao«t 1837. (Aff. Péri<$h<Ma C. 0ttrec&e#.) 

DiPSiMk U (IntervenUott^^Conteatation.) Q$lui qui suocmt^e dam h 
contestation qu'il élève contre l'intervention d'uf^ oréamtior 40A# PUtH 
stance dirigée contre le débiteur, doit être condamné aux di^tms. 

Arr. Cassation (Ch. Req.), 8 mars 1837. (Aff. Blondeau O. Falèsë.j 

(i) F. DicT. oâiria, woci»,, ▼<> CâS9tUi^ «»• %%% %% vsn^^èiikê^ andh ¥k 
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2. (Juges.— Répartition. — PoaYoîr discrétiomuôre.) lnjuM çnt un 
pouvoir aiscf-étiànnairé sur la distribution des dépens entreles partifs 
qui succonHtenL 

' Air. Cassation (Gh. Req.)» 31 Janyier 1837. (Aff. iegenyre C. Gaillard 
etBeUierO 

DlFFAHAtiON. (Défense. — Plaidoyer. — Réserves.— Action. — Fin 4c 
llQn-rece?olr.l Pour que les écrits produits ou les plaidoyers prmonefs 
deirantun tribunal puissent donner lieu ultérieurement à uns action ^ 
diffamation au profit de tune des parties au procès^ il faut que le fri' 
bunal ait détkiré les faits prétendus diffamatoires étrangers à la eause^ 
et qu'il ait réservé l'action en diffamation par une disposition expresse 
de son Jugement, 

An. GaS8atl<m (Ch« Crim.}, Z mars 1837. ^. Reauria Ç, ViUin.) 

BNnsGiÉTnnMiaif . l. (Jugsment. *- GèBclnsSonè orales. — Ministère 
public.) Est nul le jugement rendu en mmêière ^enregistrement^ et qui 
ne constate pas qu'il a été rendu sur les conclusions orales du ministère 
p9dfli€(iy. *^ 

Arr. Cassation (Ch. Cit.}» 6 itttn 1837. (Aff. GuiUemin C. la R^îe.} 

3. (Prêt »m dépôt. ^ Marefrandises. -^ Droft proportionnel.) Lorsque 
l'emprunteur n* est pas commerçant y le prêt sur dépôt de marchandises 
est sujet au droit proportionnel ^ 9$ nm au drmtfi:i£^ de %fr* étahU en 
faveur des commerçants seulement par la loi du 8 septembre 1830. 

Arr^ ëassation {Ok. av.), 5 décembre 1837. (Aff. Rrault de GâlaiÉietz 
e. Baregistrea^t.) 

Exception. 1, (ï(iillité d'expl<4tr"<-Conipa¥«tien*— Fin de non-rftce« 
voir.) La nulliéé ttun exploit, résultant soif de ce que l'huissier a remis 
^exploit à une voisine sans déclarer qu'elle eûê signé l'originai^ soit de 
ce que les délais de comparution n*ont pas été otservés^ est couverte par 
la comparution en personne du défendeur, 

Arr. Cassation (C^. Req.), t*' décembre 1830. (Hubert €• Miofatëre 
public.) 

"% (Utîspendjœce^ -*- Ordre public.) L'exception de litispendaneê ne se 
rattache pas à tordre publie : ayant été introduit dans intérêt des 
parties j elles peuvent y renoncer {%). 

Anr^ Gassi^iwi (Qà. Req.), 27 avril 1837. (Aff. de TiHedleu Û. de Mai^- 
mmeutrO 

RXPI.OIT. 1. (Hnissl^. ^ Ifondat. -^ Notification.) L'huissier qui a été 
chargé de représenter le demandeur au bureau de paix, peut néanmoins 
notifier valaùlemcnt l'exploit introductif d^instanèé^ 

Art. 6feMbl#(2* Cli.>i 2& lëvrier f636.(Do8mond a Goupfi.> 

2*(R«n|sft.«^poaMte^««* Afftrétàa^nm,} il oppmHimt m^ JiKgnê de 
décider^ ttmprU ks sircamêtanees de ta emnss^ m h domieièe muqmtt m été 
remis un exploit est le véritable domicile de la partie assignée^ 

. Arr. Cassati<« (Ok. Req.)> 17 fanvieir 1^7. (Aff. Mafie» O. f iM^ et 

Devaux*} 

FAtttitK. {Banqueronlc siifii^. -^ OmeordaiL) Imrmgu'mnfnimttété 
condamné comme banqueroutier simple^ même à raison de l'irrégularité 
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de ses livres , il ne peut être admis à passer un concordat avec ses créan-- 
ciers, 
Arr. Orléaiw (Ch. Civ.), 17 mai 1836. (Chavannc C. Ligneau-Grancour.) 

Inscription. (Election de domicile. — RenouTellcmentO Lorsqu'en 
renouvelant son inscription le créancier omet d'élire domicile, ainsi que 
le prescrit Cari, 2148 (?. C, cette omission n* emporte pas nullité si lin* 
scription originaire était régulière : l'inscription en renouvellement se 
réfère à Vinscription primitive. 

Jugement du Tribunal de Mirecourt, 23 août 1837. (Aff. Baille.) 

Intervention. (Dol. — Fraude.) Un créancier peut intervenir dans 
une instance poursuivit contre son débiteur^ lorsqu'il offre de prouver 
le dol et la fraude pratiqués par son débiteur. 

Arr. Cassation (Ch. Req.), 8 février 1837. (Aff. Noël et Lebrun C de. 
Folteville, Beihomme et autres.) 

Jugement par défaut, l. (Exécution. — Procès- verbal de carence. 

paiement des frais.) Le paiement volontaire des frais ^ un procès * 

verbal de carence^ peuvent être considérés, suivant les circonstances de 
la cause^ comme ne constituant pas l'exécution d'un jugement par dé* 
faut. 

Arr. Cassation (Ch. Req.), 7 décembre 1837. (Aff. Meller.) 

2. (Tribunal de police. — Remise.) Est par défaut le jugement du tri- 
hunal de police qui^ après deux remises accordées au prévenu sur sa 
demande^ le condamne sans qu'il eut conclu au fond, (Art. 149, 150 G. 1. C.) 

Arr. Cassation (Ch. Crim.), 23 février 1836. (Aff. Légé.) 

Notaire I. (Responsabilité, -r- Acte. — Nullité.) Les notaires ne sont 
responsables de la nullité de leurs actes que lorsque cette nullité a été 
prononcée par suite d'irrégularités et d'omissions qui constituent^ chez 
ceux qui les ont commises^ un dol ou une faute grave, . 

Arr. Agen, 16 août 1836. (Aff. Lapeyrère.) 

2. (Résidence. — Infraction.— Dommuges-intéréts.) Le notaire qui' se 
■ rend habituellement^ à jours fixes et sans réquisition des parties^ dans 
un autre lieu de son ressort que celui de sa résidence^ pour y. recevoir 
des actes et y instrumenter^ est en contravention avec la loi du 26 ven^ 
tôse, et se rend passible de dommages-intérêts au profit du notaireiqui 
réside dans cette localité. 

Arr. Rouen (I" Ch.), 26 juin 1837. (Aff. ToutehelC.Depinày-Prehamon.) 

Nota. La question d^nfraction à U loi de la i^sidence a fait antrefois quelque 
difficulté, en ce sens qu*on contestait au notaire, contre lequel Pusurpàtîon était 
commise, une action endommages-intérêts contre son confrère contrevenant; mais 
aujourd'hui la jurisprudence es| bien fixée, et les tribunaux répriment avec énergie 
toutes les infractions à U résidence qui leur sont signalées parles intéressés. 

OPPOSITION. (Tribunal de simple police. — Jugement non signifié. — 
Déclaration verbale.) Le défaillant peut valablement former opposition, 
par une déclaration verbale^ à un jugement par défaut du tribunal de 
simple police qui ne lui a pas été signifié, (Art. 151 C. 1. C.) 

Arr. Cassation (Ch. Crim.), 23 février 1837. (Aff. Légé.) 

Ordonnance de soit communiqué. (Conseil d*Etat. — Signification. 

Délai. — Déchéance.) Les ordonnances de soit communique doivent^ à 

peine de déchéance^ être signifiées dans te délai de trois mois, par les 
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parties qui les ont phtenues^ à leurs adversaires. (Art. 12, décret du 22 
Juillet 1805.) 

. Arr.^ Conseil d'Etat^ 1'" noyembre 1837. (Commune de Mcmtaad.) 

, Nota. Le même arrêt a> d^cid^ que Passignation à comparaître deTant le Conseil, 
donnée par la partie qui forme le recours, à son adversaire, ayant le de'pôt de la 
requête introductive dh'nstance, ne peut supplëer4 la signification, dans les délais 

- du règlement, de i*ordonnànce de soit communiqué. 

POURTOI. (Cassation. — Déchéance.) Est non recevable le pourvoi 
forme' après l' expiration des délais, 

' Arr. Cassation (Ch. Req.), 29 noyembre 1836. (Aff. Clin C. Tribunal de 
Cambrai.) 

Prise a partie. (Cassation. — Appréciation-) // appartient à la Cour 
de Cassation d* apprécier le mérite des faits sur lesquels est fonidée une 
prise à partie portée devant elle. 

KvT. Cassation (Ch. Req.), 29 noyembre 1836. (Aff. Clin C, Tribunal de 
Cambrai.) 

Ressort. (Protêt. ^— Frais.) Les frais de protêt doivent être ajoutés à 
la démande principale pour la fixation du taux du dernier ressort, 

Arr. Rouen (2* Ch.), 8 décembre 1837. (Aff. héritiers Auyray C, demol-> 
sdie Petout.) 

Nota. Cette décision est contraire à la jurisprudence. {F. les nombreux arrêts in- 
diqués au DiCT. GiniR. de PRocio., v** Ressort, pag. 454, n**' 506 et suiv.) Dans le 
sens de Tarrêt de Rouen il existe deux arrêts, Tun de la Cour de RIom, et Pantre 
de la Cour de Rourges. {F. Arr., 8 août \ 810, et i 3 janvier 1836, J. A., tom. i9, 
▼® Ressort, n© 85.) 

SÉPARATION DE CORPS. (Audience ordinaire. — Appel.) Vordonnance 
du 16 mai \S3b, d'après laquelle les appels en matière de séparation de 
corps doivent être Jugés en audience ordinaire^ a pu déroger à Vart, 22 
du décret du 30 mars 1808j aux termes duquel les questions d'état dc- 
vaient être portées à l'audience solennelle (1). 

Arr. Cassation (Ch. Req.), 11 Janvier 1837. (Aff. Barberaud.) 

Timbre. (Expédition. — Arrêté. — Préfet. —Contravention.) Sont assu- 
jetties au timbre les expéditions des arrêtés des préfets qui autorisent 
les trésoriers des fabriques ou des bureaux de bienfaisance à accepter 
des legs; en conséquence., le notaire qui a reçu des quittances de sommes 
provenant de semblables legSySurle vu d'expéditions non timbrées d'ar- 
rêtés du préfet.,se trouve en contravention et encourt l'amende prononcée 
par l'art, 10 de la loi du 16 juin 1824 (2). 

Jugement du Tribunal d'Arcis-sur-Aube, 17 mars 1837. (Aff. de M. P..., 
notaire, C, Enregistrement.) 

Tribunal de commerce. 1. (Compétence. — Employés des postes.) 



0)r. J. A., tom. 18, pag. 153, «03, 3i6 et6i6,etlom. 46, pag. «47. f'. aussi 
nos Observations, tom. 48, pag. 17 et 318. 

(2) Aux fermes des art. 24 et 26 de la loi du 13 brumaire an 7, il est défendu 
aux notaires, sous peine d^amende, dMnstrumenter en vertu d*un acte non rfcrit sur 
papier timbré. 
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ia ifièuHal dé commerce est incompétent pour connaître de faction dfs 
employés embarqués sur les bateaux à vapeur dépendant de radmi* 
nistratiom dès pùsiesy en paiement de lekr salaire ; 9uu pareille contes^ 
tation est purement administrative* 

Ifigement da Tribunal ^e Marseille* 19 noTen^bre (937. (iff, QJot «t 
^l^orts C, Moissard.) 

2. (Compétence. — Billet, «w Pateient de eidafre. «» Ouvrier.) Cest te 
tribunal de commerce^ et non le conseil des prud'hommes^ qui est com^ 
jfkétânt pour connaître du paiement tPun billet SQUêcritpar un fabricant 
a touvrier qu'il a employé à la journée» 

Jogenent du Trîbmua de MaiMîUe, Il fepMwbro 1^37* ijki^ Stricâier 
e. Bachot et Fleury.) 

Hor^' Xiff trilianal é*ett Ibad^tnr te qne le eonseil àt» priid*hoiiu|[kei, d^aprèj le 4^ 
eret da M j«iii 1809, ae doit connaître des contestations entre nn fabriçf^t ^ 1^ 
ottTriert que comme arbitres, et lorsqu'elles portent sur des coBTentioas pass^ 
«iti» emm mm sur des dlfiejdiÀ relatives anx opérations de la fabrication. Or, dans 
l'espèce, la difficulté ae portait pas sur le règlement des journées, puisque tout éliUt 
termina 3t cet ^gard entre les parties, elle portait seulement s^r rex^çntion d'une 
éUigatiMi particnii^re contractée par le fabricant : le tribunal dcTaSt d^înc le d4« 
darcr eonp^teal. 
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de Belgique, 4^ 

i833. 

la février, Bastia, 33 

la février, Nlmcs, 175 

8 avril, Bruxelles, ia8 
31 noV'> Cassation, 670 
39 noy., Bordeaux, 176 
17 déc. Cassation, 34 
ao déc, Bordeaux, i57 
3i dec, Gand^ 137 



1834. 

3o janvier, Cassation 587 
!•' février, Rennes, i85 
i3 février, Douai, 26 
I a mars, Rennes, 188 
1 9 mars, Rennes, 1 84 
a juin, Nancy, 334 
a8 pin, Montpellier, 170 

ij juillet, Bordeaux, 6a4 
a5 octobre, Paris, k6S 
37 nov., Paris, 466 

aé nov., Bordeaux, 49^ 
a9 déc., Cassation, og3 

i835. 

5 janvier, Riom, 359 
lA ianv.. Rennes, io5 
w janv., Limopes, 383 
a4 fév.. Cassation, âi 
ao mars, Paris, 48 

7 mars, Bourges, 59; 
a avril, Limoges, 394 

6 mai, Cassation, a 19 
3i juillet, Limoges, 4i5 

3 août, Cassation, a5 
ao août, Poitiers, 189 
16 octobre, Décision 

administrative, 38 
i6 nov., Conseil d'E- 
tat, 384 
a déc, Décis. ad- 
miuistr., 99 



4 déc, Ordonn., 3o 
3i déc, Cassation, 173 

x836. 

6 janvier, Rennes, 187 
i3 janv.. Cassation, i33 

16 |anvier, Nancy, i5i 
a5 janvier. Rennes, 95 
2S janvier, Rennes, x8o 
a8 jauv.. Cassation, 3o2 

1 5 février, Aix, 378 

18 février, Tribunal 

de Chartres, 384 

ao février, Meiz. a5Q 

aSfév., Grenoble, «7^7 

i«» mars, Paris, âoa 

9 mars. Conseil d'& 

tat, 378 

10. mars, Riom, 375 

r I mars, Bourges, 486 
i5 mars, Tribunal de 

Beauvais, 470 

17 mars, Colmar, 3^4 

19 mars, Paris, 28 1 
a3 mars. Conseil d'E- 
tat, 379 

a8 mars, Cassation^ 38a 
a avril. Cassation, 26 
^3 avril, Niroes, 3oo 
i4 avril. Cassation, ii5 
i5avril,Tribuna)de 
Toulouse, a4o 

16 avril, Montpellier,! 60 



Digitized by 



Google 



( 71^ ) 



i6 avril, Toulouse, 3o8 

18 avril, Ageu, 100 

30 avril, Riom, 5o6 

a mai, Pau, 90 

a mai. Tribunal de 

Marseille, ^86 

I j mai, Cassation, a a 1 

17 mai, Agon, 675 
i7 mai, Orléans, 708 

a juin. Cassation, 374 

8 juin, Agen, 357 

i3 jain, Cassation, /^o-j 

18 juin, Lyon, lao 
al juin, Lyon, 1A4 
aa juin. Reunes, 347 
30 juin, Limoges, Soi 
io juin, Bordeaux, ô-jS 

8 juillet, Paris, 378 

I a juillet, Poitiers, i3a 
la juillet. Cassation, 309 
i4 juillet, Colmar, ag 
i4 juillet, Bordeaux, 393 
lè juillet, Cassation, 376 

19 juillet, Bofdeanx, 391 
19 juillet, Nîmes, 91 
a6 juillet, Cfissatiou, 145 
Sj jn llet, Limoges, i54 

4 aoAt, Toulouse, 393 
4 ao&t. Rennes, 6S3 

I I août, Bordeaux, aa 
1 1 août, Toulouse, 5S 
la août, Aix, liS 
i3 août, Toulouse, a5 
16 août, Agen, 708 
tS àoûi , Cassation, 583 
j8 août. Douai, 377 
] 8 Août, Paris, 75 
a4 août, Ntmes, 9S 
99 août, Grenoble, a3i 
3o août, Paris • 173 
3i août, Cassation, 37 
I*' septembre, Ordon- 
nance, i63 

a6 Septembre. Caen, 3i 1 
8 octobre, Oi'don- 
nance, 181 

4 noY., Conseil d'E- 

lat, 99 

7 novembre, Tribu- 
nal de Caen, 314 

7 nov., Rouen, 376 

8 nov.. Décision dis- 
ciplinaire. 94 

8 nov.. Cassation, 38a 

10 nov.. Cassation, 148 

1 1 nov.. Cassation, \ 3 2 



la nov., Bordeaux, 370 
19 novembre, Paris, 376 
li nov.. Cassation, 339 
1 nov. , Cassation, 1 79 

1 5 nov., Cassation, 377 

16 nov., Bordeaux, 398 
j6 nov., Orléans, 3o6 
16 novembre, Agen, 378 

16 nov. Conseil d'E- 
tal. 706 

17 nov., Poitiers, 37 

17 nov., Grenoble, i4q 
19 novembre, Caen, 493 
19 nov.. Rennes, 687 
ai nov., Bourges, i3G 
22 nov., Poitiers, 33 
33 nov.. Cassation, ia6 

33 nov.. Cassation, 166 
a3 nov., Cassation, 636 

3 4 nov., Amiens, 19 
a5 novembre, Aix, 168 
î5 nov., Bordeaux, 1 iC 
a5 nov., Bordeaux, 4 > 7 
a5 nov.. Cassation, 

a8 nov., Renues, 3ii 
39 nov., Toulouse, ia8 

29 nov., Cass,, 706,709 
j9 nov., Cassation, 2/^2 
39 uov.. Cassation, 383 
39 novembre, Pau, 567 

30 uov., Toulouse, lao 
io nov.. Tribunal de 

Colmar, 38a 

30 nov.. Tribunal de 

Colmar, 384 

1*' décembre, Paris, 395 
i'»déc., Cassation, 555 
!«' déc, Cassation, 707 
5 déc, Bourges, 174 
5 déc. Cassation, 349 
5 déc. Cassation, 388 
5 déc, Cassation, 44s 

5 déc, Rennes, 676 

6 déc, Cassation, 170 

7 déc, Cassation. 

8 déc. Cassation, S04 
8 déc, Bordeaux, 4^5 
8 déc, Riom, 6*35 

10 décembre, Aix, 577 
ta déc, Cassation, 379 

13 déc, Bourges, 499 

14 déc, Cassation, na 

1 5 décembre, Agen, 598 
16 décembre, Agen, 485 

18 déc, Bourges, 4> • 

19 décembre, A ^^M-n, 5o(> 



iO déc , Cassation, 44? 
31 déc, Bordeaux, a5i 
ai déc, Poitiers, 354 

33 déc, Rouen, 383 
a3 déc, Poitiers, 498 
a4 déc, Paris, 375 

34 déc, Paris, 70$ 
24 déc , Tribunal du 

Mans, 679 

a6 déc , Cassation, 1 79 
36 déc, Cas.s.itîon, 189 

36 déc, Cassaiitin, 383 

37 décembre, Parîi*, 47 

38 déc, Poitiers, " 55 
28 déc, Poitiers, 474 
a8 déc, Bourges, 571 
a9 déc, Cassation, a4 
a9 déc , Tribunal de - 

Troycs, 38 1 

39 déc. Tribunal de ' 
Troyes, 384 

3o déc, Bourgc.o, 4^1 
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a janvier, Bour,î»es, a36 
a janvier, Douai, 67a 
2 jauv.. Cassation, 38 1 

2 janv., Déc, adm. 98 
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4 janv») Cassation, ai7 

4 )<>nv-« Cassation, a35 

5 janv., Bourges, 3o4 
5 janv.. Cassation, 44^ 

5 janv.. Cassation, ao6 

6 janv., Poitiers, 390 

6 janv.. Projet de 

loi, SS 

7 jiinv., Toulouse, 3 16 
9 janv., Paris, 33a 
] janv., Bordeaux, a38 
I janv.. Cassation, 709 
I janv., Caen, 369 
I janv., Poitiers, 36o 
I janv., Casi'ation, 444 
I janv., Paris, 610 

3 janv., Bordeaux, a47 

4 JHUV , Limoges, 1 18 
4 janv., Bourgtfs, 488 

6 janv.. Cas ation, j83 
■7 janv., Cassation, 707 

7 janv., Bordeaux, 387 
19 janv.. Cassation, 181 
9 |anv., Dec. adm., 98 
'9 janv., Cass.itiou, 875 
9 jauv., Trib. d« 
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37 janv., Bordeaux, 
37 janv., Bourgea, 

30 jauv.y Cassation, 
3i janv., Cassation, 
3i janv., Ca.'-sation, 
.Hi janv., Cassation 
1" février, Cass., 

a févr., Rennes, 
a févr.) Melun, 

6 févr., Cossaiion, 

8 févr.. Cassation, 

9 févr., Pari:i, 
10 févr., Paris, 

13 févr., Ordonn., 
iS févr., Cassation, 
i3 févr., Poitiers, 
24 févr.. Cassation, 
lA févr., Poitiers, 
iS févr., Cassation, 
i5 févr.. Cassation, 
j5 févr., Limoges, 
16 févr., Cassation, 
ao févr., Bouri^es, 
ai févr., Cassation, 

31 févr., Paris, 

a I févr., Bourges, 
33 févr.. Cassation, 
33 févr., Nîmes, 
33 févr., Cassation, 
33 févr.. Cassation, 
33 févr., Cassation, 
a3 févr., Ordonn., 
3 mars, Bourges, 
3 mars, Cassation, 

3 mars. Cassation, 

4 mars, Orléans, 
o mars, Toulouse, 

7 mars, Paris, 

o mars. Cassation, 

8 mars, Cassation, 

9 mars. Cassation, 
Q mars, Ordonn., 

14 mars, Cassation, 
i4 mnr s Cassation, 
i\ mars, Cassation, 
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707 
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384 
a45 
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375 
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38o 
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io5 
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019 
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1 5. mai S, Cassation, 4'^ 

16 mars. Conseil d'E- 
tal, 378 

17. mars, Arcis-sur- 

Aube, 707»709 

18 mars. Pana, 191 

30 marsy Paris, 3 1 7 

30 mars, Cas>ation, 389 
30 mars, Ordonn., 379 
33 mars. Cassation, 355 

33 mars, Cassation, 579 
28 mars. Cassation, 593 

!•' avril, Bourges, 493 

3 avril, Cassation, a3i 

3 avril, Pau, 570 

4 avril. Cassation, 380 

5 avril. Cassation, 36i 
5 avril, Poitiers, 433 

5 avril, Bourges, 496 

6 avril. Conseil d'E- 
tat, 379 

6 avril, Poitiers, 4?^ 

6 avril, Orléanj», 633 

7 avril, Poitiers, 384 
7 avril, Poitiers, 353 

7 avril, Cafiation, 465 

8 avril, CHssalion, 309 
8 avril, Tribunal de 

la Seine, 313 

10 avril, Orléans, 353 

1 1 avril, Ca.'-salton. 35; 
1 1 avril, Cassation, -fèi 
1 1 avril. Cassation, 586 
Il avril, Conseil d'E- 
tat, 706 

1 1 avril. Conseil d'£- 

lat, 376 

1 1 avril, Cassation, 378 

1 3 avril, Cassation, 5 il 

1 3 avril, Cassation, 43o 

1 3 avril, Poitiers, 49^ 

17 avril, Cassation, 353 
17 avril, Cassation, 37a 
17 avril, Cassation, 588 

17 avril, Pau, 617 

18 avt il, Limoges, 491 

19 avril, Bordeaux, 38o 
30 avril. Cassation, 693 

34 avril, Pajis, 35o 
34 avril, Conseil d'E- 
tat, 379 



863 î»4 ®y"'j Conseil d'E- 
377 tai, 383 

4/9 ^4 Avril, Bordeaux, 585 
5o6 uy avril, Caijs.jlion, 4'^ 
346135 avril, Cassation, 38o 



36 avril, Ca#«atiQii, 4iS 

37 avFj), Cassalioa, 365 
37 avril, Tribonal 

d'Amiens, 38 1 

37 avril, Ageo, 7q5 

37 avril. Cassation, 707 

38 avril, Bordeaux,^ 554 

39 avnU Bordeaux, 595 
a mai, Loi, 356 
a mai, Cassation, Â33 
3 mai. Cassation, 477 

3 mai. Cassation, 436 

4 mai. Loi, 35 1 

5 mai, Toulouse, 338 

5 mai, Paris, 607 
9 mai, Cassation, 4 * ^ 
9 mai, Paris, 337 
9 mai, Cassation, 38o 
9 mai, Pau, 616 

1 1 mai, Cassation, 58o 

17 mai, Agen, 5o3 

18 mai, Conseil 
d'Etal, 687 

3o mai, Conseil 

d'Etat, 383 

33 mai, Cassation, ^ 367 

34 mai, Cassation, A36 
3^ mai, Bordeaux, 47^ 

34 mai, Bordeaux, 587 

35 mai, Paris, 384 

36 mai, Conseil 
dlEtat. 688 

37 mai, Parw, 
39 mai, Paris, 
i*' juin, Bordeaux, 467 

a juin. Conseil 

d;Etat, 689 

6 juin. Cassation, 667 
6 juin. Cassation, 680 

6 juin. Cassation, 707 

7 juin, Paris, 337 
7 juin. Cassation, 617 
9 juin, Pau, 61 3 
9 juin, Ciss., 8o,7r5 
9 juin, Bordeaux, 48a 

i3 juin, Paris, 379 

i3 |uin, Cassation, 663 

i3 )uin, Bordeaux, 591 

i4 juin» Paris, 38o 

i5 juin, Toulouse, I^BS 

ao juin, Bordeaux, 48^ 

aa juin, Paris, 686 

34 juin, Périgueux, 679 

36 juin, Rouen, 708 

37 juin, Cassation, 559 

38 juin, Bordeaux, 47 ^ 
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9 tiçihi, Gassaiion, 63 1 
il' août, Amiens, 57^ 
Il ao&i, CaQsation, 6S3i 
lè août, Lyon, 70a 
id aoiU, Orléans, 683 
!ia août, Cassation, 558 
aS août, Mirecourt, 708 
3o aoftt, Paris, 56 1 

18 sept., Marseille, 706 
18 sejlit, Marseille, 710 
ij octobre, Décision 
jidminisiraMve, 



ap oct«, Ordonn.i 70^ 

i^'noy,, Coi|seil, 

d'Etat, 709 

icr nov., Conseil 

d'Etal, y 06 
i3 nov,, Aix, ibià. 

S Hov., Paris, 662 

19 noy.» Marseille, 710 

ao noy., Cas^tiou, 706 

5 déc, Cassatiop^ 707 

2 déc, Caç^tion, 71O. 

« déç., Rpo^n, 70$ 



Digitized by 



Google 



TABLE ALPjaABÉTIQUE 

DES NOMS DBS PARTIES 

Entre le$quellei il y a décision dan$ le$ tomes 52 ei 53 
du Journal des Avoués (i8ï7). 



A. ..(M.), 9» 

Âbouiret, 690 

Âchet| 55o 
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Administration dts 
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Alexandre, j8o 
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Andriea, 4^7 
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Ardaillon, 353 

Ardonin, 3t 

Areille, 393 

Atgnt, 675 

ArSis, 567 

Arnaalt, ^22 

Arrault» 3o3 

Auqaet, 3o6 
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Barillet, A99 
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Biirriére, 5oi 

Barrois, 578 



Batbédat, q 
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Barutet de Barége, 4 
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Bastié, 

B&tonnier de Tordre 
des avocats de Fa< 

laise, 3 
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Bedoc, a 

Begain, i 

Bénard, ^ 

Benoit, 4 

Berger, 5j 

Bergenonx, 4 

Bemadet, a 

Bemault, 3i 

Bertrand, 

Besnard, 3 

Billard, 3 , 
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Boissel, 2 
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Boitte, 1 

Bonnault (de), ù 

Bonnaire, ij 

Bordet, ' l 

Bossais, 4 

Boncbet, 2 

Boudet, 2 

Boudin, l 
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Bourbon, t 
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C. .(M.). 
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Caisse hypotbécwrç, 174 

Canipbell, 17a 
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Gardhial, 

Carmicbael, 
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Géron, 
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Charles X, 
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Cbafflin, 

Châtelain, 
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CheTereaoy 
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CheVricr, 179, 687 

Chômât, 36^ 

Chrétien, 136 

Christophe, . aaS 

Cola.<aon, 3o5 

Collier, 36o 

Colombier, ^ 6^5 
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trative de» boipi- 
cei ciyiU de Bor- 
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Conatontin, 568 
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Coase, ' a5 
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tin, 696 

Çottjr, 36i 

Concbon, 483 

Coartez, 483 
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Crenzot (syndics da), a8a 



Dârtij^uenaye'/ 63 a 

D'Auzion, 584 



Delaroche, 
Delaunay, 

S:ter 

Delsol, 

Delouvrié, 

Deluchet, 

Demoloo, 

Oénian, 

Denis, 

Oejpcob, 

bemilly, 
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dics), 466 

Délabre, 1 1 7 

Delaisement, 44^ 

Delanele, 672 

Delaplase-Girardin, 579 
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664 
685 

lOO 

5oo 
684 

>39 
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174» 676 
100 

47 
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Desaur, 378 

Des Etants, 47 1 

t tesfuurnaux, 1^8 

Deâlandeff, 344 



Oeâprez , 

Desrosiers, 

Devillard , 

Dienmegard 

Douanes, 

DoQgé, 

Drouin, 

Dubois, 

Dubey, 
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a3i 
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338 
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Ducher, 4g i 

Duclos (veuve), 3^ 
Duclos (dcmoiselk*), 337 

Ducuing, 6i4 

Dugas, , 353 

Dusnet, 659 

Duhamel, 353 

Dupaty (M»), 375 

Do pin, 5o 

Dupouy, 337 

Dupuich, 36 

Dupuis, 604 

Duquesne), 4^3 

Durand, 3i5 



Durand-Vangeron, 683 

Durégne, 3o8 

Duri?, 478 

Duron et autres, 4 -2^ 

Duroure, i a8 

Dulertrc, i85 

Dutoiir la Chaise, 34 a 

Davalet, 604 



Encausse, ^i% 

Enregistrement, 4^» 

1 70 et 470 

Ernis, 6o5 

Esnault, Soo 

Euvaud(a'), 447 

Eut(r) i48 



Fabre, 559 
Fabre ( héritiers ), 4^ 
Fabre ( légataires^, 4^^ 

Faure, 554> 63 1 

Favel, 480 

Faynot, a5o 

Fermand, 3oo 

Fcrran. 63a 

Ferraud, 3oa 

Fcrriére, 34 

Feuillet, 571 

Fil, 149 

Fle>stlle, 679 

FIcury, 1^ 

Forêt* 395 
Forêts (adminiàra- 

tien des ), 36 

Foruicr, ' 547 

Fouquettau, ^3 

Fraissines, , . a4o 

Frogé, 6i5 

Fu^ainger, 168 



Gagemont (de), 2tjo 

Gaiilac ( le maire de 

Toulzi),; 3 16 

Gaillard, 6a3 

Galice, 690 

Gallaud, 634 

Galle, 6a 

Gamory, / 5oi 

Gerdier-Pérille, .164 

Garreau , .181 

Garrigue.s, , 161 
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Ccniil, 164 

GeoffrioD, aoo 
Germain (hérUîers), 689 

Gibelin, 586 

Gilbert , sSi 

Gilici, 353 

Gilot f veuve), 676 

Giraud, a35 

Glandaz, 17S 

Godard -Vacher, 3u4 

Gonnelle, 281 

Gbublin, 246 

Gougeon, 24 7 

Gourbeyre, ia8 

Goyenf'che (de), 291 

Gralieux, 1 70 

Grenel, iiS 

Grimond, 4i5 

Guibcrl, i54 

Guilbaull, 33 

Guillien, i36 
Guiraud ( veuve ), *à^i 

Guibert, 4^7 

Guis^ 2^9 

Guiitard, 120 

H 

Kavrincourt (d'), 355 
Hébert, 445 

Hérault, 129 

Hermel, 588 

Hermet, 1 ao 

Héroult-Lafontaine, 6 
Hervé, 287, 5^4 

Hervien, 60b 

Hervilly (d'), 582 

Hilaire, 175 

Hpider, * 670 

Hortiac, 21 3, 327 

Huuke, 67a 

Hubeil^ 26, 494 

Huel, ^ 609 

Huissiers d'Amiens, na 
Huissiers de Montar- 
, gis, 68a 

Huissiers d'Orange, 106 
Huissiers de Troyes, 58 1 

I 

Intérêt de la loi, 1 1 a 

îsaac, 606 

Isay, 3ii 

lion ( maire d* }, 294 
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J. 

Jardin (M'), 3< 

Jaron, 4l 
Janin fSaint-Jusle), 4a 

Jan in ( époux }, i36 

Jeanvalet, 479 
JoufEn ( veuve et bé- 

riiierA), 4a i 

Jourdan, a 18 

Julien, jaa 



Kiggen ( W ), 333 
L 

L (Me), 

Labartbe, 241 

Liibarthe ( femme) , 6a 
Labbey de La Roque, 224 

Libot Boucboi, 5q6 

Labrillantais, 5d9 

Lachance (de) , 56 1 

Lacombe, 4^3 

Lacroix, 90, 559 

Lacroutz, 249 

Lagarde, 4a5 

Lahore, 61 5 

Laloubère, 588 

Lamartres, 357 

Lamémorie, 1 00 

Lamonic, 353 

Langlade , a8o 

Langiois, a96 

— 48i 
Lauglet ( habiranu 

de), . i83 

Lanoê , 677 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES 

COITTSKUBS DAMS 

IifiB TOMSS sa ET 53 BU JOURMAIi BB8 AVOUÉS (1). 



Adscuce. V. Exploit f Saisie im- 
molilière. 

Acceptation. V. Exception. 

ACCEPTATJON PAR ACTE d'aVOUÉ A 

AYOué. V. Dépens, 

Accessoires. V. Office, 

Acheteur. V. Garantie, 

AcqvÛRV.VR.'V. Surenchère. 

Acquiescement, i. (^Plaidoirie 
au fond. ) Plaider sur le fond, c'csl 
acquiescer au jugement qui rejelie 
ledéclinatoire. a3i. 

2. ( Préf eu— Domaine de VEtaU) 
On ne peui opposer au préfet, agis- 
sant au nom de i'Eial et réclamant 
des fonds domaniaux , une fin de 
non- recevoir tiiée de ce qu'il aurait 
reconnu dans un acte extra judi- 
ciaire le droit de celui contre lequel 
il intente une action en délaisse- 
ment. 490- 

3. ( Expertise, — Jugement in^ 
terlocutoire. — Rapport à justice, — 
Exécution, — Fin de non recevoir. ) 
Le- jugement qui ordonne une ex- 
pertise ne peut éirc attaqué par la 
partie qui, appelée à Taudieuce pour 
faire procéder au remplacement 
d'un des experts, déclare, après 
avoir demandé un délai de huitaine, 

tt'ellc s'en rapporte à la prudence 
u tribunal \ dans ce cas il y a ac- 
quiescement. 36o. 

4. ( Expertise. -^ Maire. — Com- 
parution. • — Jléserues.)'^Vn maire 
est non recevable à demander la 
nullité d'une expertise faite par un 



I 



seul expert, lorsqu'il a assisté per- 
sonnclleiicent à Popéralion, sans 
faire aucune réserve j celle comparu- 
tion emporte acquiescement au ju- 
gement qui a ordonné que Texper- 
lise serait faite par un seul expert. 
3i6. 

V. Enquête f Evocation y Incom- 
pétence personnelle. Jugement par 
défaut. 

A CQ TTTEMEA T. V . OffUdcr minis'^ 
téritL 

Acte. V. Désistement. 

AcTB authentique. V. Juge de 
paix. 

Acte conservatoire. V. Saisie^ 
arrêt. 

Acte d'apfel. V. Exploit, Or^ 
dre. 

Acte pb commerce. V. Compé* 
tence. 

Acte extra judiciaire. V. Juge- 
ment par défaut. 

Acte sous seing privé, {^épprouvé. 
Commencement de preuve par écrit.) 
L'acte sous seing privé qui contient 
'un approuvé de Técrilure sans énon- 
, ciation en toutes lettres de la somme 
portée dans Tacle, ne con&titue qu'un 
commencement de preuve par écrit 
qui a besoin d'être soutenu, soit par 
la preuve testimoniale, soit par des 
présomptions. SgS. 

Action. 1. {Recevabilité. — P/oi- 
der par procureur. ) Le sens de la 
maxime : Nulen France, excepté le 
ROI, ^e plaide par procureua, est 
que, pour intenter comme pour sou- 
tenir une action judiciaire, il faut 



» (1) La pagination se suivant dans les deax volâmes, nous n*avoBs pas cra né» 
cessaire d'indiquer le tome. Noos n^avons pas non plus analysé dans la table les 
questions composant nos balletins semestriels, elles sont faciles à retrouTer, pois* 
qa^elles sont par ordre alphabétique. 

T. un, 4^ 
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élre en nom dans les qualités de 2. ( Pétitoire, — Possession ex- 

rinsunce. 6g6. çlusii^. ) Dioi qa^nne possession ne 

a. ( Fermier. QuaUtd, — Oé" ioil ^ excltisirc, elle peut donner 

lu d& chasse. ) Le fermier a qualité lieu à raclion possessoire J et les 

pour porter plainle à rai«n d'un ji^es çii reconnaissent le fait de 

délit de chasse commis sur le ter- cette possession doivent ordonner la 

rain qui lui est affermé. SyS. maintenue du demandeur troublé 

^.(Poursuites.'^Femme commune, dans son exercice. ia6. 

— Dette antérieure au mariage. ) Le 3. ( Comp^nce.^'AUbOM mÛEle. ) 

«MBement d*nne dette contractée par Lorsqu'une demande tient à la fois 

lal^mme commune en biens par acte au péiiloire et au possessoire, le juge 

sous seing privé daté d'une époque du possessoire qui en est saisi ne 

antérieure au mariage, mais n'ayant peut se déclarer incompétent sur le 

pas date certaine, peut être pour- tout; il doit slaluersurce que la de- 

joivinon-êeuleroent sur la nue-pro- mande renferme de po»sessoire»sauf 



priélé, roaii sur les revenus d'im- 
meubles pewennci» à la femme, 
quand le mari a eu connaissance de 
la dette avant son mariage. 375. 

V. Autorisation de plaider. Bor- 
dereau de eotioeétHon, Désistement^ 
Mémoire, Office, Société civile. 

AcTiOa CIVILE RÉSULTÀHTD^UH DE- 



à renvoyer le surplus devant qui de 
droit. 480. 

- 4- (Cumul du possessoire et du 
pétitoire, — JugemenL — /Hotifs, — • 
Dispositif, ) Le juge du |)osâessoire 
ue cumule pas le possessoire et le pé- 
titoire en raisonnant hypothétique- 
ment sur ta question péiitoire^lors- 



XI» i,(€omnnunioationaummistère qiw surtout le dispositif ne porte 
pullic. Preuve, ) La demande que sur le pos^ssoire. 38o. 



tendant à ehtenir, pat la voie ci 
Yile, la réparalkm dPtm délit ou 
quasi -délit, n'est pas dans la catégo- 
rie de» çatiaes intéressant Pordre 
public, et qui doiyent néceesaire- 
ment ^rc communiquées au minis- 
tère public. 601. 

a. ( Jt*S^' — Pwsvmr discrétion- 



5. ( Pétitoire. — Cumul.) Le juge 
du postessoire peut, sans cumuler le 

Ï>étitoire et le possessoire, appréciée 
es titres pour se fixer sur le carac- 
tère de la possession , et par suite 
décider que la possession n^est pas 
utile et capable de créer un droit à 
la chose, en ce qu'elle se serait exer- 
cée sur une propriété publique et 



naire. — PreMt'e.) Il entre dans le ___ . , 

pouvoir disevétionttaire du juge de imprescriptible. 41 1\. 

décider, d'après les faits articulés, 6. (Cawii/. — Trouble nouveau.) 

si la preuve offerte est utile ou non Celui qui , à raison d'un premier 



à la «fecisien du procès. 601 

AcnoH EH HiwÉTiTtoir. V. Emploi 
puèHe. 

Action FACcrLTJLTmt. V. Dépens. 

AcTKïir WTXTE. ( Théorie. )^ Com- 
luentaif e inédk surrart. 59 C. P. C. 
relatif aux actions mixtes, par feu 
M. Boitard,profcs8eur supptésntà la 
Faculté de droit de Paris, 7, 83. 

T. Action possessoire. 

Acnoir possessoire. i . ( Trouble. 
-^ Arrêté municipal. ) Celui qui, 
par èee travaux, a troublé un tiers 
dans la Jouissance de sa propriété 
éott élre condamné en àes domnia- 
yt intaf4n, «Mère Jwe» 4|«*e, de- 
-fmeHnJimsmm éeett trayau », un 
mtènk «sMiieipat «a aèt «rdonné k 



trouble, a intenté une action pét^ 
toire, peut, à rai.son d'un trouble 
nouveau, mais d'une autre nature, 
survenu avant la Bade finstanee au 
pétitoire, former une nouvelle ao- 
tion au pétitoire devant le juge de 
paix. 58$. 

y, Héintégrande, 

AcTioir POSSESSQJBf . V. Âéui té- 
grande. 

AnniTiOH. V. Saisie InvmUUère. 

AojoiaT. V. S€Ûsie immobilière. 

Adjudicataire. V, Avouét Pro- 
cès-verbal dt adjudication^ 

Adjudication. 1. ( Avoué. — lu* 
soivabitté notoire. — JtesponsaJ^t- 
k^.) Les avoués ne sont rcspon-i 
sabtea mie de rin&oTvabilUfi itgtoire 
des encbéri^seurSt 16^ 
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a. ( InsohabiUté notoire. — De- 
mandeur en nullité.'-^ Pre'sompilon, ) 
C'est au demandeur eu oulliic d^une 
adjudicalion pour insolvabilité no- 
toire de l'adjudicataire à prouver 
la Doloriéié de cette insolvabilité 
prétendue : jusqu'à cette preuvejad- 
judicauire est réputé solyable. iG8. 

3. {Insoltfabilité notoire,) Pour 
être réputé ootoircment insolvable, 
il ne sufHt pas de n'avoir ni immeu^ 
blesni ioduslrie. 168. 

4. {Jugement sur surenchère, — 
Nullité.) La nullité du jugemeiu 
d'adjudication définitive entraine 
la nullité de la surencbére et de tout 
ce qui a suivi. 160. 

V. Saisie immobilière. 

AdJudica-tior. V. Jour fériéy 
Office, Saisie immobilière, Sureih- 
cnère. 

Adjudication préparatoire. T. 
Saisie immobilière. 

Adjudication niviiHTiYE.Y.Sai' 
sie immobilière, 

ADiciHisTAATioif. V. AttrïbutioHs 
municipales. 

Admiicistratioiv publique. V. 
Frais. 

Admission. V. Arrêt d'admission. 

Admission au stagk. Y. Avocat. 

Adoption ds hotivs.V . Jugement. 

Affiches. V. Placards, Saisie 
immobilière. 

Agent db change. Y. Contrainte 
par corps. 

Agent d'affaires. V. Frais judi^ 
claires. 

Ajournement. Y. EnçuétCj Ex^ 
ploity Sentence arbitrale. 

Ajournement de su^itature. Y. 
Sentence arbitrale. 

Alger. Y. Organisation judir- 
claire. 

Aluancb. y. Récusation, 

Amende, i . {Fol appel.^ Caasa^ 
tion.) On ne peut se pourvoir en 
cassation contre la condamnation à 
ramende de fol appel. 3o4. 

a. [Cassation. — Désistement. -*- 
Restitution.) Le demandeur en cassa- 
tion qui se désiste de son pourvoi doit 
recouvrer l'amende par lui con«.- 
gnée. 46. 

3. (PowrvoL — Cassations-^ Dé- 
m(«me/it)Le demandeur en cassa- 



tion d'un arrêt rendu en matière ci- 
vile ne peut réclamer la restitution 
de l'amende par lui consignée, si, au 
lieu d'obtenir la cassation de Farrét 
qu'il attaque, il se désiste de son 
pourvoi. 4i* 

Y. Copies illisibles, Garde natio' 
nale, Timbre. 

Amiable compositiou. Y. Arbi^ 
trage. 

Amis. Y. Conseil de famille. 

Annexe. Y. Saisie immobilière. 

Annulation. Y. Etfocatlon. 

AvfHh. 1 . [Code de procédure, — 
Application.) C'est au Code de pro- 
cédure qu'il faut recourir pour dé- 
terminer les formes et les délais d'un 
appel interjeté depuis sa promulga- 
tion, encore bien que i'dfi'aire fût 
commencée longtemps aupatavant. 
5oi. 

au {QuaUté-Déoens.) Toute partie 
condamnée aux dépens en première 
instance a qualité pour interjeter 
appel du jugement qui a prononcé 
cette condamnation. 129. 
■ 3. {Héritier bénéficiaire. — Syn- 
dics,-^ Dépens,) Il suffît qu'une par- 
tie demanderesse, en intentant une 
action contre les syndics d'une fail- 
lite, ait mis en cause la femme et les 
héritiers du failli, pour que cette 
femme et les héritiers aienu le droit 
d'interjeter appel, malgré l'acquies- 
cement des syndics au jugement qui 
a accueilli sa demande. 1 39. 

4. (Jugement interlocutoire. — 
Exécution,) Le jugement qui écarte 
un moyen d'incompétence et qui 
ordonne une expertise n'est pas un 
jugement purement préparatoire 
dont on ne puisse interjeter appel 
qu'après le jugement définitif, ago. 

5. {Jugement interlocutoire. — . 
Exécution. — Réserve,) On est non 
recevable à interjeter appel d'un 
semblable jugement, lorsqu'on Ta 
exécuté en assistant à l'expertise or- 
donnée par le tribunal» et en faisant, 
dans Le cours des opérations, des 
dires et réquisitions, alors même que 
ces dires et réquisitions seraient ac- 
compagné» de protestations et de 
réserves* ago. 

6. (Jugetnent par défaut.^^ Tn^ 
bunal de commerce.) En matière 
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Comitierclale, on pcul inlcrjeler ap- 
pel d'uu jugexnenl par défaut, encore 
bien que les premiers juges ii'aicut 
passlatuc sur le inëriie de Vopposi- 
lioii : il suflil dans ce cas que l'appel 
soit subordonné au rtjel de Toppo- 
sition ei qu'il n'ait pas concouiuavcc 

7 . {Jugement par défaut, ^' Délai,) 
Le délai d'appel d'uu jugemcul par 
défaut contre une partie qui a avoue, 
ne court pas à partir du jour où Top- 
posilion n'est plus recevable, mais 
du jour de la signiticalion du juge- 
ment à la partie. 343* 

8. {Délai, — Signification. — 
Serment.) Lorsqu'un jugement cou- 
damnc le détendeur à payer une 
certaine somme, à la.charge par le 
demandeur d'affirmer sous serment 
la sincérité de la créance, le délai 
pour interjeter appel court à partir 
de la signification de ce jugement, 
et non a partir de la biguilicaiion 
du jugement qui a donné acte du 
serment. 617. 

9. [Signification. — Domicile élu, 
'— ReêevahiLué.) La signification du 

iugemeut faite au domicile élu pour 
Pexécuiion d\me convention, dans 
le cas prévu par l'art m C. C, 
n'équivaut pas à la signification exi- 
gée pae Tait. 44:5 G. P. G., et ne 
fait pas courir les délais de 1 appel. 

583. . ^.. .. . 

10. (Jugement. — iSigniJtcation. 
— Délai. — Copie.) La signification 
d'un jugement ne fait pas courir le 
délai de Tapp» I, «t elle est laite à la 
requête d'une partie sur la copie de 
ce jugrrarnt qu'une autre partie lui 
avait fait signifier sur l'expédition. 

jaa. 

11. {Fin de non-recei^oir. -*• Di- 
visibilité.) L'appel est rccevable, 
quoiqu'il n'ait été régulièrement 
interjeté que contre quelques-uns 

' des créanciers q* i figuraient en pre- 
mière instance ; les créanciers qui 
ont été valablement intimés ne 
peuvent cxciper de ce que le juge- 
meut a acquis l'âulorilé de la chose 
ju{;ée vis-à-vis des autres parties. 
590. 

XI, {Jugement. ' — Déchéance. — 
Solidarité?) L'appel interjeté par une 



partie, dans le délai utile, relève de 
la déchéance encourue après l'expi- 
ration de ce délai la partie con« 
damnée solidairement avec elle, sans 
qu'il soit nécessaire d'examiner si 
leur intérêt au fond est le même. 
i5i. 

i3. {Déclinaloire, -^ Incompétent 
ce, — liecei*ahiliié.) L'appel fondé 
sur l'incompétence du juge qui a 
prononcé est valable, quelle que soit 
la valeur du titre. 5oo. 

i4- [Compétence. — Fond, — 
Tribunal de commerce.) L'appel 
d'un jugement qui statué sur la 
compétence et sur le fond se réfère 
à la significatien qui en a été faite 
en entier^ et par conséquent frappe 
tout le jugement, lors même que les 
termes de cet appel ne s'appliquent 
qu'au chef relatif à la compétence. 
i5i. 

i5. (Demande nout^elle, — Sous» 
ordre. ) Ou ne peut demander 
pour la première fois en aj^pel une 
collocation en sous-ordre. qI^o. 

16. [Demande noufelle.)D!(nssL\i^ 
cun cas on ne peut former en 
cause d'appel, contre des parties 
qui ne figuraient pas en première 
instance, une demande dont le prin- 
cipe est antérieur à l'appel. S^S. 

17. [Démettre. — Débouter.) Le 
juge d'appel qui déclare l'appelant 
démis de son appel explique suffi- 
samment que l'appel est rejeté, et 
que le jugement de première instance 
doit soi tir son plein et entier eftet. 
569. 

i 8. [Jugement. — Matière correc- 
tionnetle, — />é'/tft.)L'appel d'un ju- 
gement correctionnelestvalabicment 
interjeté plus de dix jours après la si- 
gnification, si le prévenu ne peut être 
légalement présumé l'avoir connue 
parce qu'il n'avait pas un domicile 
fixe. 587. 

19. [Appel incident, — Désiste- 
ment.) Le désistement de l'appelant 
principal n'enlève pas à celui qui 
s'est rendu incidemment appelant le 
droit de faire juger son appel inci- 
dent. 166. 

V. Aibitrage, Ai>ocatf /autorisa- 
tiony Contrainte par corps. Dépens^ 
Exécution provisoire^ Exploit, Faux 
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Hddent , Garantie interloctHoîre^ In- 
tervention^ Jugement^Jugement cTex- 
pédient. Jugement par défaut^ Ordre^ 
Qualités^ Hessort, Saisie immobiiièref 
Saisie' arrêt. 

Appel incident. (Créancier, — 
Débiteur, — Qualité.) Le créancier 
qui a procédé dans une instance 
conjointement avec ses débiteurs, 
peut, s'il est intimé sur l'appel du 
jagemcnt rendu dans cette instance, 
appeler incidemment tant de son 
chef que du chef de ses débiteurs, 
lors mcmeque ceux-ci n'auraient pas 
été intimés, laa. 

Appelant, V. Arrêt par défuut. 

Application. V. Appel. 

Appointement. V. Compétence, 

Apposition de placards. V. Saisie 
immobilière. 

Apposition de scellés. V. Of- 
fice, 

Appréciation. V. Enquête. 

Approbation. V. Exploit. 

A^VKOWÉ.Y. Acte sous seingprii^é. 

Arbitrage, i . {Compromis. — ftc- 
nonciation à V appel. — Mineur, ) 
Lorsqu'il a été stipulé dans un acte 
de. société commerci.'ile que les con- 
testations qui pourraient s'élever en- 
tre les associés seraient jugées par 
des arbitres en dernier ressort, celle 
clause doitétre exécutée même au cas 
oii Tun des associés décéderait en 
laissant des enfants mineurs. !^\^. 

2. [Ullràpetita. — Sentence arbi^ 
traie. -^ Nullité.-^ Divisibilité.) La 
règle TOT capita, tôt sentehtije, 
consacrée par l'art. 48S C. P. C, est 
applicable aux jugements arbitraux 
comme aux autres jugements. Ainsi, 
lorsqu'une sentence arbitrale a pro- 
noncé contre la partie qui succombe 
la contrainte par corps, quoique 
cette voie d'exécution n'eût pas été 
demandée, la nullité de celte dispo- 
sition de la sentence n'entraîne pas 
la nullité de toutes les autres. 694* 

^.{Jugement. — Motifs.*^ Amiable 
composition.) Les arbitres dispensés 
de se conformer aux régies de la pro- 
cédure ne sont pas tenus de moti- 
ver leurs jugements. 177. 

4. {Arbitre. — Déclaration. — Eoi^) 
Ou ne doit pas tenir compte des dé- 
c laraiions d'un arbitre faites en de- 
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hors du procés-Verbal ' qui seul fait 
ci jusqu'à inscription de faux. I77. 
5.'{/irl>itre.'^ Refus de signer,^' 
Sentence arbitrale,)L(2 refus perse vc~ 
rani d'un des arbitres de signer la 
sentence ne doit pas la faire consi- 
dérer comme n'ayant été rendue que 
par quelques arb/lrus, s'il est con- 
staté par le procés-virbal qu'ils ont 
tous pris part à la délibération, mai* 
que la piiuorité n'a pas voulu signer. 

6. {Amiables compositeurs.-^* Ap- 
pel.) La dispense donnée à des arbi- 
tres de ju^er d'après 1ns règles du 
droit, pour n'obéir qu'à leur con- 
siencc et prononcer comme amiables 
compositeurs, n'est point exclusive 
du droit d'appel réservé dans le même 
acte. ii5. 

7. {Partage. — Ordonnance à^xe" 
qaatur. — Signification.) Il n'est pas 
nécessaire que l'acte par lequel les 
arbitres déclarent qu'il y a partage 
çoit revêtu de l'ordonnance d'ejre- 
^^^/l/M^ et signifié. 367. 

8. {Tiers arbitre. — Avis distinct.) 
Lorsqu'un des arbitres déclare n'ê- 
tre pas suffisamment éclairé sur la 
question à juger et s'abstient de pro- 
noncer.ct que l'autre arbitre déclare 
être suffisamment éclairé et juge le 
fond, il y a partage autorisant le 
tiers arbitre à statuer lui-même sur 
le fond en adoptant l'avis de celui 
des arbiti-es qui a jugé qu'il y avait 
instruction suffisante. 367. 

9. ( Tiers arbitre. — Conférence. ) 
Il suffit que le tiers arbitre ait dans 
sa sentence constaté qu'il s'est réuni 
pour conférer avec les arbitres divi- 
sés, sans qu'il soit nécessaire que ce . 
fait soit constaté par les autres arbi- 
tres eux-mêmes. 867. 

I o.( Tiers arbitre. — Remplacement^ 
Une Cour royale, saisie de la con- 
naissance de l'appel d'un jugement 
qui renvoie les parties devant trois 
arbitres, ne peut procéder au rem- 
placement de l'un de ces arbitres, 
alors surtout qu'une instance avait 
déjà été engagée devant le tribuiial 
dont la décision est attaquée pour y 
faire procéder par ce tribunal. 33. 

1 1 .{Office, — Chambre désavoués,) 
Lorsqu^n est convenu» dans un acte 
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dU Tente d'un offic«, de défiérer à la Awiex pà» oéFluT. {jéppeUmL'^- 

chambre des avoués toutes les con' Demandsuti) La règle que lorsque le 

testaiions relatives à Fex/écatiou du demandeur fait défaut l«s eoaclu' 

Uaité, il B\)£àt, pouc que Tarbitrage sioos de rintimé doivent être adju- 

aoit régulièrement formé et la sen- gées sans vérification préalable, est 

tence valable, que les parties aient applicable au cas où rappelant fait 

<X)mparu en personne devant elle ei défaut, et cela cacorc bien que l'in- 

y aient pris respectivement des con" limé ait soulevé en première ÎDStance 

clusious, sans qu'il soit nécessaire de une exception à l^égard de l aqu ell e 

dresser un procès-verbal disiinci et les juges auraient été iacompéieats 




du litige. 321 . ne s'approprient pas les vices du j»- 

1 3. ipépét. — Conclusions.) Il n'est gement de première instance, encore 

pas nécessaire de déposer au greffe bien que t-ucfiboudarament ils en 

t« conclusions des parties, lorsque adoptent le# motifs. 373. 

la sentence contient renonciation de AaaETé. V. Auion possessoire, 

ç^ .fi conclusions» 331, Domp^nce^ DomatMe de fJEtai. 

Arbitsage forcé. V. Arbitres-ju- Arrêté administratif. V. Pré-- 

ges, fet, 

AaBiTREê. (Récusation. — Sursis. ) Assembiée générale. V. Avocat. 

jGa règle qui défend aux arbitres de Assigiatjon. V. Avocat, Exphit, 

statuer sur la récusation formée con* Surenchère. 

tre eux,sous peine de statuer hors des Associé. V . Pourvoi^ Société civile. 
termes du compromis, ne s'oppose Attributions. V./ustfcetfie ^<x. 
pas à ce que, si I9 récusation leur Attributions municipales. (Com- 
paraît tardive,iU passent outre et sta- mime. — Administration. ) Loi sur 
tuent au fbnd, sauf aux parties k ^administration municip&te. 43 1 . 
faire ultérieurement juger la récusa- Audience solennelle, i. (Dom- 
tion par qui de droit. 427. mages - intérêts. — Exécution d^an 
Y. Arbitrage. précédent arrêt.) Lorsqu'un arrêt 
Arbitres-ju«es. (^Dijfof nation. •'-* rendu eu audience solennelle a dé- 
Compétence.) Lies arbitres forcés qui cidé que les dommages-intérêts ré- 
fie plaignent d'avoir été diffamés par clamés par une partie seraient don- 
la voie de la presse, doivent porter nés par état, les débats auxquels 
leur action, non derant le tribunal donne lieu la fixaûon du chiffre de 
correctionnel, mais devant la Cour ces dommages doivent être portés, 
d^assises. — Les arbitres forcés «ont non à l'audi^ice ordinaire, mais en 
considérés comme des dépositaires audience solennelle. 37$. 
derautorité ayant un caractère pu- 3. (Second pourvoL^^Mof en nou- 
hUc, même lorsque le compromis veau^ Lorsque la Cour royale à la- 
leur a donné le pouvoir de statuer quelle est renvoyée une cause après 
comme amiables compositeurs. $73. cassation, tout en jugeant comme 
Arrât. y. Chambre, Jugement. l'arrêt cassé , ajoute un motif nowretm 
Aarêt d'admission. {Signification, qui modifie la décision en la rendant 
'^ParqueL) La signification d'un ar- moins générale, cette modification 
rêt d'admission est valablement faite su£fit pour que le pourvoi dirigé con- 
à^ la ^ule résidence connue de l'hé- tre ce second arrêt ne doive pas être 
ritier du défendeur éventuel décédé, jugé eu audience solennelle. soS. 
alors surtout que la signification a Audition. V. Communication, 
été légalement faite au parquet du Augmentation. Y. Conciliatian, 
procureur jgénéraL 353. Autorisation, j. (Commune, — 
V. Exploit, Défense. — Procès, ) Une com - 
AaasT INFUMÂTIF. Y. Reddition muse ne peut plaider, même lors- 
dfi compu. qu'elle est défendaresse, que tors- 
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qu'elle en a obicuu rauiorisaiion. 

597- 

a. {Commune* — Pivcès. ) Celle 
aulorisalion doil élre expresse: elle 
ne peut résulter de PautorisAtion 
accordée à la oommuntf adrerse.' 

597- 

3. {p9mmtune,^y^pf>ti)ïju com- 
mune qui a suocombe en première 
insiance ne )>eai procéder en cause 
d^appt^l sans une nouvelle autorisa' 
lion. 62\. 

4. {Maire,-^ Poursuites.'^ Conseil 
d'Etat) Il n^est pas besoin d'une 
autorinaiion du Conseil d^Ëiat pour 
poursuivre an maire en resittulion 
d'une somme dont il a indûment 
disposé, mais non en qualité d'agent 
du gouvernement. 49^* 

5. {Commune.'^^ Exception. — Cas- 
sation.) L'adversaire d'une com- 
mune ne peut opposer pour la pre- 
mière fois devant la Cour de Cas- 
sation le moyen de nullité tiré du 
défaut d'aulorisaiion de la com- 
mune. 374* 

6. ( Commune. -^ Poursuite. 
— Conseil de préfecture.) L'obliga- 
tion imposée aux créanciers des 
communes de s'adresser an conseil 
de préfecture à vaii t d'inteii ter con tre 
elles une action judiriairr, n'a pour 
objet que d'assurer à l'admiuiiïtra- 
lion le moyen d'empêcher les com- 
munes de soutenir an procès oné- 
reux : dans aucun caS) le conseil ne 
peut refuser aux créanciers l'autori- 
sation demandée. 876. 

7 .{Conseil de préfecture. ^^ Maire.) 
L'action intentée contre tin maire, 
pour obtenir mainlevée d'une op- 
position qui* frappé les marchan- 
dises d'un négociant, fauie par 
celui-ci d'avoir acquitté les frais 
d'emmagasinage dont il était réputé 
débiteur, n'est pas soumise à l'auto- 
risation du conseil de préfe<iture. 
376. 

V. Compétence, Officier minis- 
tériel. 

AutORîSAtlOH DB ptâitfïâ. V. Ifui- 
lité. 

AUTOXISATIOM MAXITALE. V. PoW- 

voi. 

Autorité ADMiinstftÀTttB. V- 
Compétence. 



Autorité de la ciiosr jucés. V. 
Chose jut^éoy Discipline. 

AuTOHiTé iDuiciAiRE. {Chemin 
public. — Compétence. — Qualité, 
— Commune.) L^nutorilé judiciiaire 
est compétente pour sialnfr sur des 
demandes relatives à. la jouissance 
et à Tusage des chemins publics exis» 
tants. 568. 

V. Compétence, 

AvAiiT FAIRE BROiT. V. JugcrHent 
par défaut. 

Avis disthîCT. V. Arbitrage, 

Avocat, i . {Admission an stage, 
' — Conseil de discipline. — * Appel.) 
L'avocat dont l'admission au stage 
a été refusée peut se pourvoir par ap- 
pel dc'Vdnt la Cour royale contre la 
décision du conseil de discipline. 

369. 

a. {Ministère public. — Droit êtac- 
tion, — Assemblée générale. — Ta- 
bleau.) Le ptocurcur général n^apas 
qualité fonr attaquer l'inscription 
au tableau faKe par le conseil de 
discipline ; son droit d'appel est li- 
mité an seul cas oii il s'agit d'une 
décision disciplinaire. 619. 

3. (Discipline. — Fautes âécou- 
Inertes à taUtlience.) L'art. io3 du 
décret du 3o mars 1808 s'applique 
aux avoc&is aussi bien qu^aux offi- 
ciers ministériels. 6aa. 

4. {Discipline.'— Fontes découf^r- 
tes â ^audience.) Un avocat peut 
être poursuivi disciplinaîrement de- 
vant la Cour, sans que le conseil de 
discipline ait été préalablement 
saisi, non-seulement à raison des 
fautes commises à l'audience, mais 
encore à raison de celles qui y ent é:é 
décotivertes. L'art. io5 du décret 
du 3o ftiars 1808 6'a pas été abrogé 
par l'art. 16 de l'ordonnance du 
20 novembre i8a!i. 62S. 

5. {Ministère public. — Bdtonnier. 
*— Conseil de discipline. -*- Conflit, 
•—Droit d action.) Le ministère pu- 
blic a qualité x>our saisir la Cour, 
par action directe^ du conflit élevé 
entre le tribunal de première în- 
BiaruSe et l'ordre des avocats près 
ce tribunal, relativement k la nomi- 
nation du bâtonnier et à la compo- 
sition du conseil de discipline. 019. 

6. {Tr^unal, — Confit de ditci^ 
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pline.'— Confl'.l. — Compétence.) La ploit. — ConsUlution.) I.c >niuistére 

connaissance d'un panil conflit ap- des avoues est ptireiv.enl faculialif 

partient à la Cour qui doit slatucr en mnlière correctionnel le. /|65. 

ca assemblée générale. 619. 5. {L'cencid. — Plaidoirie. — Can- 

n, (ConseU de discipline. ^-^ Elee- ses sommaires). L'ordonnance du ^7 

fion,'^./4i^ocats stagiaires. )^^\.iï\i\\c février i8^a estconstilulionnclie et 

réiection d'an bâtonnier et du con- a pu enlever aux avoués licenciés 



pu 
des chefs-lieux de département le 
droil de plaider les caux-s sommaires 
dans lesquelles ils occupent. 309. 

6. (BjTfCf de pouifoir.- —Justement. 
— Disposition régie mentoin) Doit 
être annulé pour excès de pouvoir 
le jugement ou arrêt qui maintient 
d'une manière générale et réglemen- 
taire les avoués dans un droit qui 
leur serait (Kintesté par le minis- 
tère public, tel que celui de plaider 
les causes sommaires. 365. 

7. (/adjudication. -— f^enlc.) Les 
avoués peuvent se rendre adjudica- 
laires du bien dont ils sont chargés 
de poursuivre la vente. 41 5. 

8. (Garde particulier. — Serment. 
^ . Présentation. \ Les avoués n'ont, en 

quce par le ministère public, il n'est aucune manière, le droil de prcsen- 

E as nécessaire qu'il assigne les mem- ter au serment les gardes particu- 
res de ce conseil, ni même le bâ- -liers: ce droit appartient exclusive- 
tonnier ; personne n'a qualité pour tuent au minisléro public. 3^6 
défendre a celte action. 5oa. 9. {Frais. — Actionr. — Sociétéano- 

V. Postulation. njrme. — Directeur.) L'avoué chargé 

Avocats stagiaires. V. Avocat, d'occuper pour une société anonyme 
Avoué. 1. ( Nomination^ — Or- par le directeur de cette société ne 
donnance. — Inconstitutionnalité. ) peut, après la cessation des fonctions 



seil de discipline à laquelle les avo- 
cats stagiaires ont concouru. 5oa. 

8. (Conseil de discipline. — Elec- 
tion. — Nullité. — Convocation.) 
Doitétrc annulée comme irrégulière 
l'élection du conseil de discipline 
faite sur une convocation du jour 
au lendemain et sans indication de 
Tobjet de la réunion, surtout lorsque 
l'assemblée procède au renouvelle- 
ment intégral du conseil, quoique 
quelques-uns de ses membres >eule- 
ment aient donné leur demi sion. 
5oa. 

9» (Conseil de discipline. — Elec- 
tion. — Nullité. — Assignation.^^ Fin 
de non- recevoir.) Lorsque l'élection 
d'un conseil de discipline est alta- 



L'ordonnance qui institue un avoué 
ne peut être attaquée devant les 
tribunaux, même pour inconsti- 
tutionnalité; unesemblable question 
est hors des attributions de l'auto- 
rité judiciaire. 412. 

a. (Serment. — Fonctionnaire pu- 
blic.) Les avoués sont assimilés aux 
fonctionnaires publics quant à l'o- 
bligation de prêter le serment poli- 
tique exigé par la loi du 3 1 août 1 83o. 
4ia. 

3. (Refus de serment. — Démis - 
sion,) L avoué qui refuse de prêter 



de celui-ci, recourir au paiement de 
ses frais que contre la société même. 
219. 

10. (Dépens. — Pension alimen- 
taire. — Insaisissabilité.) L'avoué 
qui a occupé dans une instance |>our 
un client et qui lui a fait obtenir la 
pension alimentaire qu'il réclamait, 
ne peut saisi r-arrêter les arrérages de 
cette pension, même pour le rem- 
boursement des frais dont il a fait 
l'avance. 378. 

1 1. (Faits extraordinaires. -^ Dis- 
traction. — Subrogation.) L'avoué 



le serment politique exigé par laioi qui a été chargé d'affaires étrangères 
du 3i août i83o est rcput« démis- à 8e& fonctions peut réclamer des 



sionnaire et perd le droit de pré- 
senter un successeur, s'il laisse écou- 
ler le délai fixé par le gouverne- 
ment sans faire cette présentation. 
4i3. 

4. Matière correctionnelU. — jCx- 



honoraires et vacations extraordi- 
naires comme un mandataire salarié. 
407. 

I a . ( Mandataire ad n ego i ia. — Ho - 
Horaires extraordinaires.) L'avoué 
peut réclamer dçs honoraires ex- 
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traord inaires el en dehors du tarif, à 
raison des acies étrangers à son mi- 
nisiërc (t pour lesquels il a a^i 
comme raandalaire ad negotia. 662i. 

i3. [Exécution. — Jugement.) 
L'exécution d'un jugement rendu 
contre une partie ayant constitué 
avoué, peut être poursuivie coutre 
cet avoué, quoiqu'il se soit^écouié 
plus d'un an depuis la prononciation 
du jugement, si depuis Texpiralion 
de l'année ce même avoué a consenti 
à faire un acte de son ministère pour 
-la partie condamnée; par exemple, 
b'\\ a formé opposition à Texécutoire 
des dépens. 293. 

V. Adjudication, Conclusions , 
Copie de pièces^ Dépens, Expertise, 
Frais, Office, Officier nùnistéricJ, 
Ordre, Saisie-arrél, iSaisie immobi- 
lière. 

Atakt cause. V. Saisie-arrêt. 
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d'assigner à bref délni n'est pas êo- 
jettc à appel j ce magistrat est le seul 
juge des motifs d'urgence. 377. 

Brevet D'iwVEWTioif.V. Exécution 
prot^isoire. 



Cahier des charges. V. Saisie 
immobilière. 

Caisse de l'Etat. V. Saisie-arrét. 

Carence. V. Jugement par défaut. 

Cassation, i. ( Loi. — Interpréta- 
lion.) Commentaire sur la loi du 
!•*■ avril 1837, relative à l'autorité 
des arrêts rendus par la Cour de Cas- 
sation à la suite de seconds pour- 
vois. 193. 

a. (Instance. — Prescription.) Est 
prescrite Tins tance en cassation qui 
reste i m poursuivie pendant trente 
ans. i83. 

3. ( Moyen de nullité. — Fin de 
non-recevoir.) Est non recevable le 
moyen de cassation tiré de ce qu'un 
arrêt préparatoire, ordonnant une 
expertise, a été signilié par extrait 
avant la rédaction des qualités, lors- 
que la partie qui excipe de ce moyen 
de nullité ne Ta pas projiofé devant 
les juges du fond , et a conclu à 
Texécuiion de l'arrêt irrégulièrement 
signifié. 639. 

4. ( Pièces nouvelles. — Erreurs 
de calcul. — Fin de non -recevoir.) 
En matière d'élections communales, 
onoc peut se faire un moyen de cas- 
sai ion de ce que les juges dont la 
sentence est attaquée n'ont pas pris 
en considération des pièces qui n'ont 
pas été produites devant eux. 680. 

5. De même, on ne peut pas obte- 
nir, parla voie de cassation, la recti- 
fication de prétendues erreurs de 
calcul, même justifiées par des pièces 
probaniesj laCour régulatrice ne peut 
connaître de pareils moyens qui tou- 
chent au fond des procès. 681. 

6- ( Prescription. — Exception. )Xa 
proscription des intérêts demandés 
ne peut être opposée pour lu pre- 
mière fois en cassation. 377. 

7. ( Défendeur. — Exception- — 

BnEF oihKi, {Ordonnance. — Pré- Jiecevabilité.) Le défendenr en cas- 

sldent. — Recours. ) L'ordonnance siiion ne peut opposer à son adver- 

du pré.^idtat portant pt* riiiidsion • s«Hre son défaut de quali^, .lors- 
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Batoriiier. V. Avocat. 

BËAU-FRiRE. V. Saisie immobi- 
lière. 

Billet a ordre. V. Incompétence 
personnelle. 

Bois de l'État. V. Mémoire. 

Bordereau de collogatiok. i. 
(Purge. — Action.) Le créancier in- 
scrit, porteur d'un bordereau de 
collocatiou contre un acquéreur 
. qui n'a pas renouvelé son inscription, 
n'a pas d'action contre le second ac- 
quéreur, en vertu de son bordereau, 
et ne peut le sommer de payer et de 
.délaisser; il peut seulement foire va- 
loir le privilège du premier vendeur, 
ou former une action lésolutoire 
contre le premier acquéreur. 596. 

^.(Inscription.-^ Renouvell^nent.) 
Le créancier porteur du bordereau 
de collocation qui n'a pas été payé 
peut renouveler son inscription pour 
. conserver son droit vis à-vis des tiei s, 
quoiqu'il n'ait pas besoin de remplir 
Ci^tte formalité vis-à-vis de l'acqué- 
reur : ce dernier ne peut pas eu de- 
. mander la mainlevée. S^G. 

V. Ordre, Tiers détenteur. 
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qu^ajraafc déià présMUé mm Mocès 
«eiU cxcepUoii dksvant lei i'>g€S 
dont U déa«ioa «st aiiaqucc, il ne 
#*€al pas p(mfTu ln^méiae coatre 
leur décision. 809. 

V. yitnende^ Autorisation , /)^- 
pens. Garantie, Re<juéte civile, 
Utilité publique. 

Cause w évAT. V. Heprite d in- 
stance, 

Causis aovMàiatt. V. Avoué, 
âfaùàrB sommwë, 

Cadtioh.V. Contraiitie piw corps, 
JÙxéoutLon provisoire, A^rë, Sur^» 
enchère.. 

GAinriovNBiiB«T. V< Office. 

QÉLétUTi* V. Matière sommaire. 
• Censure. V. Officier ministériel, 

CsssATio» DE QOMi»BCB.V. Vente 
À V encan. 

CcfSATlOV BE rovCTiovs. V. O/*- 
Jicier ministériel. 

CtSfiiOM, V. Instmnoê, Office, 
Saisie -arrêt. Signification. 

Cessiov db arews. i. ( Compé- 
tence.'^ Faillke. ) C'est ie tribun «•! 
eÏTil, et non le tribunal de coan- 
tnerce, qui est compétent pour pro- 
noncer sur la demande en cession 
de biens formée par un failli. 3^7. 

a. (^Faillite. — Contrainte par 
corps.) La cession de biens nVm- 
pèche pas la déclaraiion delà faillite 
du débiteur ; elle n*a pour effet que 
de le soustraire à Texercice de^ la 
contrainte par corps. S70. 

V. Distribution par contribution, 

Cessiovvairb. y. Saisie immohi- 
iièrc. 

Ctf AMBBE. ( Arrêt. — Composition. 
'^ Conseillers, )ï}e ce que ce sont des 
conseillers d*une des chambres civi- 
les, et non ceuxde la chambre des mi- 
sesen aeaisation,qui ont été appelés 
à compléter ane autre chambre civile, 
il ne s'ensuit pas que Tarrét est nul ; 
pour qu'il y ait contravention à Far- 
ticle 4 de rordonnance du 34 sep- 
tembre i8:»8» il faudrait qu'il fût 
prouvé que les membres de la cham- 
bra des mises en accnsation n'é- 
taient pas empêchés. 68 1. 

GsAMBaB DE iiï8CirhiVE.i,{Instruc' 
thn. '^Police intérieure. — Officier 
ministériel. ) Les délibérations des 
«chambres de disciplina ne sont que 



des mesures de police intérîeore 
contre lesquelles on doit adresser 
«es plaintes, si on croit avoir à en 
iaire, directement à U chambre elle- 
même, sans en instruire le minis- 
ière public. gS. 

3. {Défenseur. '^Assista née.) Le 
droit de se faire assister d' un dé- 
fensenr devant une chambre ti^esl 
accordé qu'aux parties plaignan les. 
L'olBcier ministériel ne peut pas 
même se faire assister d'an confrère 
auquel il donne le titre d'ami. 95. 

S. ( Syndic — Délikération.) Le 
Sjmdic, lorsqu'il n'est point partie , 
et que son yole est favorable à ïoU 
iicier ministériel inculpé, peut pren- 
dre part à la délibération. qS. 

4* {Membres. ^-Juges. '^Enquête. 
— Qualités ) Les membres d'une 
chambre, refusunt une enquête par 
le motif que les faits sont venus 
à leur connaissance personnelle 
comme membres d'une autre cham- 
bre, ne perdent pas leur qualité 
de. juges dans la seconde, surtout 
lorsque cette qualité a été reconnue 
par celai qui la uie. qS. 

5. ( Décision. — Recours. — Mi- 
nistère de Injustice. ) Aucun recours, 
même devant le ministre de la jus- 
tice, ne peut être exercé contre les 
délibérations des chambres des no- 
taires, en matière de police et de 
discipline intérieure. <)5. 

Chambre des Avovés. V. Arbi- 
irage. Revue. 

Chambre temporaire ( Tribunal 
de Grenoble. — Prorogation. ) Or* 
donnance du roi portant ]Troroga- 
tion de la chambre temporaire du 
tribunal de première instance de 
Grenoble. 377. 

CffAirnEMEKT. V. Saisie immobi- 
lière. 

' CHABciEHEaT n'ÉTAT. V. Exploit. 
Charge. V. Surenchère. 
CHiRGE COMMUNALE. V. Com- 
mune. 

Charges du ménage. Y. Saisie- 
brandon. 

Chef distinct. V. Dépens, Pûr^ 
tage. 

Chemin public {Compétence. — 
Qualité. — Comname.) IJn sim^e 
faidHtant d'une commnie « quafiié 
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powc se plaindre de& obdtacles qui saireii-prMeurs ^ool respoiMablas «, 
s^opposent à l'usage d'un chemin pu- au lieu de déposer k la caisse des 
blic, encore biea que la coannune à conâignaUoasie prix proveoAnide la 



laqueUe il appartient ne juge pas à 
propos d^agir. $f»S. 

Y. jiutoriié judiciaire, MéinUf- 
grande. 

Chose jucis. {Contrariété deju- 
g€menU.)hoT8qu'un tribunal a rendu 
un premier jugeoienl sur une ques- 
tion, a a sur la m^rae question et 



vente d'objets saisis dont ils sont dé- 
t^nieurs, ils le remettent, nonobstant 
l'opposition du 6»Ui J«i-ménie, au 
saisissant. i6i. 

GoMUuaB. (Procès. — Frais* — 
Charge commtmaJef ) L'acquitte- 
ment des frais d'un procès perdu 
par une commune est, de même q«e 



entre les mêmes parties épuisé en- Tacquittement du principal âiisant 
tiérement sa juridiction, i lo. le fond du procès, une cbiarge corn- 

. y. Discipline^ Exception^ Juge* niunale qui pèse sur l'habitant qui a 



ment préparatoire, Saisie immoài- 
Hère» 

CiTATiOH. V. Compétence^ Concis 
liation. Douanes, Exploit, PruW- 
hommes, 

Clienxèls. V, Notaire. 

CotiOa PÀETiAiKE. V. Saisie im* 
mobilière. 

Code de paoc^DcaE. V. Appel, 

Codébiteur 'solidaire. V. Débi- 
teur kolidaire^ Jugement par défaut. 

CoLLOCATiOR. Y. Bordereau de 
coUocation, Dépens, Ordre^ Ressort. 

CoâiMAiru. Y. Déclaration de 
eommand, Jour fé^ié. 

CoMHAMDEUEHT. ( Rente quérabU. 
— Mise en demeure.) Le commande- 
ment fait au débiteur d'une rente 
3uérable, par huissier non porteur 
es pièces, est insuffisant pour miU 
tre le porteur en demeure, si l'ex- 
ploit ne mentionne pas que l^buis- 



qui pèse sur inanitant qui i 
obtenu gain de cause, comme sur 
tous les autres babitanta de la même 
commune. 99. 

y , AuribuùoHs mtmieipmies, Au' 
lorisaiion. Autorité judiciaire, Che» 
min publie^ Enquête^ Exploit. Juge» 
ment par défaut. Saisie immobilière. 

CoMMuaiGATiov* (Ministère pu^ 
blic, — Audition,) Des causes com- 
rounicables. — • Défaut d'audition du 
Ministère public. 539. 

y. Utilité publiqufi, Registre de 
protêts. 

COHMUVICATIOV AU MliriSTèRB fV- 

BLIC. (Ret^ue.) 257. 

y. Action civile résultant d'un 
délit. . 

Comparution. Y. Acquiescement, 

Comparution dans les délais. Y. 
Exploit, 

Compétence, i . (Autorité ndmi- 
nistratiye.) hea tribunaux civils sont 



sier a pouvoir du créancier à l'effet incompétents pour connaître du 



de recevoir et de donner quittance 
377. 

\ .Copies de pièces. Degré de Ju- 
ridiction, Saisie immobilière. 

Commencement de preuves par 
écrit, y. AcU sous seing priwé. 

Commis. V. Compétence. 

Commis greffier. (Frais (le par- 
quet.) Ordonnance du roi qui Bxe 
le traitement des commis greffiers 



mérite des décisions des commissions 
administratives des hospices civils, 
lorsque ces commissions se sont ren- 
fermées dans les limites de leurs at- 
trilMitions. 585. 

^.(Autorité judicieùre. — Conseil de 
préfeolure.'— A rrété,^^ Simple at^is,) 
Les questions relatives aux droiis de 
propriété ou d'usage réclamés par 
les communes sur les bois de l'Etat 



des Cours royales y désignées et les sont de la compétence des tribunaux. 
" ' ' /. . - .1 -1 —En pareille matière, les arrêtés des 

conseils de préfecture ne sont que 
de simples auis qui ne font pas ob- 
stacle à ce que les tribunaux soient 
saisis. 377. 

3. (Tribunaux,'^ Administration, 
Expropriation pour cause d'utiàté 



frais de secrétariat du parquet du 
tribunal de première instance. i63. 
y. Marchandises neut^es^ Meu- 
blesy Notaire, Prisée, Vente à l'en- 
can, Vente à Urme, Venu de meu- 
bles. 

COMMISSAIRB-PRISBUR^ ( OppOsim 



tion, '-^àesponsabiiitéO I^ commis- publique,) Les tribunanx M«t com- 
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p^teuU pour déterroiner Pindemniié 
doe au proprictaire cfune usine, a 
raison de la diroinnlion permauenle 
de la force molrice d« cette usine, 
opérée dan* un intérêt public, à la 
différence du cas où il s'agirait d'un 
chômage temporaire. i4». 

4. [Cours d'eau. — Entreprises. — 
Dommages'intéréu.) L'aulorilé ju* 
diciaire est compétente pour ordon- 
ner la destruction , dans Piutérét 
privé, des entreprises faites sur un 
cours d'eau, et pour statuer sur les 
dommages-intéréis réclamés, lorsque 
ces entreprises ont été faites en de- 
hors des règlements ou sans i'aulori- 
cation de l'administration. 878. 

5. {Trat^aux publics. — Domma- 
f;es.'-^ Tribunaux.) Le tribunal civil 
est compétent pour juger la demande 
en indemnité réclamée par le pro- 
priétaire d'une maison, a raison du 
dommage qu'il a sunffert par la sup- 
pression d'un pont et le défaut de 
pavage des terrains adjacents. 184. 

(ï. {Expropriation. — Indemnité,) 
La demande eu iudemniié furmée 
par le propriétaire d'un moulin qui 
a perdu de sa valeur par suite de tra- 
vaux publics, doit être portée devant 
l'autorité judiciaire. i85. 

7. {Terrain. — y oie publique,'-^ 
Tribunaux ordinaires.) ï^a contesta- 
tion relative à un terrain qu'on pré- 
tend faire partie do la voie publique 
est delà compétence des tribunaux 
ordinaires, si la commune n'est pas 
en cause, et sM s'agit uniquement de 
Tinlérét privé dis parties. 877 

8. [Tribunal de commerce.— Com^ 
mis» — Appointements.) La demande 
en paiement d'appointements de 
commis cuiitre les marchai nds, do 
même que le.s actions de ces derniers 
contre leurs commis à raison de leur 
trafic, est du ressort de la juridiction 
commerciale. i5^. 

^.[Tribunal de commerce, — Cau- 
tion.) Le tribunal du lieu où la pro- 
messe a été faite et la marchandise 
livrée est compétent non-seulement 
pour connaître de l'action dirigée 
contre i'acbeteur, obligé principal, 
mars encore de celle qui est intentée 
contre la caution. 3o9* 

iQ*[C^minis, — Négociant, — TVt- 



banal de commerce,) L'eagagemciii 
contracté par le co^ nis d^un négo- 
ciant oblige de plein droit ce der- 
nier jusqu'à cequil ait désavoué son 
mandataire, et autorise son assigna- 
tion devant le tribunal de commerce 
du lieu où doit se faire le paiement. 
i5i. 

1 1 . ( Tribunal de commerce. — «So* 
ciéîé,) L'action en dissolution d'une 
société xremballeurs de poissons sa- 
lés n'est pas de la compétence do tri- 
bunal de commerce : une pareille 
société ne constitue pas une opéra- 
tion commerciale, mais le simple 
mode d'exercice d'nn métier. 378. 

I •ï,[Garantie, — Lettre de change,) 
Le lire qui n'a pas accepté une let- 
tre de change ne peut être appelé en 
garantie par le tireur devant un tri- 
bunal autre que celui de son domi- 
cile. 36i. 

i3. [Tribunal de^ commerce, — 
Actes de commerce,^ Le cultivateur 
qui n ven<!u un cheval atteint de vi- 
ces rédhibiioires ne peut décliner la 
compétence du tribunal de com- 
merce, s'il est constaté qu'il achète 
liabituellement des chevaux de cinq 
à six mois pour If-s revendre lors- 
qu'ils sont propres au travail. 877. 

i4> ( Question préjudicielle, — 
Possession,) Lorsqu'un tribunal de 
première instance est saisi comme 
juge d'appel du jugement d'un juge 
de paix qui s'est déclaré et qui était 
incompétent pour statuer sur une 
question préjudicielle de propriété 
opposée à une demande eu répara- 
tion dédommages, il ne peut statuer 
lui-même sur celle question^ préja- 
diciellc : il n'a, comme juge d'appel, 
que la compétence attribuée au juge 
de paix. ^^5. 

1 5. ( Conseil de Jami lie. ^^ Délibé- 
ration, — Mariage.) Lorsqu'un con- 
seil de famille, appelé à consentir à 
un mariage d'un mineur, dans le cas 
prévu par l'art. 160 C. C, n'a pas 
été unanime sur les stipulations 
à insérer au contrai de mariage, 
sa délibération peut être' attaquée 
devant les tribunaux par l'un des 
membres du conseil, aux termes de 
l'art. 883 C. P. C. 35o. 

1 6. ( Ti'ibimaux étrangers. — Litis* 
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pendancf,) Le Fiançais qui a assi- 
gne Te (ranger devaul un iribunal 
étranger est déchu du droit de Pas- 
signer devant les tribunaux l'rauçai^ 
Part. 14 c. C. nVsl consiitulif*qao 
d^ine faculté à laquelle on peut^re- 
noncer. \io. ^ ■ 

l'j. {Qualité. — Demandeur.) La 
qualiic de Français d\in seul des de- 
mandeurs entraîne cette juridiction. 

18. {Etranger. — Auiorisativn, — 
Domicile en France, — Tribunal 
français.') L'éiranf;er qui a obtenu 
raulorisation d^établir son domicile 
en France, peut citer un autre étran- 
ger devant les tribunaux français. 
391. 

V. yiciion possessoire, arbitres- 
juges, jiutorité judiciaire, j4\fOcat, 
Cession de biens. Chemin public^ 
Contrainte par corps. Débiteurs so~ 
lidairesy Discipline, Héfërë, Saisie 
immobilière. Tribunaux, Tribunaux 
françaiSfJP'rais judiciaires, Garantie j 
Jugement, Justice de paix. Postula- 
tion, Tierce opposition. 

CoMPOsiTiOH.V. Chambre, Conseil 
de famille. 

Compromis. V. arbitrage. 

Compte. V. Intérêts. 

CoNCiLiATiOH. {Citation. — Dis- 
tance, — ^augmentation.) Est nulle 
la citation en conciliation donnée 
sans augmentation de délai à raison 
de la distance. i55. 

V. Tiers détenUur, 

Conclusions. { Déclinatoire. — 
Fond.) Les conclusions au fond ren- 
ferment implicitement la demande 
en rejet d^un déclinatoire proposé. 

V. Désistement^ Expertise, JugC' 
ment, Jugement par défaut, lieuus. 
Vérification d'écriiure. 

Conclusions du mihistèbe pu- 
blic V. Jugement. 

CoNCUësiON. {Alloués, — Officiers 
ministériels.) L'art. 174 C. Pén., 
qui puuii les concussiounaires de 
la peine de la réclusipu , est-il 
applicable aux avoués, aux notai- 
res, aux huissiers cl aux commis- 
saires-priseurs qui ont reçu des 
taxes supérieures aux allocations 
des tarifs ? 463. 



CoNDAMNATlOSr. V. DépCM, 
CoNOAMlfATlON PEB801INELLE. V« 

Dépens. 

Condition suspensive. V. Office, 

Conférence. V. Arbitrage. 

Confirmation. V. Evocation, 

Conflit, i. {Justice de paix, — , 
Sentence.) Le conflit ne peut être 
éleyc dans les instances pendantes 
devant les juges de paix; il n'y a lieu 
à conflit que lorsque les tribunaux 
de 'première instance sont saisis de 
rappel de ces sentences. 879. 

2. {Voie contentieuse,^-^ Interpré^ 
tation.) Les parties intéressées peu- 
vent demander, par la voie conten- 
tieuse, l'interprétation des ordon- 
nances rendues sur les conflits. 379. 

V. Apocat. 

Connaissanc;e. V. Jugement par 
défaut. 

Connexitê. y. Tierce opposition 

CoMSFJL DE discipline. V. Ai^ocat. 
Conseil d'Etat. 1 .{Ordonnance de 
soit communiqué. — Délai. — Signi" 
jftcation. — Déchéance.) Lorsqu'une 
ordonnance de soit communiqué n'a 
pas été signifiée dans les délais du 
règlement, le pourvoi est frappé de 
déchéance. 879. . * . 

2. {Transaction sur procès, ^^ Or- 
donnance royale.-— Poun'oi,^- Fin 
de non- recevoir.) Une commune ne 
peut se pourvoir au Conseil d'état, 
par la voie contentieuse, contre une 
ordonnance royale qui a homologué 
une transaction passée entre son 
maire et un particulier relativement 
à la propriété de marais: cette ordon- 
nance est un acte de tutelle adminis> 
tralive dont le comité du conten- 
tieux ne peut connaître. 378. 

V. Autorisation, Pourvoi. 

Conseil de famille, t. {Composi- 
tion. — Nullité, — Pouvoir discré- 
tionnaire. )TteB dispositions du Code 
civil, relatives à la coinposition et 
aux délibérations du conseil de fa- 
mille, ne sont pas irritantes. La loi 
abandonne les questions de nullité 
de& avis de parents à l'appréciation 
des tribunaux. 39. 

a. {Interdiction, — Composition, ^r^ 
Nullité,) En nj^ntière d'interdiction, 
la délibération du conseil de famille 
es( valable, quoique les eofaaU du 
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défencknr 0^^ aUinî pM ta^Hé, 09. 

3. {Amiê,^- Con*'0eatiùn, — • Juge 
Je paix,) La conyocaliou d^amis, 
poar compléter le coBseil de famille, 
n'est pae nutle, quoiqu'elle n*ait pas 
été faite par le juge de paix, si eUe a 
été approuvée par lui et si ce magis- 
trat a admif ceux qu'on avait con- 
voqué* à prendre pan aux déiibé- 
TStlottft du GOoaeil. 39. 

4* ( Composition, — Frères ger* 
mmns, — Ife%*eux,) Lorsqu'il ny a 
pas sur les lieux de parents apparie- 
nani à la lig^e mateirnelle,- on doit, 
pour les remplaeer au conseil dé fa- 
m&le, convoquer des amis à l'exclu- 
sion dej parents appartenant à l'au- 
tre ligne, à l'exclttsiott même des 
neveux^ l'exceplion introduite par 
fart. 4<>^ ^« ^* ^n faveur des frères 
germains ne doit pas éire étendue à 
leurs enfants« 39. 
V. Compétence, 

CoHSEIt DE PRéFECTlTRE. V. Au- 

torisation de plaider. Compétence, 
Domaine de ^Etat, 

C0RSCIZ.LER MvmcfPAt. V. Ex^ 
phit- 

CoufseiLLEHS. V. Chambre. 

CowTENAHCE. V. Soésée immobi» 
Hère. 

CONSttLS MVflTCl9AVX. I. (^/tOfit- 

yellemeftt<. — Tirage au sort,) Les 
conseils mctnicipaus élus intégrale- 
ment après le \*^ mars ï837 ne sont 
pas assujettis au venouvellement par 
moitié qui doit s'effectuer dans le 
courant de f année 1837.— Le tirage 
an sort ajant pour objet de déter- 
miner la première moitre sortante 
de leurs membres, aura lieu Ibrs du 
renouvellement de ï84o. 379 

3. {Renouvettemcnt, — Tirage au 
tort.) Bans les communes où le con- 
seil municipal a été élu intégrale- 
ment depuis fe i«' «vrîl 18^4, il doit 
être procédé au tirage au sort de la 
moitié sortante en 1^37. — Si l'a 
commune est partagée en sections 
électorales, Ite tirage doît être fait se- 
lon ^BS réglés déterminées par l*art. 3 
de l'ordonnance dii7 novembre! 854 

èoirsBiïTtHEHT, V, Saisie imrrtoH- 
Uère. 
CoirsiONATioxr* (Piri« de vente* — 



Qmttaneenotafiéo,*^ Adjudication. 
Mecou^.) L'adjudicataire qui a con- 
signé sou prix est tenu de rembour- 
ser aux créanciers sur lesquels les 
fonds manquent, les sommes préle- 
vées par la caisse des dépôts et con- 
signations pour le paiement des frai^ 
de quittances notariées délivrées par 
les créanciers utilement colloques, 
lorsque lui-même est intervenu à ces 
quittancés et ne s'est pas opposé m 
ce qu'elles fussent rédigées dans la 
forme authentique. 5o. 

Constitution. V. Avoué, Suren* 
chère. 

Constitution n*ATOii£. V. Do- 
maine de tEtat, Exploit, 

Contrainte par corps. i.{Cau^ 
tion. — JYon-commerçant.) La con- 
trainte par corps ne peut pas être 
prononcée contre le non-commer- 
çant qui s'est rendu caution d'un 
commerçant, à moms quMl ne s'j 
soit expressément soumis. êi6. 

3. (Agent de change. — Opéra -> 
tion çow/wercwâp.) L'agent de chatïge 
qui se livre à des opérations com- 
merciales, contrairement à lia prohi- 
bition de la loi, est soumis, à raf^ 
son des effets qu'il a &ouscrits pour 
celte cause, « la contrainte par corps. 
780. , 

3. ( Etranger. — Arrestation pro- 
ifisoire. — Cùrnpdtence.) C'est de- 
vant le tribunal par toie d'action 
principale, et non par voie d'appel 
devant la Cour royale, que doit être 
ponce la demande en nullité de l'ar- 
restation provisoire autorisée contre 
un étranger par ordonnance du pré- 
sident du tribunal. ^23. 

4. {Mise en liberté. — Appel, — 
Tribunal de première instance. — 
Incompétence,) C'est par ht voie d'ap- 
pel, et non devant Te tribunal de pre- 
raiére instance, que doit être attaquée 
l'ordonnance de mise en Mberté, 
pour défaut de consignation d*ali- 
ments, rendue par le président do ce 
tribunal. i30* 

5. {/ffisis en liberté. — Tribunal 
de première ihstance. — incompé- 
tence) Lorsqu'en ce cas le tribunal 
Je première instattce retient 1^ ju- 
gement d^une semblable action, U J 
a incompétence ratione materiez, et 
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celle exeeplioD peut être proposée 
pour la première foisdeyani la Cour 
royale, lao. 

\, Cession de biens, Dépens y FraiSp 
Office, 

CoVTRAKIlÊTé DE JUGEMEHTS. V. 

Chemin public . 

CoHTRAVWiTioïr. V. Timbre. 

CoiTREOiT. V. Ordre. 

CoMTKC-EVQDèrE. V. En4jvéte. 

CoifTREPAçoK. V. Exécution prù" 
visoire. 

CoRTRiBUTiow. V. Saisie immohi^ 
li^€. 

Contrôle. V. Désistement. 

CojiTOMâic. V. EnregiêêremefU, 

CoiiV£&i*04i< V. Smsie ivimoài- 
Hère. 

CoNyoc&Tios. V. Avocat, 

Copie. V. Appel, Exploit, §is^ 
tière sommaire, Saisie immohilière, 
Sare/ic&êre. 

Copies de pièces, i. (y^t'on^. — 
Huissiers,) Les avoués oat, eonctir- 
remmenl avec les huissiers^ le <iro*i 
Je eerfcifi«»- les copies de pièees pré- 
' cédaal les exploiis, lorsque ces acCee 
M raliacheot à une inslaoce jodi- 
ciaire ou à une procédure pour la- 
^p]e\le le unDJâtère de Favoaé est 
nécessaire ou même autorisé. Ces 
€•0 exccpiés, le droit de oopiea de 
pièces appartint exdustvemeiit aux 
auisaîers. 19. 

a. ( Demande en pariage, — 
Ajoutés,) Ainsi ua avo«é peut réd»- 
mer k droit de copies de pièees 
d'ua avid de paprents signifié en téie 
d*nne demandées partage, ig, 

3t. {SatMie-^nét, •— Av>^«t^.) Il a le 
»êaie droit po^r la copie de la re* 
^ttèia et de rordottjiaace portaot 
pcmma de lo«»er oppotiâon, 8i|;B«« 
fiée em têie d^uB exploit de satsic^ar» 
rêt, aiasi €(ue pour la copie dé la 
saisie-arrèt etie-mâme siguiéîée aree 
la deauinde eu yalidâlé. 19. 

4^ (Aiftmé. — JY^oe/^emêion mmx 
•rëassciers imscrils. ) 11 a quattlé en- 
core pour certifier la copie eiela ao- 
tiliealioii awn etéattciers iitâciiis, 
ImI« eoofiMruhéme»! aux ari. %t^i 

S- iÈonmtmMdemesst, <»- Smsie îm.*- 
mo hi is è ^t^ ^ Umssier, -"^ FvrpeM- 
»i3e« v m nm a fti ttU*) 



Mais il. en est astremenl p<Mif les 
copies de pièce» signifiées en léte 
d'un comoMmdement tefidast à sai- 
sie immobilière, dana une procédure 
de purge légale ou daas une iit* 
stanee eommereiale.— Dans ees dif- 
férents cas^ ^huissier a un droit es* 
clusif. 19. 

6. i^Avoué. — Référé.) Le droit 
de copte d'osé ordonnance de référé 
appartient également à Tayoué. 19. 

7 . ( Avoués, —• Huissier, — Jug^e- 
ment du vibunml de commerce, — 
Signijftcation.) C'est à rhuissier et 
non à Fayoué q«'appar«fent le droit 
de copie d'un jugement du tribuaal 
du commerce. *75. 

Copies ii.EistSf.Eft. ( Estpkfit, — 
Huissier. — Amende,) Les huisaieff 
cfui sigmfiefit de« copie* îâMsibèe» et 
incorrectes sont passibles à^wm^ 
Mneade de 3^ ft. , sauf leur reeo«rs 
eoaire le» avovéa eertificaiefnr» de 
ce» eopiea. ^$0, 

Coupes de »04s. Y. Snrenehère, 
CowR ROYALE. V. Reddition de 
compte, 

CouRt n'Kàn. V. Cempétenee, 
C*<mTrERft »E comEneE.y. yente 
à V encan, 

CaiAaCB. — V. Saisie-nrrét, 
Ca^acB PAaTiELEE. ¥. Re aeo t t , 
CailAircB T0TA1.E. V. Ressort, 
Créancier. Y. Appel énetéetét^ 
Dépens, I nier i*çnt ion, Ordre, Reçu» 
sstti9n, Saisie' arrêt. 

CRéANCIBR INSCRIT. Y. t^atfie IJV>- 

mobiMèrey Surenchère» 

Ca^ahcier OPPOSANT. T. Sucees' 
si^ft. 

Cumul du possEssonte *r «o 
ptfnreiRE. Y. Aetion poeemeoère. 

Curateur ad hoc. Y. Eme^h- 
trement. 

B » 

i>éerBEU«»'V. Appet imiâem, 
DibriTBUR ORfOMAnHE. Y. Ssàsie 
tmmoetmtvre. 

Débiteurs aauDAmi». ( C^mfré* 
ten€€, — Ree»mmsis9€mce, — Bsceftp» 
lierr. y L»feco0»aé«BaBeis èe^ <iem- 
pélence d'un tribiMMl, favie par «M 
ctevivewp' aowwawej waw» 'ettv op- 
posée à ton ^niBwb^%efwr* ^^^^ 
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DiBOUTBB. V. Appel, 

Décès, y. Exploit. 

DécHéAHCB. V. Jpptl, Conseil 
d'Etai.Jugemenl par défaut^ Péremp- 
tion j Pouri*oi, Saisie- arrêt. 

Décisioa. V. Chambre de disci- 
pline, 

DéCLlBATIOM DE C011I1A^D. Y. 

Jour férié. 

DécLiMATOiRE. V. Conclusions. 

DÉFAUT. V. Jugement par défaut, 
Prud'' homme. Reprise d'instance. 

DéFAUT-coMGÉ. V. Jugement par 
défaut. 

DÉFAUT DEPRésEnTATtoa. V. Of- 
fice. 

DÉFENDEUR. V. Cassation. 

DÉFEMSE. V. ^autorisation, Res- 
sort. 

Défenseur. Y. Chambre de disci- 
pline. 

Dec RÉ DE JURIDICTION. {Comman- 
dement. — Demande reconvention- 
nelle.) Lorsqu^à un commandemcut 
de payer une somme au dessous de 
i,ooo francs, la partie poursuivie ré- 
pond par une^ demande en domma- 
ges-inléréts qui. dépasse ce taux, 
c'est le commandemeoi seul qui doit 
fixer le degré du re.ssort. aSi. 

DÉLAI. Y. ^imel, Conseil df État, 
Domaine de VÉtat, Etftfuéte, Juge- 
ment par défanty Ordre^ Reddition 
de compte. Saisie immobilière. 

DÉLIBÉRATION. Y. Chambre de 
discipline^ Compétence, Sentence ar- 
biti aie. 

DÉLIT DE CHASSE. Y. ActlOn. 

Demande. Y. Ressort 

Demande en nullité. Y. Saisie 
immobilière. 

Demande en partage. Y. Copies 
de pièces. 

Demande ew restitution. (De- 
mande reconventionnelle. — Compé- 
tence.) — LaJemaDde en restituiion 
d*unc somme payée peui élre port'c 
au tribunal du tit-u où le paiement 
a été fait, lors même que le défen- 
deur aurait opposé une demande re- 
conventionnelle. 188. 

Demande nouvelle* Y. jippel. 
Exécution provisoire , Jugement , 
Saisie immobilière. 

Demande principale. {Exploit. — 
Rescision. ) On ne peut pas, inci- 



demment à une demande en t'es 
cision d'une vente dont on déclare 
se désister, conclure au paiement des 
intérêts du prix de la vente : c'est 
là une demande principale qni doit 
être formée par un exploit à per- 
sonne ou domicile. 11 5. 

Y. Expertise, Ressort. 

Demande reconvbntionhclle. Y. 
Demande en restitution. Degré de 
juridiction. Ressort. 

Demande subsidiaire. Y. Juge- 
ment. 

Demande vexatoire. Y. Domma- 
ges-intérêts. 

Demandeur. Y. Adjudication, 
Arrêt par défaut, Comp^4ence, Dé- 
pens ^ Exception. 

Démarches officieuses. Y. Pé- 
remption d'instance. 

Démettre. Y. Appel, 

Démission. Y. Avoué, Discipline^ 
Office, 

DÉMIS.S10NNAIRB. Y. Officier mi- 
nislériel. 

DÉNO?iciATiON. Y. Saisie immobi-^ 
Hère, 

Dépens, i . ( Exécution, — Con* 
trainte par corps. ) £n matière ci- 
vile, la voie de la contrainte par 
corps ue doit pas être prononcée 
pour assurer Texécution d'une con- 
damnation aux dépens. 554. 

a. (Héiitier bénéficiaire. — Créan- 
cier. — PnV//<^jjc.) L'héritier béné- 
ficiaire est le représentant descréan- 
ciers de la succession; les dépens 
faits contre lui par un de ces créan- 
ciers sout privilégiés, aa^* 

3. ( Condamnation. ) Il sufiit, pour 
qu'une partie ne puisse être con- 
damnée aux dépens, qu'eHe obtienne 
en définitive Tobjet de sa demande, 
encore bien qu'elle succombe en 
ce qui touche les motifs sur lesquels 
cette demande est formée et qu'elle 
n'ait obtenu gain de cause que par 
suite d'un événement qui ne per- 
mettait plus qu'il y eût contesta- 
tion. 4»o. 

4* {Maire. — Condamnation per- 
sonnelle, ) Le maire qui a été cité en 
son nom personnel, et qui ne justifie 
pas d'une autorisation à compa- 
raître en justice comme représen- 
tant la commune qu'il admiaiscrei 
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doit,' s'il succombe, être condamiié 
pcrfonnellt'ment aux dépens. 27. 

5. ( Chef distinct. — Appel. ) La 
partie qui eu appel a perdu sur ua 
poiut et gagné sur Fauire par suite 
d\m acquicscemeni de la partie ad- 
verse, peut néanmoins être con- 
damnée à tous les dépens de pre- 
mière instance tt d'appel. 554» 

6. ( Cassation. — Instance. — De- 
mandeur. ) Lorsque la régie des con- 
Iribuli'ons indirectes a fait casser 
pour incompétence la sent en ce d'un 
juge de paix quVlle avait elle- 
même saisi de la connaissance du 
procès , elle doit supporter les dé- 
pens de rinstance en cassation et 
même le coût de Farrét. aS. 

7. {Dot.) Les frais faits par le 
mari pour la con.«ervation de la dot 
de la i'emme doivent être supportés 
par elle et peuvent être mis à la 
«'.harge du capital de la dot. 98. 

8. ( ^ppel. — SouS'Ordre. — Col- 
location. ) Les dépens faiis en appel 
pour rétablir uue col location en 
sous-ordre doivent être supportés 
par le réclamant. 240. 

9. ( Ordre. — Appel. — Intima- 
tion.) Lorsque le créancier, dernier 
colloque, interjette appel du juge- 
ment d^ordre, il doit intimer seule- 
ment le créancier dont la collo- 
cation précède immédiatement la 
sienne : si donc Tuppelaut met en 
cause les autres créanciers, il doit 
supporter les dépens que cette inti- 
mation sans uéicessité a occasionné». 
a5. 

10. {Désistement. — Acceptation 
par acte d'avoué à auoué. ) C'est 
aux tribunaux à apprécier, diaprés 
les circonstances particulières de la 
cause, si Ton peut refuser d'accep- 
ter par acte d'avoué à avoué un dé- 
sistement, et si en conséquence les 
frais faits à la suite de ce refus jus- 
qu'au jugement qui donne acte du 
désistement doivent être mis à la 
charge de la partie qui s'est désistée. 

i>i. {Emploi. — Désistement. — 
Nullité. ) Le désistement de l'oppo- 
sant est insuffisant, lorsque l'intimé 
ayant droit d'obtenir l'emploi de 
0es dépens comme accessoire de sa 

T. un. 



créanco, le désistement se borne à 
offrir le paiement des frais. 337. 

I a. ( Matière sommaire. — Saisie 
immobilière. — Incidents.) Les in- 
cidents sur saisie immobilière sont 
réputés matière sommaire et doi- 
vent être taxés conformément à l'ar- 
ticle 67 du tarif. 280. 

i3 t Ordre. — Taxe. — Matière 
ordinaire. ) Dans les instances d'or- 
dre, les dépens doivent être taxés 
comme en matière ordinaire, et non 
comme en matière sommaire. 657. 

1 4. ( Jugement. — Liejuidation.-^ 
Enregistrement.) Les receveurs peu- 
vent-ils exiger pour l'enregistrement 
des jugements, qu'ils contiennent la 
liquidation des dépens ou qu'il en 
soit fait une évaluation ?aa4* 

i5. (Distraction. — Première inm 
stance. — Avoués. ) La distraction 
des dépens au profit de l'avoué de 
première instance peut être deman- 
dée devant la Cour par l'avoué 
d'appel. 90. 

j6. {Avoués. — Distraction. — 
Action facultative.) L'avoué qui a 
obtenu la distraction des dépensa la 
faculté, soit de poursuivre la par- 
tie adverse de son clieut, soit d'agir 
par action directe contre ce dernier, 
pour le paiement de ses frais. 663. 

17. {Avoués. — Ftais extraor- 
dinaires. — Distraction, — Subro- 
gation, ) L'avoué qui a obtenu dis- 
traction des dépens à son profit et 
qui, après avoir formé opposition 
pour sûreté de son paiement sur 
des sommes appartenant à la partie 
condamnée, donne mainlevée de 
celte opposition, peut néanmoins 
recourir contre son client, sans que 
celui-ci soit fondé à prétendre qu'il 
est déchargé comme caution, l'a- 
voué s'étant mis par son fait dans 
l'impossibilité de subroger utilement 
à SC8 droits et actions contre la par- 
tie condamnée. 407. 

V. ^ppelf Avoué, Frais, Frais 
frustratoires, Honoraires, Notaires, 
Saisie immobilière. 

DÉPÔT. V- Arbitrage, 

DÉPÔT A LA CAISSE DE COUSIGVA- 

TiOK. V. Exécution provisoire, 
Dervier ressort, y. Désistement. 
DÉsiSTEMEifT. I. ( Héritier, — 

47 
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Testament,) L'héritier qui se dé- 
siste sans condition du bénéGcc d^un 
JBgerocnt dé)à obtenu, et qui l'auto- 
rise à faire vérilier Fécritûrc d'un 
testament olographe, n^esi plus re- 
ce^able à former une -nouvelle de- 
mande en nullité de ce testament 
ou à demander la réduction des 
legs« 5o6. 

a. {yictes. — Henoui^tllement.) 
Celui qui se désiste d'une acliou 
fondée sur une cause ne peut plus 
renouveler la même action, même en 
la fondant sur une autre cnusc. 444* 

3. ( Conclusions modifiées. — 
Forme — Dernier ressort. ; Lorsque 
le demandeur, modifiant ses conclu- 



être poursaîti disciplinairémelit à 
raisou du même fait. 553. 

3. ( Officier miniêtériel,'^'^^ on bis 
IN IDEM. — AiUoritédela chose jugée.) 
Le notaire qui a été poursuivi devant 
la Cour d'attisés comme coupable 
d'un crime de faux» et qui a été ac* 
quitté, ne peut être poursuivi poar les 
mêmes faiu de faux devant la juri- 
diction disciplinaire : il y a auUirité 
de la chose jugée. 279. 

4. ( Dfoiaire, — Cotrtpétenee, — 
Evocation. ) Le ministère public a 
qualité pour poursuivre, et les tri- 
bunaux sont compétents pour repris 
mer les contravenlione aux lois et 



règlements sur le notariat , même 
sions premières, déclare, par acte dans le cas où ces eenttaventions ne 
d'avodé à avoué, qu^i) renonce à un peuvent donner lieu qu'à l'applica- 
chef de sa demande introductive lion des peines portées par les ar- 



d'inslance, ces conclusions nouvelles 
né sont pas assujetties aux forma- 
lités prescrites par les art. 403 et 
4o3 relatifs au dé&istement. 1^22. 
4. \Acte. — Contrôle.) On peut 



ticles 9 et id de Tarrété du u nivôse 
an la. 333. 

5. ( Notaire» — Compétence. ) 
Les tribunauiL ne sont pas cotapé- 
tents pour prononcer contre un no- 



en Cour royale demander qu'il soit taire les peines disciplinaires déter* 
donné acte d'un désistement, comme minées par l'art. 10 de l'an été du a 
on peut l'accepter par un simple nivôse an 3^ ce droit appartient ex- 
acte. ia8. clusivement aux chambres de dis- 

V. Amende, Dépens. cipline. 334» 

BÉsisTEMEHT TARDIF. V. Excep' 6. {Nolaircx — Compétence. — 

tion. Ëi^oeation, ) En matière diseipli- 

Destitutich. V. Discipline, Of- naire la Cour peut évoquer le fond, 

JîceyOJJicier ministériel^ iiévoûation, lorsque la cause est eâ étal. 33a. 

BiTOUHHEMEHT DE CLiEaTÈLE. V. y.Avoeat^ Chambre de diseiffUiie, 

Notaire. ♦ Qfficier ministériel 



DâTOURREHBNT DEPAPIERS.V. Qf- 

Jîce. 

DeTÏE AlTTj^RIEURE AU MARIAGE. 

V. Action, 

Diffamation. V. Arbitres -juges ^ 
Huissier^ Plaidoirie, 

BiFFÉREiiCE. V. Licitation, 

Directeur. V. Avoué, 

Directeur des coNtRiBUTiows.V. 
Saisie immobilière, , 

Discipline, i. {Notaire. — Dé- 
mission. — Destitution,^ La destitu- 
tion peut être poursuivie discipli- 
hàirehient, encore bien aue le no- 
taire offre de donner sa démission. 
55a. ^ 

a. {Officier ministériel. — Non bis 
IN IDEM.— Destitution) Un officier 
ministériel accusé de faux |ieut, 
après àVofr é'té ucqultté par le |ury, 



Disposition BéoLBMERTAiRE» V. 
Avoué. 

Distance. Y. Conciliation. 

Distraction. V. Avev^y^ Dépens, 
Saisie immobilièrek 

Distribution pài coNTBiBUttON. 
( FaiUite,-^Ceséion tk biens ) Lors- 
qu'un commerçant a eeisé ses paie- 
ments et a été admis au bénétice de 
cession sans aveîr été dét^laré en 
faillite, son actif mobilier ^ frappé 
de saisies-arlrèisv "doit être distribué» 
non par voie de tï^niribuiieu judi- 
ciaire, mais suivent le mode déter- 
miné par le Code de commercé en 
matière d'unibn après faillite. 4(17. 

Dispositif. V. Aèiion po^i^soire. 
Jugement, Jugement pm* th^uU 

Divisibilité. \,App^ Arbifrmgit» 

Dixième, \* Swrtmhére* 
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Doft V. Jugement û^ expédient. 
Requête cwite. 



la citartton qui doit être donnée au 
prévenu pour comparât (re dans les^ 



Domaine. V. Jugement, vingt- quatre heures devant le \upxi 

DoMAiHB DE l'Etat, i. {Préfet.-^ de paix, n'est applicable qu'au cas 

:onstitwn dai^oué, — Exploit. — où l'affaire est de la compétence de 



Constiiion 

Signification d'appel.) Les préfets 

agissant au nom de l'État ne sont 

pas asireints à constituer avoué 

dans l'exploit introduciif d'instance. 

180. 

2* (Préfet. — EUction de domi*^ 
cile. — Parquet.) Bien qu'aux termes 
des lois et arrêtés les procureurs 
généraux et les proour'eurs du roi 
soient chargés, au nom des .préfets, 
de défendre l'État, oeux-ci ne sont 
pas tenus d'éiirfl chez eux domicile. 
180. 

3. {Signijt cation, — Préfet* *— 

Arrêté, — Conseil de préfecture, — 

Délai.) Le préfet représente TÉtat maire, 
en matière domaniale, soit que Ja Emploi.V. Dépens. 
GontesUiion rentre daus la compé- ~ 
lence des tribunaux civils, soit qu'elle 
doive être ju^ée par le conseil de 
préfeciare. En conséquence, il faut 
rejeter comme tardif le pourvoi du 
ministre des finances, contre un ar-^ 
rélé du conseil de préfecture statuant 
en matière domaniale s'il a été 
formé plus de trois mois après la si- 
gnification au préfet. 687. . 
, V. Acquiescement^ Ménioire. 

Domicile. V. Exploit, Huissier, 
Huissier audiencier, Ordre, 

Domicile jélû. V. Appel, Huis- 
sier. 

DoMMAGEs-inTÉRÊTs, {Demande 
vexaioire.) Celui qui a intenté une 
demande vexatoire peut être con^ 
damné, outre les dépens, en des 
dommages-intérêts. 444* 

V. Audience solennelle, Com*^ 
pétence, ExéàuUon provisoire. Ju- 
gement par d^aut, Office, Saisie'- imntobilière. 
exécution. Enowciation de griefs, 

Dot. V. Dépens. dre. 

Douâmes, i. {Saisie. -^ Procès- EifqttTE.i.{Fmtiàproup9r*)Ve»- 
verbal. — Remise.) On ne pfeut dé- quête ordonnée pour faire preuve 
olarer nul, fautô d'avoir été refais d'une prescription trenteiiaire jpe«t 



compétence c 
la justice de paix. i48. 

Droit d'actiow. V. Avocat. 

Droit de mutatiow. V. F^le en- 
chère. 



Ecriture. V. Texte. 

Etfet de commerce. V. Timbre. 

Effet SUSPENSIF. Y. Saisie imnia- 
bilière. 

Election. V. Avocat. 

Election de domicile. Y. Do- 
maine de l'Etat, Saisie immobilkére, 

Emolumeïit. y. Matière sortie 



Emploi public. 1. {Fiente illicite. 
— Irrecevabilité. — * OJfice.) Est-il 
licite et nulle la vente d'un emploi 
public et spécialement d'un emploi 
de chancelier d'un consulat : il n'y a 
d'exception à cette règle qu'en fayeur 
des offices énumérés dans l'art. 91 
de la loi du 28 avril 1816. 659. 

1. {y ente illicite, — Action en rëpé* 
tition. — Irrecevabilité.) La vente 
d'un emploi public autre que 
les offices énumérés dans l'art. 91 
de la loi du iS avril 1816 étant illi- 
cite, l'acquéreur n'a pas plus d'action 
contre le vendeur pour obtenir la 
restitution des sommes qu'il a payées 
à compte sur le prix que le vendeur 
n'a d^action contre lui pour obtenir 
le paiement du complément du prix. 
659. 

Y. Ojffîce, 

Enonciation. y. Huissier, Stdeià 



V. Or^ 



ftu saisi, le procès verbal de saisie 

eu matière de douaftes qUe le saisi 

lui-même a refusé de recevoir. 14$. 

a. {Saisie. — Procès-vetbal. — • 



servir à faire preuve d'une prcscrip*' 
tioB de dix à vingt ans. 4a <• 

2. {Requête. *^ Juge oommisi^Unf. 
— Protestation. — Appel. *— Ae*^ 



Ciuoion.) La disposition de l'art. 6 quieseemtnt.) On peut interjeter ap- 
de la loi du 9 floréal an 7, relative à pel du jugement qui ordonne un* 
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enquélc, quoiqu'on ail prusenic au ^.(Procès-verhal dà cohçttiaiion, 

jttge commissaire une requêu len- — Titres non enregistrés.) Lorsque, 

dani à obleuir riudicuiiou du jour duus uu jjroccs-verbal de noU'-con- 

et deFliture cù les témoins seront cilialioû, il est avoué qu'une venlc 

entendus; cet aclc n eraporlc ac- a eu lieu par acte sous seing privé 

quiescemeiit qu'autant qu'on a né- non enregistré dont la date re- 

S lige de faire des protestations et monte à plus de trois mois, le dou- 
es réserves. 491. ble droit de mutation est exigible, 
Z, {ajournement. -- Del ai.) Lots- encore bien que le vendeur refuse 
qu^une partie est assignée au domi- de se di'ssai:>ir des biens, cl allèj^ue 
cile de son avoue pour assislir à de prétendus arrangements de fa- 
une enquête, le délai dont parle mille. 38 1. 

Fart. 36i C. P. C. doit êire aug- \, Dépens, Folle enchère, Juge- 

mente d'un jour, et non de deux, ment par défaut, Office, Registre de 

k raison de trois myriamétres de protêt. 

distance : la dernière partie de Entreprises. V. Compétence. 

l'art. io33 C. P. C. ne s'applique Équipollekce. V. lixuloit. 

pas en matière d'enquête. 36. Erreur. V. Exploit, 6aisieimmo- 

4. {Témoins. — Reproches, — hilière, Surenchère. 

Commune. — Habitants.) Ne peu- Erreur ue calcul. V. Cassa- 
yeux, être entendus dans une en- tix>n. 
quête, comme léinoins, les habitants État V . Marché. 
d^une commune qui ont un intérêt Étranger. {Exception. — Litis- 
direct et personnel dans la contes- pendance.) L'étranger ne peut ar- 
lation. 499* fiuer contre un Français, devant un 

5. {Contre-enquête, — Témoins.) tribunal de France, d'une instance 
Les témoins qui ont dépoié dans engagée devant un tribunal étranger, 
l'enquête peuvent néanmoins être 291. 

entendus dans la contre-enquête j V. Contrainte par corps, Tribu- 

la loi ne s'y oppose pas. 482. naux français . 

Q. {Témoins. — Reproches.) Lois- Évocation, i. {Confirmation. — 
que des reproches ont été urticulés Acquiescement.) Les juges peuvent 
contre les témoins devant le juge évocjuer en coulirmant un juge- 
commisi>aire, il n'est pas nécessaire, ment qui a statué sur une fin de 
pour qu il doive être ensuite statué non-recevoir, lorsque toutes les par- 
sur les reproches, qu'il soit pris des ties y consentent. 444- 
conclusions expresses. 59*2. 1. {Annulation.^ f^ice de forme,) 

7. {Témoin. — Reproches. — Le juge d'appel peut évoquer le 
Appréciation.) La question de savoir fond, en annulant un jugement pour 
fii un témoin est reprochabl**, à rai- vic« de forme, tiré de ce que les ju- 
son de l'intérêt qu'il a dans l'ufiaire, ges qui y ont pris part n'ont pas as- 
est une question d'appréciation qui sisté à toutes les audiences de la cause, 
échappe a la censure de la Cour de 447* 
Cassation. 38o. 3. {Incompétence.) Les Cours 

y. Chambre de discipline, Ju- royales, en infirmant pour cause 

gement. d'incompétence un jugement qui a 

Enregistrement, i . {Contumax, statué sur le fond, peuvent également 

— Curateur ad hoc. — Mode de l'évoquer, iio. 

procéder.) Lorsque l'administration V. Discipline. 

de l'enregistrement poursuit le re- Exception, i. {Incompétence ra* 

couvrement des droits d'enregistré- tione personœ. — Demandeur,) 

ment contre un condamné par con- Lorsque le défendeur a accepté la 

iumace, elle n'est point obligée de juridiction du tribunal devant le* 

l'assigner avant de provoquer la no- quel il a été asbigné, quoique ce ue 

inination d'un curateur <i^ /loc con- fût pas celui de son domicile, le de- 

tre lequel elle puisse agir. 170. mandeur ne peut pas se prévaloir 
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lui-même de celte incompétence pu- nohsiant appel, et sans douner cau- 

remcntpersonûelle. 482. tion. 38'. 

-^'i^Désistemenltardif.^ Accepta^ 3. {Exécution.^ Dépôt à la caisse 

Uon.)\\ ne le peut même pas en se dé- ^^s consignations.) Ce n'est pas sa- 

sislant de son assignation, si ce dé- tisfaire à un ju^^ement de justice 

sislement a eu lieu tardivement, de paix qui ordonne rexécuiion pro-* 

et n a pas été accepté par le défen- visoire, que de déposer à la caisse 

deur. 482. des consignations le montant des 

3. {Héritier. — Chose jugée.) Le condamnations prononcées. 38 1. 
principe de l'indivisibilité du titre 4« [^ppd, — Demande nouvelle, 
d'héritier est-il applicable au cas — iteconnai^sance de la dette.) Vexé' 
d'un jugement qui a condamné Thé- cution provisoire peut êireordonnée, 
rilier comme héritier pur et sim- lorsque l'écriture des bill&ts en ver- 
pie?— ii'/i d'autres termes : L'héri- ^" desquels racliou est dirigée est 
tier ainsi condamné ne doit-il être 'eùue pour reconnue aux termes de 
réputé héritier pur et simple qu'à ^'^'*' '94 C. P. C; cette reconnais- 
Téprd du créancier qui a obtenu sance, tant que subsiste le jugement, 
le jugement, ou bien sa qualité reste- ^ la même force que la reconnais- 
l-ellegénéralemeni constatée de telle ^^^ce express^352. 
sorte que ce jugement profile même 5. {yéppel.-^emande nouvelle. -^ 
à ceux qui n'y étaient pas partie? ^"timé.) L'intimé peut en appel et 
a63. . avant la décision du fond demander 

V. ^autorisation de plaider. Cas- rexécuiion provisoire du jugement, 

sation. Débiteurs solidaires, Etran- quoiqu'il ne l'ait pas demandée en 

ger. Frais, Jugement, Prisée, Saisie première instance. 352. 

immobilière, V. Référé. 

ExCEPTIOlf AU FOND. V. //?COm- EXPÉDITION. V. ZTc/lOm/M, JpVû/j, 

pétence personnelle. Frais frustratoires. 

Exception personnelle. V. Ju- Expert. V. Expertise, Inventaire, 

gement par défaut. Expertise. 1 .(Demande principale. 

Excès DE POUVOIR. V. Avoué, —f^«7^"^tt«o«5.) On peut par action 

Huissier audiencier. Reddition de P;»ncipa!e conclure a une expertise. 

compte, °® pareille demande est suffisara- 

■J jl' tT jt - meut libellée, surtout lorsqu'on a eu 

Execution. \, Acquiescement, soin, dans l'exploit introductif d'in- 

Appd Dépens Exécution provij ^,^^^ j^ V^.^^^ j^^ . , 

71V •^^;,^'J''\/«?«'''^'l P% ^^r veut faire constater, et^qui consti- 

fant, Nulhté, Saisie-arrét, Saisie ment un dommage dont on demande 

unmobiUere. ^ la réparation. 4;^ 

Execution d'un PRéc^DENT arrêt. 3. (Expert.— Nomination d^offlce, 

V. Audience soUnnelle. ^Nombre.) Lorsqu'un tribunal, sans 

Execution parée. V: Procès-ver- que la loi l'exige et sans que les par- 
iai d^ adjudication. ties y aient conclu, ordonne d'office 

Exécution provisoire. 1. {Dôtn- une expertise, il peut, nonobstant 

mages -intérêts,) On ne peut ordon- la disposition des art. 3o3 et 3o4, 

nef l'exécution provisoire sans eau- nommer un seul expert, au lieu de 

tion lorsqu'il s'agii d'une condam- trois. 117. 

nation à des dommages-intérêts. ^.(Signification — Avoué. — Pré- 

554. - yè/.). L'arrêt qui charge un juge de 

?. {Brevets d^invention. — Contre- paix de vérifier les lieux contentieux, 

façons. — Dommages -intérêts, — d'entendre les anciens du pays et de 

Caution,) Lorsqu'en matière de bre- faire l'application des anciens titres, 

▼ets d'invention, l'autenr d'une con- ne peut pas être assimilé à ui^ arrêt 

trefaçon est condamné à des dom- ordonnant une enquête. 629. 

mages-intérêl s, cette condamnation 4- {Signification. — Avoué. — Pré- 

fst exécutoire par provision, no- /e«.) En conséquence, la signification 
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de cet arréi et la sommaliou d^ assis- 
ter à Topération peuvent être va-^ 
lacement faites au domicile de la 
partie, encore bien 'qu'elle ait un 
avoué, surtout lorscine la partie à la 
requête 4e laquelle les significations 
sonl faites est un prë^^t qui ^^a 



une CORS m une, a laisse la copie de 
son exploit à un conseiller munici^ 
pal, sans avoir constaté Tabsence da 
maire et de Tadjoint, Tassignation 
est nnlle, siir tout si elle dq mentionne 
pas le transport da Phpissier au da- 
roicile de ces dei|x fuuctionnaires. 
393. 

8. (Remise, --»• Conseilhr munici- 
pal.) Lorsque la partie assignée es( 
absente et que les voisiqs refusent 
de recevoir la copie de Tezploit, 
cette copie est valablement laissée à 
un conseiller municipal^à défaut du 
maire et de l'adjoint absents qu em- 
pêchés. 170. 

Cj. (Acte tT appel. — M^itière correc- 
tionnelle . ' — Constilutiofi davouéi. ) 
L'acte d'appel interjeté en matière 
llté l'acte d'appel à Iffl^signifié par correctionnelle n'est pas nul, quoi- 
le mêrpe huissier, sous prétexte que qu'il ne contienne pas cQq^tittttioq 
la demande de cet oificier'ne serait a\ 
pas indiquée dans cet exploit j il est 

présumé la connaître, et cette pré- dans lès délais,'^ Nullité*) 'Ea% \ 
somption dispense l'huissier de toute l'acte d'appel dont la copie cqnti 

indication à cet égard. 43o. -^"^ — '*— **— ^'— 

3. (fiqmrei.-^ApprobatiQn.) W'est 
pas nul l'exploit qui contient des ra- 
tières non appouvées, si ces ratures 
ne portent que sur des répétitions de 
mots. 349- 

i^. {Arrêt d'adnUstion» — Maire.-^ 
yha.rr-Parlant a,) Est valable l'ex- 
ploit de signification d'un arrêt d'ad* 
mission donné à une commune en la 
personne de son maire, bien que le 

par/a/i(d soit laissé en blauGiSi d'ail- lité.) L'acte d'appel signifié par une 
leurs le visa du maire apposé a^r seule eopie au mari ou à la femme 
Toriginal de l'exploit CQQSiate qnUl est nul, si, au moment de laslgnifica- 

a reçi; la copie, 473. ''— * -•'' -^--^J- »-- -"— 

5. {Çça^Utution d'awoué.—H^çài^) 
L'acte d'appel n'est pas nul, quoique 
Tavoué constitué par l'appelant soit 
décédé, si c'est par méprise et dans 
l'ignorance du décès que la constitu- 
tion a eu lieu. 354 



avoué. 465. 

10. (^Acie d'uppel.—ComfHWution 
nul 

contient 

asaignaiion à comparaîtra fUms ^^ 
délais. 298* 

11. {Acte d*appel. — Griefs,^- 
Omission.) Un acte d'appel ne doit 
pas, à peine de nullité, contenir les 
griefs sur lesquels il est fondé. 171. 

I ^.{Appel. — Nullité."^ Est nul l'ex- 
ploit qui n'a pas été signifié en autant 
de copies qu'il y a de parties inti- 
mées. 478. 

i3. {Acte d^apptl.^Copie.-'Nul' 



tion, le mari était décédé laissant des 
héritiers dont les intérêts étaient 
distincts de ceux de ^a v»nve. 4^. 

1 4 • (Signijftcatian, -^ J^tmdatfiire. 
-^llQmicile.) A moins d'un consente- 
ment formel, un exploit d'appel xk» 
peut être valablement notifié «M dQ- 
6. (Erreur.—EquipolUnce.) L'ex- micile d'un mandataire. iÇo* 
ploit n'est pas nul, quoiqu'il indique 1 5. ^ Arrêt d'admistion.-r-Signijfi-' 
inexactement le domicile de la per* cation?) Est valablement signifié Par- 
sonne à laquelle il est signifié, lorsque rêt d'admission d'un pourvoi an do- 
les énonciaiions que renterme cet acte micile indiqué par le défeiKUw 
sulfi^ent pour reparer ijette erreur, dans la signification de l'arrêt attA*!* 
6361 que, enoore bien que, dan^ rintw- 

•j. {Commune,'^ Maire.-^Absence, valle, ce défendeur ait chf^ngé d« 
'•^Vonseiller municipal.— Nullité.) domicile, si aucune circonstance 
X^rsqu'unhuissier, chargé d'assigner n'a pu apprendre ce chang^nent 
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de domicile au demandeur. 4^^- 
1 6. {Arrêt (Vaâimssion. — Change^ 
' nienl d^etat) Lq dt^mandeur en cas- 
saliuu qui fail signilier à sa |iaFlte 
adverse sous sqq nom de fille, quoi-, 
quVIle se soit niarice depuis le poi|F^ 
-voi, Tarréi d'admission qu^ii a obie- 
DU, perd le bénéfice de cet nrrét, s'il 
a omis de mettre 09 ^Uie le mari. 

343- 

V. A^'ouéy Copies illisibles. De- 
mande principaley Domaine de Vë- 
taty Huissier, Inscription de faux, 
Société ciuiUy SftFtinçhèpe. 

ËXBftOPBlATION FOfiÇéS- Vf Sfiî'ie 

inimobiUère. 

ExPBOBRUTIOlf POUR flA-USf D UTI- 
LITE poBiiiQUE. V. Compétence, Utir 
liié publique. 

Extrait. V. S^na immoltiliàr^* 



FACULTé. V. VériJicutiQn d^ëeri- 
tare. 

Faillite. V. Cession Jtf hiens, 
Disirihution fior contribution^ Juge- 
ment par défaut, Surenchère, 

Fait et cause. V, Garantie. 

Faits a pbouver. V. Enquête, 

Faits «ouveaux. V. Jugement. 

Fautes i>éGouyBBïEs a lVu- 
DiENCB. V. jévecat. 

Faux. V. Rêquiueivilû. 

Faux ifrciosHT. {Appel. — Reeoni 
naissance, — Jugement, ) \jo délai 
pour interjeter appel d'un jugement 
qui a été rendu sur pièces fausses ne 
court que du jour où le faux a été 
reconnu par la partie adverse ou par 
Fauteur di) faux, ou dm jour ob le 
faux a été déclaré conbtant par un 
jugement; toutefois on peut intef* 
jeter appel arant que le délai ait 
commencé à courir. 5oi. 

Femme, y. Surenchère, 
Femme commune. V. Action, 
Femme mabiée. V. Nullité, 
Femme sépABée ae biehs. V. 
Saisie-brandon, 

Fermier. V. Action, 
Fus DE ifON-BEGEVOiR. V. Acquics- 
ticment, Appel, Avocat, Cassation, 
Jugement par défaut. Lettre de 
change. Saisie immmohilière. 
Foi. V. Arbitrage^ Juge de paix. 



Fol appel. V. Amende. 

Folle ERonèRB {Enregistrement» 
— Droit de mutation. ) En cas de 
revente sur folle enchère, le nouvel 
adjudicataire doit rembourser au foi 
enchérisseur les cjroils de mutation 
et de transcription, et les autres frais 
faits à PoGGHsion de Tadjudication, 
à moins que le cahier des charges ne 
déroge formellement à cette oolige^- 
lion. 567. 

V. Lioàaiion, 

FOBCTIOWITAIRB PUBLIC. V. AwOUé, 

Huissier, 

FOMCTIONS ADMINISTRATIVES. V. 
Officier ministériel, 

FojsB. V. Conclusion , Saisie im- 
mobilière, 

Ford du droit. V. Référé, 
Forclusion. V. Ordre. 
Formes. V. Désistement , Saisie 
immobilière. Surenchère. 

Frais, i. ( Honoraires â^ avoué, ^^ 
Matière eriminelle,'^ Administration 
publique.) Dans les instances correc- 
tionnelles où figurent des adminis- 
trations publiques comme parties 
civiles, oh ne peut pas mettre à leuf: 
charge, quand elles succombant, 
les honoraires des avoués quj ont 
occupé pour les parties adverses. 
a6. 

2. {Avoué.-^Séparation de corps,) 
Lorsqu'une femme plaidant en sépa^ 
ration de corps a obtenu pendant le 
cours de l'instance des provisions en 
partie applicables aux frais, son 
avoué ne peut plus, après qu'elle a 
succombé, demander contre le mari 
le paiement des frais de Tinstance ) 
si les provisions accordées étaient 
insuflisantes, il devait en réclamer 
de Qpuvelles pendant le cours des 
procédures. 547. 

3. {Notaire. —Taxc-^Président.) 
Le notaire qui, après avoir fait taxer 
son mémoire par le président, a 
saisi le tribunal de sa demande ea 
paiement des frais qui lui sont dus , 
ne peut demander la cassation du 
jugement, fondée sur Tinoompélence 
du tribunal. 670. 

4- ( Seconde grosse, — Notaire, — 
Privilège, — Exception, — Présomp- 
tion de paiements ) Un notaire peut 
refuser de délivrer aae seconde 
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grosse d^un acie dont il a gardé mi- 
nule, tant qu'il n'est pas payé de 
tous ses frais, même quand celui qui 
réclame est un tiers, et malgré la 
présomption de paiement rësuU 
UDt du fait de la délivrance de la 
première grosse. 4^6. 

5. ( Expédition. — Notaire, — 
Priuildge, — Exception.) Le notaire 
à qui il est dii des frais pour le co6t 
d'un acte peut refuser d'en dé- 
livrer expédition, même aux syn- 
dics qui représentent le débiteur, 
tant qu'ils ne lui offrent pas le rem- 
boursement de ses frais et débour- 
sés. 465. 

6. ( Possessoire. — Pétitoire.) Les 
frais réservés sur Tinslancc nu pos- 
sessoire peuvent être mis, en fin de cet acheteur, qui a revendu la chose, 



\ .Avoué, Commune, Récusation ^ 
Saisie immobilière. 

Fpais de parquet, y. Commis 
greffier. 

Frais extraordiitaires.V. Avoués 
Dépens. 

pRèftES CERMA1IT8. V. ConStîl dû 

famille. 

Fruits d'immeuble dotal. V. Sai- 
sic'ùrandon. 



Garant. V. Garantie, 

Garantie, i . ( Vendeur. — Ache- 
teur. — Compétence. ) Le vendeur 
peut être assigné eu garantie par 
l'acheteur devant le tribunal où 



cause, à la charge de la partie qui 
succombe au pétitoire, bien que 
cette partie n'eût pas succombé au 
possessoire. 3o4. 

7. (Matière correctionnelle. — 
Contrainte par corps.— Partie civile. ) 



est lui-même assigné en résolution 
de la vente pour vice de la chose 
vendue. 38 1. 

a. ( Compétence. — Tribunaux de 
commerce.) Le tribunal de commercé 
est incompétent pour connaître 



La partie civile, alors même qu'elle d'une action en garantie incidente 
ne succombe pas, doit être cond.im- à une action principale dont il est 



née par corps au remboursement 
des frais de poursuite correction- 
nelle qui ont été avancés par TËtat 
et qui ne sont pas à sa charge; tou- 
tefois cette partie a un recours contre 
la personne condamnée et contre la 
personne civilement responsable. 
338. 

FaAis frustratoires. {Expédition. 
'-'Taxe. — Production.) Sont frus- 
tratoires les frais d'une expédition 
sur papier timbré produite devant le 

Ï»résident pour arriver à la taxe de 
'acte dont les frais sont réclamés. 
670. 

Frais judiciaires. (Asfent ^affai- 
res. — Compétence. — Tribunal de 
commerce) Le tribunal de commerce 
est coaipétent,nonobstantrariicle6o 
C. P. C., pour connaître de la de- 
mande en paiement de frais dirigée 
par un huissier contre un agent 
d'affaires, lorsque les frais réclamés 
s'appliquent tout à la fois à des actes ' 
judiciaires faiis devant le tribunal 
civil et à des frais extraordinaires. 

331. 

Frauûe. V. Inscription de faux ^ 
Jugement d'expédient. 



saisie lorsque le fait qui' donne lieu 
à Taction en garantie ne constitue 
pas un acte de commerce. 6o5. 

3. ( Solidarité. ) Celui qui prend 
le fait et cause d'une- partie doit, 
même lorsqu'il y aurait plusieurs 
garants, être tenu solidairement et 
en son nom personnel de garantir 
cette partie du montant intégral des 
condamnations. 161. 

^.{Faiiet cause. — Cassation.) Est 
recevablc le pourvoi contre un ar- 
rêt rendu contre le garanti et contre 
le garant, encore bien qu'il ne soit 
dirigé que contre le garant, si tou- 
tefois le garant n'a pas pris le fait 
et cause du garanti. 44^* 

5. {Huissier.-^ Appel.) Dans le 
cas où une action en garantie est 
exercée contre un huissier, à raison 
de la nullité d'un exploit d'appel 
qu'il a signifié, celte action peut- 
elle éire exercé de prime saut dans 
une cause d'appel ? ^ii* 

V. Compétence* 

Garde du commerce. ( Office, — 
Hét^ocation.) I^es gardes du conj- 
nierce peuvent être vajabicment ré- 
voqués de leurs fonctions par une 
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Ordotinaace proprio motu et sans 
jugement préalable ai3. 

V. Officier ministériel. 

Garde forestier. V. Procès' 
verbal. 

Garde nationale. ( Pourvoi. — 
ylmende. ) Le pourvoi contre un 
jugement par défaut sur déboulé 
d^oppositioa d'un conseil de disci- 
pline est non recevable , si la 
partie qui se pourvoit n'a consigné 
que la moitié de Famende, comme 
pour un jugement par défaut j dans 
ce cas il faut consigner l'amende 
eutiére, comme pour un pourvoi dé- 
finitif. l32. 

Garde particulier. V. Avoué, 

Griefs d'appel. V. Exploit, Or- 
dre. 

H 

Habitants. V' Enquête, 
IRRrriER. V. Désistement, Excep- 
tion, Péremption d'instance. Saisie 
immobilière, 

HÉRITIER bénéficiaire. Y, Appel, 
Dépens, Surenchère, 

Honoraires. {Expédition, —Re- 
mise. — Paiement, ) La remise d'une 
expédition jointe au long silence du 
notaire peut suffire, aux yeux du 
juge, pour faire présumer la libéra- 
tion des honoraires. 26. 
V. Frais. 

Honoraires extraordinaires. V. 
Avoué, 

Huissier, i {Fonctionnaire. — Dif- 
famation.') Les huissiers sont des 
fonctionnaires publics quand ils agis- 
sent pour Texécuiion d'un mandat 
de justice j ainsi celui qu'ils accusent 
de diffamation est recevable à faire 
contre eux la preuve par témoin (\u 
fait prétendu diffamatoire. 178. 

?. ( Témoin. — Reproche. — £'0:- 
ploit, — Enonciation.) Un huissier 
ne peut être reproche dans une en- 
quête par cela seul qu'il a signifié en 
sa qualité d'huissier divers actes du 
procès. 591. 

3. {Témoin. — Reproche, — Ex- 
ploit. — Enonciation, ) L'huissier 
qui énonce dans sou c.*Lploit iXcsi 
aveux cl cicclaralions cfu'il prcleod 
être émanes de la personne à laquelle 
il a fait des significations, ne peut 



pas être reproché, pour ce fait, dans 
une enquête, comme ayant déli- 
vré un certificat sur des faits rela- 
tifs au procès. — Toutefois une 
pareille déposition ne doit être ac« 
cueillie qu'avec réserve par les ma- 
gistrats. 591. 

4- {Paiement. — Subrogation.) 
L'huissier qui, par sa négligence, a 
éié cause que le porteur d'un billet 
a ordre n'a pas été payé, est respon- 
sable non-seulement envers le por- 
teur, mais encore envers l'endosseur 
qui, à défaut de paiement, a rem- 
boursé le porteur. 363. 

5. {Responsabilité. — Protêt. ) 
L'huissier qui fait un protêt n'est 
responsable de la nullité de cet acte 
que vis-à-vis le porteur qui lui a 
donné mandat d'hisirumenier ; il 
n'en est pas responsable à l'égard des 
endosseurs qui auraient payé sans 
opposer la nullité du protêt. 4i5. 

6. (^Domicile élu, — Responsabi- 
lité.) L'élection de domicile en son 
étude, volontairement faiie par un 
huissier dans l'acte qu'il signifie, peut 
être considérée comme le constiiu.mt 
mandataire de celui au nom duquel 
il agit. De telle sorte que s'il ne fait 
pas parvenir à son client les actes 

.signifiés à son domicile, il peut être 
dc'claré responsable du dommage qui 
résulterait de celle omission. 36a. 

V. Copies de pièces .^ Exploit, 
Garan tie. In ven taire, Marchan dises 
neuves, Notaire, Prisée, Saisie- ga- 
ge rie. 

Huissiers audienciers. i. {Do- 
micile. — Tribunal de commerce, 
— Excès de pouvoir, ) Un tribunal 
de commerce ne peut désigner pop.v 
le service de ses audiences un huissier 
résidant dans un canton rural; son 
choix ne peut porter que sur un ihs 
huissiers dont la résidence a été fixée 
dans la ville même où le siège du 
tribunal est établi. 113. 

2. {Domicile,~^Tribunaux civils,) 
Il en serait de môme de tout autre 
tribunal ou Cour d'appel, i la. 

HYPOxnÈQUE. V. Saisie immobi- 
lière. 



Immatricule. V. Exploit. 
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V. Saisie-bran 



ÎMPRiMi^Ri^. V. Saisiç^fxécution,. 

Incidejît- y» Dépens f Jugemer^tf 
Saisie immobilière. 

Incompétence. V, Contrainte par 
corps, Evocation^ Jugement, Référés 

iNCOMPÉTEqCE RATIONE P^ONiE. 

Vr Exception. 

Incompétence perspnnelle. (^(^* 
let à or^re. — Non- négociant. — 
Trihunql de commerce. — Exceptipn 
au fond. — ^cquiescement.)Ve\cep' 
lion icndant à faire renyoyep dey^ol 
le tribunal civil une action en paie- 
ment d^qn billet à orclre| souscrit par 
un Don-Dégociant^ portée au tribui}{|l 
de commerce, Qst une exception d'in- 
compëience personnelle (|ui doit élre 
présentée avant toute défense ap 
to^d. a3i. 

Inconstitutionnalité. V. Avoué, 
IwpBMNiTé. V. Compétences Office, 
JvtiiCfiTiçv. y. Saisie immohuière. 
IwDicATiojf DE ^OUR. V. Saisie^ 
exécution. 

Indivisibilité. V, Saisie immobi- 
lière. 
Ibti»! VISION, V. Saisie immobilière» 
Jr«î.ïApçE. Y. Çassu^iont PépenSf 
Interdiction, 
In^j^écution- V. Office. 
Tnjurç» V» Officier ministériel» 
Ijr^AisisSABiLïTÉ. V. Auoué. 
Inscription, Y, J^çrdereau deçol- 
location^ Ordr^* 
IwscRJPTiojr m Fitix, {jExploit, 

— Fraude ) L'inscription de fau?s 
conlr^ un exploit qui énonçait faus- 
sement 9Voir été remis parlant k la 
personne, pe peut être rejelce par le 
motif que Fhuissier n^aurait pas agi 
frauduleusement. 36 1 . 

JjrsçBiPTioN HTPOTPÉCiîW. Y,/a- 
gement par défaut, 

I^sRj^Tio». V. Sai4ie immobilière, 

lN«oi^vABiMTé NOTOfAS. Y* Adju- 
dication, 

Instance, i? {Société. — Mandat, 

— Qualité, ) Le pouvoir d'admi- 
nistrer conféré à quelques membres 
d^un£ «ociété civile non autorisée, ne 
leur donne pas le droit de représen- 
ter eu justice les autres associés, lors- 
que 1 existence de la société elle- 
même est mise en question. a86. 

a. {Sçciété.-^Maadat,^ Plaider 



par procureur. — Qualité,) La 
maxime : N'ai en France ne plaide 
par procureur, 4oit s'eqtepdre en ce 
sens que ppur jnlçnter ou soutenir 
une action judiciaire, il faut f^gqrer 
en nom d^pa les quaUlég ^e Tins- 

3, ( Cession, t- Procédure. — 
JYullité,), LUntimé qyi a cédé se? 
droitsà un.tiçrs est sans qu^illié po^r 
figurer dans Tinstance, lorsque le 
ccssioqnaif q a fait signifier son trans- 
port à rappelant. En conséquence , 
la procédure est nulle, si c'est au nom 
du oe'dant qu'elle a été suivie. 474- 

Instance commerciale. (Plaim 



fiante 
au criniinel» — Uéseryes. \ Une 
plainte portée au criminel dans le 
cours d une instance commerciale 
n'empêche pas le tribunal de com- 
merce, saisi de la contestation, de 
passer outre au jugement; il suffit 
que le jugement donqe acte des ré- 
serves. 149. 

V. Copies de pièces. 

Instance nouvelle. V. Pourvoi. 

Instruction. Y. Chambre de dis-^ 
cipline. 

Insuffisance; des immeubles hy- 
pothèques. Y. Saisie immobilière, 

iNTERniCTioi^.i. (^Instance, — Tw 
teur. — Procédure.) Le tribunal qui 
prononce rintcrdlction d'un individu 

f tendant une ipstance dirigée contre 
ui, à raison d'une obligation précé- 
demment consentie, ne peut statuer 
en même temps que sur I interdiction 
et sur la validité de l'obligation. Il 
faut que la première instance relative 
à la validité de l'obligation soit rcr 
prise contre le tuteur dç l'interdit. 

489. 

a. (Conseil de famille. -^ Ex' 
ieption. — Acquiescement.) Le dé- 
fendeur à l'interdiction est cncorç • 
recevable à attaquer la délibération 
du conseil de famille appelé à donner 
son avis, quoiqu'il ait défendu sans 
réserve à sa demande en nominatioa 
d'un administrateur provisoire. L'ar- 
ticle 173 C.P.C. ne s applique qu'aux 
exploits et actes de procédure pro* 
prement dits. 99. 

Y. Conseil de famille. 

Interprétation. V. Cassation, 
Conflit, 

Intiérêts. {Compte.'^ No^aire,-^ 
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Peint de fi^parL) Les ialéréU 4e» 
spiurnçs allouées a« notaire chargé 
dQ h réJaçUon 4'«P compte courepi 
du jour de la demande, et iJQa d^ 
jour dep ftV«»f «s. 670, 

V. Rassort, Saisie immobilière, 

IwprERLOCtJTOiRP. {.JppeL) Le* 
juges ne sont pas liés par qn in ter-' 
loquioire, encorç qu'il ait élu con- 
firmé $pr appel, /t?ï. 

IiiTBRRCPTiOîr, V. PérempUan» 
Saisi e-gageri fi, 

Imtervemtiow. ( Créanciers. '^ 
j4ppel. ) Lorsque le débiteur a in^ 
tôrjeté appel, ses créanciers, comme 
exerçant ses droits, peuvent interve- 
nir devant la Cour et qonclure a 
Tinfirmation de la sentence, encore 
bien ((u'ile »> eussent pas été parles 
et qu'ils ne l'eussent point attaquée 
daos les déUis par h vpU de l ap- 
pel. ia6. 

Intimation, V. Dépms. 

Intimé. V. Exécution provisoire y 
Exploit. . 

IwvENTAUp. ( experts* — Prisée. 
^Hnissiers.-^MeuhUs.-^Notaire. ) 
Un notaire chargé de faire un in- 
ventaire peut se faire assister, pour 
la prisée des meubles, par un ejtpert, 
rfuquel il fait prêter serment de don- 
ner son avis en sPfl âme et con- 
gciencc. 68a. 

laRECEVABjLiTÉ. V. Emploi puhUç. 



Jour. V. Saisie exécution^ 
JooR FÉRIÉ. (Déclaration de 
command. — Adjudication) Lors- 
qu'une adjudication a eu lien de- 
vant notaire la veille d'un jour de 
fête, avec faculté d'élire command, 
la déclaration de command faite 
le lendemain du jour férié ne donne 
lieu qu'au droit fixe. 700. 
y , Saisie gagerie. 
JoDRHAiJX. V. Saisie immobilière. 
Juge. V. Action cis^ile résultant 
â^un délit, Chambre de discipline. 
Jugement, Péremption âCinstance, 
Récusation, 

Juge-commissaire. V. Enquête, 
Reddition de compte. 

Juge de paix. (Procès-verbal de 
conciliation. — Acte authentique, — 
Foi,) Le procès-verbal de concilia- 



lioft rédigé pa? le joge de psU pour 
constater les transactions 4cs par- 
ties, est 0» a^te authentique qnt 
fait foi jusqu'à ipsçripiioîa de fau?^, 
238. 

V, Conseil 4^ famille. 

JuGR ^uppLÉAWT.V • /"éf^'^eul. 

JuoE TIÏUI.A1RI?, V, Jugement. 

JuGEMEBTf i. {Juge suppléant* 
-^ Jifge titulaire.) Est vaUble le 
jugement rendu p«r u» seul magis- 
trat titulaire *l par deux suppléants, 

2. {Nombre de juges. ■«- Sup- 
plémt,) Est nul le jugement d'un 
tribunal civil auquel a conpouru 
un juge suppléafit ftveq vpix dclibéi- 
rative, bien que le tribunal fut com- 
fmè d'un uombrs 4e juges suffisaaî. 
382. 

3. (J«éf« suppléant, ^ *^"S;J^' 
tulaire. — Remplacement. -^Men- 
tion.) Lamei>»ion de l'abstention ou 
de l'absenee des juges titulaires c'est 
pas requise, lorsqu'un juge suppléant 
pst appelé à siéger, 149. . 

4 . ( Point defait.'^Point de droit, 
— Conclusions. — Domaine,) En 
matière domaniale comme en toute 
autre, les jugements et arrêts doi- 
vent, à peine de nullité, contenir les 
points de fait et de droit, et les COû^ 
pluslons des parties. 382, 

5. (Exécution. — Signification.) 
Le jugement qui donne acte à un 
«voué de SA constitution, et qui or-f 
donne aux parties de plaider au 
fond, n'a p»8 besoin d'être sigouié 
pour êire exécuté. 47^* 

6. (Exception. ^Plaidoirie au 
fond.^ Signijkation.) Le jugement 

qui, repoussant une exception, or- 
donne qu'il sera plaidé au fond,^ est 
dispensé, pour être mis à exécution, 
de la signiEcfttion prescrite par 
l'art. 1/^7 C. P.C. i3a. 

7. (Exception. — Plaidoirie au 
fond, — Jugement par défaut, — 

Exécution. ^ Appel) La partie 
qui, refusant de s'y conformer, a été 
condamnée sur le fond par défaut, 
ne peut attaquer ce dernier juge^ 
ment, sur le motif qu'il a été pré- 
maturément rendu, qu'en aliaqaant 
le premier dont il n'est que l'exéca- 
tion. i3a, 

8. (Greffier, — Signature,) N'est 
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pas nulle la proct^darc dVnqûéie 
faite par suite d'un arrèi dont la 
copie, certifiée par l'avoué poursui- 
vant, ne contient pas la mention de 
la signature du grelTier. 58^. 

9* {'^'^S^* — Compétence.) Un ju- 
gement peut légalement connaître 
appel d'un procès pendant devant 
la Cour dont il est membre, quoi- 
qu'il ait concouru en première in- 
stance, dans la même affaire, à un 
jugement qui nommait un expert en 
remplacement d'un autre expert de> 
cétié. 488. 

jo. {Motifs.) Les motifs donnes 
sur la question principale s'appli* 
quent à la auesiion accessoire, de 
sorte qu'il n est pas nécessaire d'en 
donner de spéciaux à cette dernière. 

57.. 

11. {Motifs, — Demande suhsi- 
ffiaire.) Lorsque la nécessité d'exa- 
miner une demande est subordonnée 
à l'admission d'une autre demande, 
le jugement ou l'arrêt qui rejette 
la demande principale n a pas be- 
soin d'éire motivé en ce qui touche 
le rejet de la demande .subsidiaire. 
618. 

12. {Motifs. — JYoïn^elle de- 
mande. — Expertise.) L'arrêt qui 
rejette, en adoptant les motifs des 
premiers juges, la demande d'une 
expertise déjà rejetée en première 
instance, motive suffii^amment le re- 
jet des pièces présentées pour la 
première fois en appel, à l'appui 
de la demande d'expertise. 3o4. 

i3. {Motijs, — y4rrét. — u^dop- 
tion de motifs, — Faits nouveaux.^ 
Il n'est pas nécessaire que chaque 
fait articulé devant une Cour royale 
soit l'objet (Piin motif particulier, 
si les moiiisadoptésdu jugement de 
première instance y répondent d'une 
manière suffisante, quoique géné- 
rale. 426. 

14. {Motifs. — Enquête. — Té- 
moins.) Est suffisamment motivé 
l'arrêt qui rejette «les reproches, 
attendu qu'ils ne sont pas fondés, 
si d'ailleurs il n'apparaît d'aucun 
fait sur lequel les juges aient eu 
à donner des motifs plus explicites. 

i5. {Publicité. — Incident.) Lors- 
que, dans le cours des débats qui 



ont lieu à huis clos,il «otervient an 
jugement incident, ce jugement doit 
être prpnonré publiquement à peine 
de nullité, 3o3. 

16. {Publicité, — Dispositif.) Est 
nul le jugement ou arrêt dont une 
partie du dispositif n'a pas été lue 
en audience publique. 349. 

17. {Incompétence', — Conclusions 
du ministère public. — BfuUilé.') 
Est nul le jugement qui a rejeté un 
moyen d'incompétence sans que le 
ministère public eût été entendu. 
390. 

V. Action possessoire, Appel ^ 
Arbitrage, At^oné^ Dé/jfns, ranx 
incident, Partage, Saisie- arrêt. Sé- 
paration de biens. 

JuGEMPIfT CO:«TRAOlCT0IRE. V. 

Qualités posées, 

JCGEMEKT d'eXPÉDIEHT. {Appel, 

— Réjbrmation. — Dol et fraude.) 
On peut demander par la toic de 
l'appel l'annulation d'un jugement 
d'expcditnl, lorsque le consente- 
ment donné à ce jugement n'a pa« 
été libre, mais a été le ^é^uhat du 
dol cl de la fraude. 488. 

Jugement du tribunal nE com- 
merce. "V. Copies de pièces 

JrCEMElfT IHTERLOCUTOIRE.V./^Ô- 

quiescement. Appel. 

Jugement par nipAUT. 1. {Con» 
clusions. — p^cr:fication.)h'' nrl. i5o 
C. P. C, aux ifrmcs duquel, si une 
partie fait défaut, les conclusions 
de rauvcrsairc ne peuvent être ju- 
gées qu'après avoir clé vérifiées, 
n'est nas applicable au cas où l'a- 
voué d'une partie, après avoir con- 
clu au fond, refuse de plaider ; dans 
ce cas, les juges peuvent rejeter, 
sans les vérifier, les conclusions de 
la partie dont l'avoué refuse de plai- 
der. 569. 

2. {Profit joint. — Saisie-arrêt. 

— Tiers saisi, — Saisi.) Lorsqu'en 
matière de saisie-arrêt, «ur le défaut 
du saisi, et après l'assignation en dé- 
claration du tiers saisi, le saisissant 
porteur d'un titre authentique a 
obtenu un jugement de défaut |oint, 
conformément à l'art. i53 C. P. C, 
le jugement qui intervient sur i a ré- 
assignation n'est plus attaquable 
par voie d'opposition. 59^. 

3. {Dispositif — Omission. — 
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ybie ^e rèférmation*) Si dans le fuilianl nVst pas pour cela décha dâ 

conshléraut d^un jugeaient il ëlait soa opposition, et il peat toujours la 

cnoucé f{ue»sur les couclusioas d^uue réitérer taxil qu'il n'y a pas eu exécu* 

partie, défaut doit cire donné con* lion réelle. i86. 



tre Fautre, mais que dans le dis- 
positif le défaut ne soit réellement 
pas prononcé» serait-il nul ? En eus 
d'affirmaiivc, quelle serait la voie 
pour le faire réformer ? 5^0. 

4* ( Tribunal de commerce, — Op- 
position. ^— Délai.) Les jugements 
par défaut rendus par les tribunaux 
de commerce contre une partie qui 
avait comparu à une première au- 
dience ne sont pas susceptibles d'op- 
position après la huitaine de la signi- 
fication. 3da. 

5. {Défaut - congé, — Oppo- 
sition.) On peut former opposition 
à un jugement de défaut- congé 
comme à tout autre jugement par 
défaut. 47^* 

6. {Défaut-congé. — Opposition,) 
Le demandeur contre lequel a été 
rendu un jugement de défaut-conî^é 
peut Tattaquer par la voie de Top- 
position on par la voiede Tappel, si le 
délai pour former opposition est ex- 
piré. 558. 

7* {Opposition, — Codée iteur soli- 
daire. — Exception personnelle, ) 
Le codébiteur solidaire, qui a des 
exceptions personnelles à opposer, 
peut former opposition au jugement 
obtenu contre ses codébiteurs. 38^. 

8. {Opposition. — y^cte extrajudi- 
ciaire, — Requête. — Délai, ) Est 
nulle rop|>osition à un jugement par 
défaut, formé par acte ex Ira judi- 
ciaire, lorsquVllc n*a pas été réitérée 
dans la huitaine avec coustitution 
d^avoué, quoiqu'elle Tait été avant 
(oute exécution du jugement. 570. 

9. [Opposition. — Dommages- inté- 
rêts. ) La partie évidemment mal 
fondée à former opposition à un ju* 

Sèment par défaut peut être con- 
amnée en des dommages -intérêts. 
166. 

JO. {Tentatii^e d'exécution. — Op- 
position. — Recevabilité. ) Lors- 
ou'cn vertu d'un jugement par dé- 
tout il a été fait itératif commande- 
ment au défaillant et que la saisie a 
été arrêtée par une opposition non 
réitérée dans les trois jours, comme 
le prescris Tart. 438 C P. C, U dé- 



II. {^Exécution. ) Explication de 
Tari. 159 C, P. C. parla doctrine et 
la jurisprudence. 641. 

11, { Exécution. — Mariage,.) 
Quels sont les cas d'exécution com- 
plète ou d^exécution seule possible 
ne rentrant nullement dans les exem- 
ples de l'art. 159.'' 646. 

i3. {Exécution. — Inscription hy- 
pothécaire. — Faillite, ) Comment 
doit être exécuté le jugement par dé- 
faut, lorsqu'il ordonne la radiation 
d'une inscription hypothécaire ? 
Quid en matière de faillite ?647> 

i4' {Exécution, — Mesure d'in- 
struction, — j4vant Jaire droit. ) 
Comment doit avoir lieu l'exécution 
lorsqu'un jugement par défaut or- 
donne une mesure d'instruction? 648. 

i5. {Exécution. — Saisie- ar- 
lêt,) En matière de saisie • arrêt , 
dans quelle position se trouve placé 
le débiteur saisi et quelles sont les 
voies d'exécuiion? 649. 

16. {Exécution. — Trésor public. 
— Enregistrement, — Communes.) 
Quelle voie doit-on employer pour 
exécuter un jugement par défaut 
contre le trésor public, les commu- 
nes, etc.? 65a. 

17. {Exécution.) Quel est le ca- 
ractère spécial des actes d'exécution 
énumérés dans l'art. 159 C. P. C? 
653. 

18. {Exécution. — Connaissance.) 
Quels sont les cas dans lesquels 
on peut appliquer la disposition qui 
permet de considérer comme exccn- 
tion un acte quelconque d'exécution 
connu du débiteur? 655. 

iQ,( Procès- verbal de carence. — 
Exécution. ) Un procès-verbal de 
carence est un acte d'exécution qui 
suffit pour arrêter la péremption d'un 
jugement par défaut, lorsque le pro- 
cès-verbal a été signifié au véritable 
domicile du défaillant, parlant à son 
père. 483. 

uo. {Exécution. — Opposition, ^^ 
Fin de nonreeevoir, ) Lorsqu'un 
jugement par défaut ordonne qqe 
des marchandises seront transférées 
dans un magasin déterminé pour r 
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être yéfifiëefl par des experts , ce ju- 
gemeni eut rëpdië exécuté dans le 
aeofl de l^article iS^ C* P. G.^ dhs que 
le dëp^t ordonné a été iiffectué, après 
•Toir été précédé de la signification 
da logement à la partie défaillante et 
de la sommation d^assister à Texper- 
tise. 55q* 

SI* {ÈKécatioAf-^ Fin de non-rc 
offotr») Il en est de même da ja-^ 
gement par défaut qui autorise Pac^ 

3Hércar a se faire Urrer les marchan- 
ises placées dans un entrepôt où 
elles ayaieni éié déposées pendaat 
le procès ; ce jugement est réputé 
exécuté et n^est plus susceptible 
d'opposition, dès que Tacquérenr, 
après signitidstlod et sommation préa- 
lable au Tendeur, a pris lirraison de 
ces roarchandisea et a fait offVc du 
prix* 559. 

32 . {Signification à a\foué.^-' Exé* 
cution. -*- acquiescement. ) La si- 
gnificatioii d^un jugement par défaut, 
faute de constituer aroué, faite à un 
avoué dont la constitution ft eu lieu 
postérieurement à ce jugement, n'est 
pas un acte d'exécution dans le sens 
de Fart. i56C.P. G. 394. 

^hé^^ignijication à ai*oH^» — Exé- 
cution. *^ Acfjuitscemeni, ) L'ac-" 
quiescement à un jugement sembla* 
ble , périmé faute d'ètécutlou dans 
les délais voulus, n^a aucun effetiag^i 

ai. (Péremption. *^ Déchéanoe.) 
Le aéfeillant ne peut opposer, pour 
la premièfefois eii appel, la péremp* 
tion d'un jugement par défaut j ce 
mojen n'est pas nne exception d'or- 
dre public. i66< 

a5, {Exécution.-^ Faillite. — Se* 
patation de biens. ) Le débiteur 
condamné par défaut n'est pas rece- 
vable à invoquer, contre le jugement 
qui le condamné) la péremption de 
àx mota, si le erëanclër qui l'a ob» 
tenu l'a fait signlHer aux syndics ou 
s'est faitinscrlrS) en vertu de ce juge- 
ment, au passif de la faillite de son 
débiteur. Goi* 

a6. {ExécîtUm^*^ FailUte*^ Sé^ 
paration de biens. ) Le jugement 
par défaut obtenu contre un débi- 
eur en fâilUtc, avant respiration deft 
six mois , kie tombe pas en pércmp» 
tioo, ii) ontértenremeiit à la fiitUite) 
il • été signifié a« débiteur et si» po8*> 



térienremedt, les syndics ont' mià lés 
meubles du iailiï sous scellés et pris 
toutes les mesures conservatoires. 
604. 

*7* {Signifieaiion^'-^Pértmption») 
Un jugement par défaut qui, sur 
une opposition du défendeur, ré<- 
tracte un précédent jugement par 
défaut contre lui renau', ne tombe 
pas en péremption, alors même qu'il 
n'aurait pas été signifié dans les six 
mois, s'il ne renferme aucune coo- 
damnation et s'il n'est pas suscepti» 
ble d'exécution matérielle. 3oo* 

a8. {Prud'hommes, — ^ppeL «^ 
Délai de Vopposition») L'appel des 
jugements par défaut émanés des 
conseils des prud'hommes peut être 
interjeté pendant les délais de l'op- 
position* 38i. 

V. Appel , Jugement, Reprise 
d* instance j Saisie immobilière t 

JUOEMBITT PRÉPARATOIRE. I. {Chose 

jugée, — Partage.) Les jugements 
qui, sans contestation, ordonnent 
les formalités préliminaires d'un par- 
tage sont préparatoircsi et n'ont pas 
l'autorité de la chose jugée, en oc 
sens qu'ils ne préjugent pas les 
droits respectifs des copartageatlis. 

a. (Chose jugée* *-* Partage*) 
De ce qu'un tuteur s'en est rapporté 
à justice sur une demande en par- 
tage formée contre son pupille et • 
consenti à la domtnatidn des experts 
et à ia formation des lots, ii ne s'en^ 
suit pas qu'il ne puisse, avant le ti- 
rage des lots au sort, arguer ^nn 
acte qui attribuerait à son pupille , 
moyennant une somme d'argent, la 
totalité de l'hérédité. i33. 

JirofiifCivt SUR stTREurCitèaE. y» 
jidfudication. ^ 

Jurés. V. Utilité publique^ 

JuRisPUDESCCi y. kevtit, 

JtlSTIfife DE PAIX. J. {jiUlrièHthmi*, 

— Compétence.) Exposé drs motifs 
du projet de loi relatif aux aihibu- 
tious des justices de paix, et tc^Ke du 
projet. 5i» 

«. ( Compétence, -^Attributkots,) 
Nouveau projet de loi relatif am at« 
trihutioné deif justices de paix, {ifé* 
sente à la Gliambre des dépotés k 
fijmiyleridâ^. 58. 

V. Coi^fUt, PéeempUoh^ 
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JusTiPiCATioif. V. Surenchère. 
Justification de titre, V« Saisie* 
nrfét. 



UHkhitû. V. Offtûier tninhtérieL 
Lettre de- change, i. {Jtetûur 
sans frais. ) La mention de rciour 
sans ftais apposée sur une Icllrc de 
change dispense le porteur, non-seu- 
lement du protêt a l'dchdance ei de 



MAitnAtAtiîE ad négoiia. V, 

Marchas DlSls JtttvvLsA, [Huissier* 
— Comïnissaîres-priseursi — P^enie 
puhlique.y Lès huissiers et commis- 
âali-es-pi-îseurs rie peuvent procéder 
â la venté eux enchères publiques 
des marchandises neuves, qu'en se 
conformant aux formalités prescri- 
tes pour ces sortes de ventes auxcour- 
liers de commerce. Sog. 

2. ( Huissiers. — ^ente publia 



icmcDL au proicL a i ecneance ci ae 2. ^ Jiuissiers. — Kente publia 

la citation en justice dans le délai que. ,— Marchandises neuves,) Les 
de quitiz^iue, mais encore de Tobli- commissaires-priseurs et les huissiers 



f;alion de prévenir ses cédants, dans 
e'méme délai, du non-paiement de 
la traite. 383. 

ii ( Supposition de lieux. — Fin 
de non-recewoir, — Présomption^) 
La éupposltlon de lieux dans uïie let- 
tfe de change peut écre conlcislée 
pai? de simples présomptions. 5t)ô. 

3. ( Supposition d?, lieux. — Fin 
de non-recevoir, — Présomption, ) 
La qualité dé signataire d'une lettre 
de change n'est pas un obstaclfe à la 
Jît-euve de ce fait, qu'il y a une Sup- 
position de lieux* 5oo. 

V. Compétence. 

Libération »u bÎÉiTÉùft, V. Sai- 
sie immobilière. 

LiCENCiié. V. Avoué. 

LiciTATioN. {Folle enchère. — 
Prix. —^Différence.) L'adjudicataire 
d'un immeuble vendu sur llcitallon 
et revendu à la folle enchère pour 



ont le droit de procéder à la vente, 
aux enchères publiques des marchan-* 
dises neuves , encore bien qu*il8 
n'aient pas rempli les formalités 
présentes, pout ces sortes de ventes, 
aux courtiers de commerce par les 
décrets des 2a novembre 1811 et 17 
avril 1812. 3ii. 

V. y enté n l'encdh. 

MArCb^S. ( État. — Publicité.) 
Ordonnance sur les marchés passés 
au nom de l'Etat. 39. 

MarI. V. Surenchère, 

MarîAge. V. Compétence, Juge^ 
ment par défaut. 

Matériel. V. Saisie- exécution. 

Matière Côrrèctionkelle. V. Ap- 
pel, Avoué, exploit. 

Matière criminelle. V. Frais, 

Matière ûomaniale. V. Préfet, 

Matière ordinaire. V. Dépens. 

Matière sommaire, i. (Respensa^ 



^^ l^.y^lluu (I id lUllC CUUIICIC pour mAlIliRE SOMMAIRE, l. UiespOnsa- 

tin prî* moindl^, est tenu de la dif- bilité civile: — Célérité.) Les dé- 
férence s^il était l'un des copvbprié- mandes en dommages-intérêts à 



tâires de cet immeuble, et si l'adju- 
dicalionaété prononcée ett fàVfeUïde 
son coj^n^prlétaife. H. 

LiQCmATiON. V. Dêpeft^. 
, LitIs^ÈT^danCê. V. Vompétmte, 
Étranger. 

Loi. V. Cassation, 



rôlsôn d un délit ou quasi-délit, sont 
urgc/!les par leurnature et doivent 
îèt¥e jugées Sommairement^ âSo. 

a. {Qualités.-- Signification. -^ 
Copies, — Emolument.) Le droit du 
quart alloué à l'avoué en matière 
âtiftittialire, poûf dressé des qualités 
ot signification du jusertent, he 
tiomjïteïid pàè le droit ae copies. Le 
silence de l'art. 67, § ij, à cet égard. 

MAtRfe. V . Acquiescement, Auto» de cet émolumeui sous l'influenee du 

risûti^ dêptaîdéi', Dépens, Exploit, droit tômïftuii. tt^. 

Procès-Vèrhài (fàih'uaication. * V. Dépens. 

Mittsbît ntt Rtjî. V. Trihunaùi, Mathïcê tttt RÔîfe. V. Saisie m- 

MAHbAT. V. Instance. mobilière, 

MAStoAt in Wn suam, V. Saisie Mémoire. 1. {Prfei.^^ctlon,-- 

itmMHète^ Domaine de rEtat.)VwU i5, tit. 4, 



V. Officier mi nis té- 
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ée la loi fia 5 novembre 179O9 qui 
exige la remise préalable d un mé- 
moire au préfet, dans les aclious à 
intenter contre l'Etat, ne s'applique 
))as aux demandes spéciales ponces 
devant les tribunaux conformément 
à Tart. 58 C. For., et relatives à des 
affectations dans les bois domaniaux. 
383. 

a. {j4ction. — Bois de V JE ta t.) 
L'obligation d'adresser un mémoire 
au préfet, imposée à ceux qui inten- 
tent une action contre leDomaiae, 
ne s'applique pas aux demandes for- 
mées en exécution de Tart. 58 CF., 
par des concessionnaires d'affecta- 
' tions dans les buis de l'Etat. 1P9. 

Mewace. V. QffîcierministérieL 

Mention. V. Exploit, Jugement, 
Saisie immobilière. 

Mesures d'instruction. V. Juge- 
ment par défaut, 

Meobles. ( Notaires. — Commis- 
saires' prise urs, ' — fiente à terme. ) 
Les commissaires -prise urs peuvent, 
sous leur rcsponàabililc , accorder 
terme aux aiijudicaiaires ; l'usage 
l'autorise et la loi ne le prohibe pas. 
58f. 

V. Inventaire. 

Mineurs. V. u^rbitrage. Saisie 
immobilière. Vente du mobilier des 
mineurs. 

Ministère public. V. Avocat, 
Communication . 

Ministre. V. Tribunaux. 

Ministre de la justice. V. 
Chambre de discipline. 

Mise au rôle. V. Péremption 
d'instance. • 

Mise en cause. V. Saisie immo» 
hilière, Surenchère. 

Mise EN demeure. V. Commande- 
ment. 

Mise en liberté, V. Contrainte 
- par corps. 

Mobilier. Y. Vente du mobilier 
des mineurs. 

Monopole xéLiÊGRAPHiQUE. ( Pé- 
nalité.) Loi sur les ligues télégra- 
phiques. 356. 

Motifs. V. Action possessoire, Ar- 
bitrage, Jugement, » 

Moyen de NULLiTi. V. Cassation, 
Saisie immobilière. 

Moyens nouveaux. V, Audience 
iolennelle. 



N 



NEGLIGENCE. V. PéremptiotjL dUn* 
stance. 

NÉGOCIANT. V, CompéUnce. 

Neveux. V. Conseil de Jamilit, 

Nom. V. Saisie immobilière, So^ 
àété civile. 

Nombre. V. ExperU, Expertise, 

Nombre de juges. V. Jugement. 

Nomination. V. Avoué. 

Nomination d'office. V. Exper- 
tise. 

Non bis in idem. V. Discipline, 
Officier ministériel. 

Non commerçant. V. Contrainte 
par corps. 

Non négociant. V. Incompétence 
personnelle. 

Notaires. 1 . (Huissiers. — Com- 
missaires priseurs.') Les notaires ont 
seuls, à i'exclui^^ion des huissiers, le 
droit de vendre les récoltes perdan- 
tes par racines. 58o. 

a. {Détournement de clientèle, — 
Résidence,) Le notaire qui se trans- 
porte, les jours de marché, dans anc 
résidence antre que la sienne pour y 
recevoir des actes dans un local fixe, 
peut être poursuivi disciplinairement 
et condamnés à des dommages -inté- 
rêts pour détournement de clieutèle, . 
383. 

3. {Dépens.'^ Responsabilité.) Un 
notaire n'est pas responsable de la 
nullité d'un acte qu'il a rédigé, lors- 
"u'il n'y a pas eu faule ou impéritie 

e sa part. Toutefois les tribunaux 
peuvent mettre à sa charge les frais 
du procès dirigé contre lui. 67a. 

Y. Discipline, Frais, Intérêts, In» 
ventaire. Meubles, Offres réelles , 
Récusation, Vente de meubles. 

Notification. V. Sut enchère, ^ 

Notification du contrat. V. 
Purge. 

Notification aux créanciers in- 
scrits. Y. Copies de pièces. 

Nullité. 1 (Signification, — Exé- 
cution.) La disposition de Tart. 1037 
C. P. C, relative à la fixation des di- 
verses heures du jour avant on après 
lesquelles les significations et exëca- 
tions sont interdites, n'est point pres- 
crite à peine de nullité. a43. 

a. (Femme mariée,'— Autorisation 
de plaider,) La nullité d'une procé- 
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dure fondée »iir le dëfnul d^autorisa- 
lion inarilale pouresler en jugement, 
peut être opposée par la femme, lors 
même qu'elle n'aurait pas fait con- 
naître sa qnalilé dans Tacte qui a 
donné lieu aux poursuites judiciai- 
res. C'est à celui qui contracte avec 
nn incapable à s'informer de son 
état. 179. 

\, adjudication, arbitrage, u4i^o- 
caty Conseil de jamille^ Dépens, 
Exploit, Jugement, Instance, Pro- 
cès-verbal, Prud'hommes, Saisie- ar^ 
rét, Saisie immobilière, Séparation 
de biens. Société civile. Surenchère. 

Nullités postérieures a l'adju- 
uiCATiow PRÉPARATOIRE. V. Saisie 
immobilière. 



Objet DE LA demande. V. Ressort. 

OçpicE. I. (Vénalité.) La loi 
du a8 avril 1816 a créé la vénalité 
des offices. 449* 

a . ( Vénalité. -^Suppression . — In- 
demnité.) Si jamais le gouvernement 
vodiait faire cesser le privilège ap- 
parienantaiixtitulairesactuels,ilfau- 
drait qu'il leur accordât une indem- 
nité préalable et complète, repré- 
sentant le prix d'achat de chaque 
office. 449* 

3. ( Vente. — Promesse de démis- 
sion. — Inexécution. — Dommages' 
intérêts. — Contrainte par corps. ) 
En autorisant les titulaires d'offices 
à présenter leurs successeurs à l'a- 
grément du roi, la loi de 1816 leur a, 
j>ar voie de conséquence,- conféré le 
droit de stipuler un prix en échange 
de l'office cédé. 100. 

4. ( Vente'. — Condition suspen- 
sive. ) La vente d'un office est de 
sa nature conditionnelle et subor- 
donnée à la nomination de l'acqué- 
reur, à moins qu'il n'y ail dans l'acte 
de vente une dérogation expresse. 
664* 

5. {Vente. — Dommages- intérêts») 
Dans le cas où la vente se trouve 
caduque, parce que l'acquéreur de 
l'office n'a pas obtenu l'agrément du 
roi, le vendeur n'a pas droit à des 
dommages-intérêts pour inexécution 
des conventions, si cette inexéicution 

T. Mil. 



ne provient pas du fait de l'acqué- 
reur. 664. 

G. ( Vente. — Promesse de démis- 
sion,— Inexécution. — Dommages- 
intérêts. — Contrainte par corps» ) 
Lorsque le titulaire d un office a 
promis de donner sa démission ea 
faveur d'un tiers et qd'il refuse en- 
suite de tenir son engagement, les 
tribunaux peuvent en ordonner l'exé- 
cution, à peine de dommages>intérêl8 
emportant contrainte par corps; mais 
ils ne peuvent pas décider que leurs 
jugements vaudront démission du ti- 
tulaire en exercice et présentation du 
candidat à qui elle aura été promise. 
100. 

7. {Vente. — Promesse de démis- 
sion, — Inexécution, — Condition 
suspensive. ) De pareilles con ven lions 
ont le caractère d'une vente, mais 
d'une vente conditionnelle, et de- 
meurent subordonnées à la nomina- 
tion et à l'investiture du successeur 
présenté. 100. 

8. {adjudication. — Enregis' 
tremenU ) Lorsque l'adjxidicataire 
d'un office n'a pas été agréé, il n'est 
pas fondé à demander la restitution 
du droit d'enregistrement perçu sur 
le procès-verbal d'adjudication , s'il 
a été stipulé dans cet acte que dans 
le cas où, par un motif quelconque, 
radjudicaiaire ne seraitpas nommé â 
l'office, la revente aurait lieu à la 
folle enchère. Dans cette hypothèse, 
la vente est définitive et n'est paa 
subordonnée à l'accomplissement 
d'une condition. 470. 

9. ( Démission. — Promesse. — 
Dommages intérêts. ) Le traité re- 
latif à la transmission d'un office est 
une obligation de faire, laquelle, en 
cas d'inexécution de la part du titu- 
laire qui refuse de donner sa démis- 
sion, se résout en dommages- intérêts. 
217. 

10. ( Démission. — Promesse. — . 
Dommages - intérêts. ) Lorsque la 
promesse de démission est faite par 
contrat de mariage, au profit du mari, 
avec estimation du prix de l'office 
oui tient lieu de dot, de laquelle 
uot le mari donne quittance, les 
dommages-intérêts doivent consister 
dans le paiement du prix d' estima * 
lion donné à l'ofKce, et non en une 

48 
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somme nmiuelUî à laquelle :teniU ar- 
bilraircment lise le prix de Toffice. 

11. ( fiente, -*- Accestoireê» ) L« 
fonte d'u« office comprend, k titre 
i*aeceMolres, toas îcf papierf qui 
i'alUiclient, toit à la dieotèle de 
Tëtude, soit "kinx fonctions du yen* 
deur* Spéci«1emcnt^ le notsire qui a 
eedé sou office doit remettre à son 
snccessear les minutée^ brevets, ex<- 
péditions, actes impaH'atts, et roém« 
les simples notes relatives uuz inté- 
rêts des clients de Tctudc. 55o. 

I ». ( yénle. — Détournement de 
f^mpiers. »« jéf^poiilion de tceUét. — 
f^oie civile, ) L'acquéreur d'un of- 
fice qiii accuse sou prédéoesseur de 
dëtonmedifBt de pièces appartenant 
k i'âjude vendue, peut faire apposer 
les scelles pour aasurer la conserva- 
lioli de ses droits, encore bien qu'il 
n'ait pas porté plainie an criminel et 
qu'il n'agisse que par la voie civile. 
55o. 

i3. {Cauiionmement'^Ctssion,^— 
Bédudjton^ La oesnon de spn office 
par un notaire qui a cesse d'etercer 
depuis U loi du «6 avril 1816, matt 
sans avoir fourni le supplément de 
cautipmicaaent eaigé par cette loi, 
est nulle et ne permet pas an ceasion- 
naire ni an propriétaire d'un autre 
olBcc d« se soustraite à la loi de ré^ 
dilction. Ainsi) lorsqu'il vend, son< 
successeur doit prcsonier deux dé- 
nMssions comme tout au ire candidat. 

j4. {Avouë,^^ Démistion.'^Dé-' 
fmtt dé pnkehOHioit. -*^ iSwxesseur. 
'— * Aotiom» ) L'avoué demissiQflnaire 



supprimé lest décédë, ou s*U consenl 
à donner sa démissioD, il a droit» 
lui ou ses héritiers, à une indeomité 

âui doit être payée par le titulaire 
ont les oflices ne soatpas consolides» 
dans la proportion du bénéfice qne 
rbacun doit retirer de la suppression. 

17. ( Suppression. — Indemnité)^ 
A défaut a'un arrangement amia- 
ble entre les intéressés à l'extioctioft 
d'un office, le rcgUment de l'indem* 
nité et la proportion diuis laquelle 
diacun doit y contribuer' sont fixés 
par le gouvernement^ anr ra?i8 dn 
tribunal et de la «baaabre de disci- 
pline. 668. 

18. (Suppression. — lodemniié,^^ 
Répartition.) Si quelques-uns des 
titulaires, dont les litres ne sont pas 
consolidés, se refusent au paiement 
de l'indemnité, aucune transmission 
de leurs oftices ne doit être autorisée 
qu^après Tacquittement de la somme 
pour laquelle ils sont tenus de con 
tribuer à l'extinction. 668. 

Y. Arbitrage^ Emfdoi public, 
Gmrd< du commerce, 

Officiea HiNiSTéaiBE.. i,(Gartl9 
du commerce, ) Les gardes du coaa- 
merce sont compris «tus la classe dess 
officiers ministériels. 3 a 7, 

a. ( Peine dtseipUrimire — Ré^o- 
catioa. — Légalité.) L'officier miniâ> 
tériel^i a été Voijtt d'une cùmlam- 
nation dis0iplin€Ure peut, sur le 
rapport du procureur (général ail mi- 
nistre de [a justice,, êti*e révoqué de 
ses fonctions. — La révocation faite 
dansées circon$tanice$ est lé^le. ^%j . 

3. { injures^ ^ ^«fftfce. — Déiâ 



oui n'a pas présenté de successeur à d'^uiragf, ) Le fait d^avoir proféré 
1 agrément citi roi, n'a aucune action des paroles iujurieu^es envers on of. 

fioier ministériel^ lors même qu^l 
serait accompagné .de gestes et de 
menaces, mais mm 9«lvi de voie de 
fait, constitae ]fi delii d'^utruge prévu 
par l'al-t. a>4C Pén», et non le délit 
de résistance avec violence et voie 
de fait prévu par les art. aogetata 
du même Code. 3o^« 

4. (DémissicnnmfVé'^OfdiMnmÊeé 
royale, — Dr^t d^ prétentmtica^ ) 
Le notaire qu'qt^ oixlmaance iwdLe 
déckre dém'isfionqtàîre pour inftao* 
tioo à sa réeidenfie» ptM pr^miAr 
son anooessenr. On pe«i m imptrUr 



contre celui qui a été nommé peur 
le remplacer et ne peut exiger de lui 
le prix de son office. 4^3* 

1 5. ( Suppression . — Préférence. ) 
Le notaire dont l'office a ^é sup- 
primé a la facilité d'être nommé k 
tme aalre résidence, éa remplace** 
ment d'an notaire réputé démiasion- 
naire^ de (iréférciàce au cfndidat 
préienté, pbnrvu qu^il se sonmctie 
aux condkiotts du (nftté aiiené par 
cel«i*ci. 666. 

16, {é^presskki^'^iiéJMartiiion,) 
^ le molaire dont Foffiee doit êtr« 
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à cet effet un délai après lequel on 
lui en nomme un croftîce. 98. 

5. ( Démissionnaire. — Cessation 
de fonctionsa — Remplacement. ) Il 
est tenu de cesser ses fonctioi/s im- 
médiatement après la notification de 
cette ordonnance, sans attendre Tin- 
stallallon de son remplaçant. 98. 

6. ( Poursuite disciplinaire. — Vie 
priyée.) Un officier ministériel peut 
être l'objet de poursuites disciplinai- 
res, à raison de faits passés dans ses 
relations de la vie privée. 94. 

7 . ( Censure. — Réprimande, — 



teur et les officiers ministériels. 67a. 

V. Chambre de discipline. Con- 
cussion, Discipline, 

Offres réelles. ( JYotaire. 

Qualité,) Les notaires ont qualité 
comme les huissiers pour faire soit 
des offres réelles, soit la sommation 
d'assister à la consignation des offres. 
675. 

Omissiow. V. Exploit, Jugement 
par défaut. 

Opération commerciale. V. Con- 
trainte par corps. 

Opposition. V. Commissaires-pri- 



Poursuite disciplinaire, — yic pri' seurs. Jugement par défaut. Saisie 

vée.) Il doit notamment être cen- immobilière, Tiers détenteur, 

sure avec réprimande, lorsqu'il a 

écrit à une femme, à l'occasion d'une 

vente qu'elle lui a faite, une lettre 

dans laquelle il est reconnu qu'il a , 

par le ton qui y règne, manqué à s^s 

devoirs et méconnu le caractère de 

sa profession. 94. 

0. [Démission, — Destitution. — 
Poursuites criminelles,) La démis- 
sion offerte par un officier ministériel 
et non encore agréée ne peut mettre 
obstacle à la demande en destitution 
dirigée contré luk 9a. 

g. (Fonctions administrntli^es, — 
Poursuites. — autorisation.) Un 
officier ministériel, remplissant des 
fonctions administratives, ne peut 
être poursuivi en destitution pour 
des faits relatifs à ses fonctions, sans 
l'autorisation préalable du gouver- 
nement. 92. 

t o. ( acquittement. — Discipline. 
— Now BIS IN IDEM, ) L'acquitte- 
ment de l'officier ministériel, accusé 
de faux, n'empêche pas l'exercice de 
l'action disciplinaire^ à raison du 
unême fait. Ici ne s'applique point la 
règle lYon bis in idem, 24. 

II. (Non iJis in idem. ^-Poursuites 
criminelles. — Poursuites discipli- 
/za/'/ej.) L'acquittement sur les pour- 
suites crimlaelles dirigées contre 



Ordre, i. {Créance, — Juge-com- 
missaire.'-TribunaL-^Contredit.^ 
Créancier.) En m'atîère d'ordre, le 
tribunal ne peut cPoffice écarter une 
créance, quelque peu fondée qu'elle 
soit, lorsqu'elle a été utilement collo- 
quée par le juge commissaire et 
qu'elle n'a été contredite par aucun 
créancier. a4o. 

2. ( Règlement définitif. — y^p- 
peL —Délai.) Le règlement défini- 
tif de l'ordre arrête par le juge com- 
missaire ne peut pas être attaqué 
devant le tribunal de première in- 
stance, par une action principale ou 
par opposition î il peut seulement, 
être attaqué par la voie de l'appel» 
60g. 

3. ( Règlement définitij. -^AppeU 

— Délai,) On peut se pourvoir par 
appel contre le règlement définitif 
d'ordre arrêté par k juge-commis- 
saire, c'est la seule voie qui soit ou- 
verte au créancier contestant. 61 3. 

• 4. ( Règlement définitif. ^AppeL 

— Délai7) Dans ce cas , le délai de 
l'appel est de trois mois. 609,613. 

5. {Règlement définitif. —Appel, 

— Délai,) Ce délai court à partir du 
jour de la clôture du règlement d^ 
fiuitif. 609. 

6. ( Règlement définitif. —Appel. 



un officier ministériel ne paralyse — /?^/ûi.) Ce délai court, non à par- 
point l'action disciplinaire à son tir du jour de la clôture du règle- 
égard, à raison des mêmes faits. A ce ment définitif, mais dû jour du bor- 
dereau de collocaiion. 61 3. 

7. ( Acte d'appel — Enonciation 
de griefs.) En matière d'ordre, Vacta 
d appel eH valable quoiqu'il ne con- 
tienne pas l'éûoncfetioa des griefs. 



cas ne s'applique point la règle iVo/i 
bb in idem, Cf2, 

la. {Magistrats. — Taxe.) Né- 
cessité de maintenir la bonne har- 
monie entre la magistrature et le 
barreau, surtout «atre le juge taxa- 
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S» ( AppeL — jé^ué, — Décès, 
— Domicile» — Signification, — 
Délai,) Lorsqu^en maliéic d'ordre 
Tavoué dcccdc après la proooacla- 
tion du jugenical sur les cuiiLredils, 
•mais avact la signification de ce jii- 
gcmcnt, il suffit, pour faire courir le 
délai de dix jours dont parle Tart. 
^63» de sit^oifier le jugement au do- 
micile de la partie qui n^a plus d'à* 
voud. 253. 

9. {Inscription. — Forclusion. — 
Prit^ilégc.) L'inscription du créan- 
cier non produisant conserve son ef- 
fet sur le reliquat du prix, de telle 
sorte que ce créancier, quoique for- 
clos de Tordre, doit primer les créan- 
ciers chirop^raphaires. 344* 

10. ( Bordereau de coÛocation,^^ 
Paiement, — Hesponsabilité.) L'ac* 
qaéreur d'un immeuble n'est pas res- 
ponsable de la nullité du paiement 
fait à un prétendu créancier, porteur 
d*un lx>rdereau de coUocation, quoi- 
que ie bordereau portât en lui-uiètue 
la preuve des vices dont il était at- 
teint. 339. 

V. Dépens, Ressort. 

Ordre MUMéRiQUE. V. Saisie im- 
mobilière. 

Ordre public. V. Saisie immobi- 
lière. 

ÔanONNAKCE d'exeguatur, V. jér- 
bitrage^ Ax'oué, Bre/ddai, Quali- 
tés, 

ORnONMÀHCEDESOlTCOMMUHlQUé. 

V. Conseil d'Etat. 

Orho V!iANCE royale. V. OJfîcier 
ministériel. 

OrOANISATIO.N JUDICIAIRE. 1. {Al-, 

gèrJ) Ordonnance du roi qui mo- 
difie celle du lo août i834, relative 
à ForganisatioQ judiciaire des posses- 
sions françaises dans k nord de l'A- 
frique. 181. 

a. {Sénégal.) Ordonnance du roi 
concernant l'organisation judiciaire 
du Sénégal. $07. 

Original. V. Saisie immobilière. 

Outrage. V. Officier minisU- 
rieU 

P 

Papier timbra. Y. Timbre. 
Parlant a. V. Exploit. 
Parquet. V.. Arrêt d'admission, 
Domaine de PEtat, 



Partage. {Jugement. ^^ Chefs dis- 
tincts.) Lorsque plusieurs chefs de 
demande £Ont présentés, les juges qui 
sont d'accord pour le rejet de Tun 
et pariagcs sur Tadmission d'un au- 
tre, ne peuvent statuer des à présent 
sur le premier chef et déclarer le 
partage sut fautre, si les deux chefs 
ont une conncxiié évidente et doi' 
vent se juger tous les deux par le 
même motif : dans ce cas les juges 
doivent déclarer le partage sur ie 
tout. 3i5. 

Y. Arbitrage^ Jugement prépara- 
toire. Saisie immobilière. Succession, 

Partie civile. Y. Frais, 

Peine disciplinaire. V. Officier 
ministériel. 

PÉNALITÉ. Y. Monopole télégra^ 
pMque, 

Pension alimentaire. Y. Avoué. 

PEREMPTION. {Justice de paix, — 
Déchéance.) On peut renoncer à la 
péremption de quatre mois établie 
par Part. i5 C, P. C. pour les in- 
stances pendantes devant les juges de 
paix, — Des conclusions prises après 
rcxpiraiion des quatre mois, par la 
partie au prolit de laauelle la pé- 
remption s'est accomplie, sont une 
renonciation à cette . péremption. 

Y. Jugement par défaut^ Saisie 
immobilière. 

Péremption d'instance. 1. {//cW- 
tiers. — Reprise d'instance,) Les héri- 
tiers d'une partie qui a figuré dans 
une instance peuvent demander la 
péremption pour disconiinuation de 
poursuites, sans être tenus d'îu ten- 
ter auparavant une demande en re- 
prise d'instance. 181. 

a. (Interruption. — Mise au r6le,) 
La péremption dHnslance est inter- 
rompue par la mise au rôle de la 
cause. 684. 

3. {Négligence du juge. — Pour» 
suites. — Démarches officieuses) Le 
retard du juge à prononcer sou ju- 
gement, qui est le dernier acte de la 
procédure, lorsque la cause est arri- 
vée au point de le recevoir, doit 
compter dans les délais de la péremp- 
tion de rinstance. 1 44- 

4. {Négligence du juge, — Pour- 
suites, ^Déma/ches officieuses.) Pour 
interrompre la péremption d*ia- 
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slancCjdcs dëmarclics officieuses au- 
près du juge ne suffisent pas, il faut 
des actes valables de procédure fai- 
sant foi de leur date. 144. 

PÉTiTOiRE. V. action pétitoircy 
action possessoire, lirais. 

PiècKS îfOuvELLEs. V. Cassation. 

Pistolets de poche. {Proliibition.) 
Ordonn;.nce du roi portant prohibi-r 
tion des pistolets de poche. 69 }. 

Placards. V. Saisie immobilière. 

Plaider par procureur. V. Ac' 
tion, Instance. <- 

^ Plaidoirie. (Diffamation.) L'ac- 
tion publique, de niènie que l'action 
privée, ne peut être intentée à raison 
d'une plaidoirie prétendue diffama- 
toire qu'autant que les faits diffama- 
toires ont été positivement déclarés 
étrangers à la cause par le tribunal 
devant lequel la plaidoirie a été pro- 
uonoce. 577. 

V. At^oné. 

Plaidoirie au fond. Y, :/4cquies' 
c&nentf Jugement. 

Plainte Au criminel. V. Instance 
commerciale. 

Point DE DÉPART. V. Intérêts, 

Point de droit. V. Jugement. 

Point de fait. V. Jugement, 

Police intérieure. V. Chambre 
de discipline. 

Possession. V. Compétence, Rein- 
te' grande. 

Possession exclusive. V. Action 
possessoire. 

Possessoire. V. Frais, 

Postulation. [Avocats, — Corn* 
pëtence.) Les avocats sont, pour fait 
de postulation, justiciables des tri- 
bunaux ordinaires. 11S, 

Poursuites. V. Action, Autori- 
sation^ Péremption d'instance, Si- 
gnification. 

Poursuites criminelles. V. Offi- 
cier- ministéril. 

Poursuites disciplinaires.V.O/'- 
ficier ministériel. 

Pourvoi, i. [Instance nouvelle. — • 
Autorisation maritale.) Le pourvoi 
en cassation constitue une instance 
jiouvelle, dans laquelle une femme 
mariée ne peut ester que sous l'au- 
torité maritale, il^i. 

a. [Associés. — Solidarité.) Le 
pourvoi formé par un associé pro- 
fita à ses coassociés, encore bien 



que la société soit dis.soute, s'il s'agit 
du paiement d'une dette sociale de- 
mandée solidairement entre tous 
les associés. 353. ; 

3. [Conseil d'État, — Requête 
sommaire. — Requête ampliative, 
— Déchéance.) Lorsqu'un particu- 
lier S'est pourvu au Conseil d'État 
par une requête sommaire, et qu'il 
n'a pas produit dans les délais da 
règlement la requête ampliative 
qu'il avait annoncée, son pourvoi est 
frappé de déchéance. 383. 

Y, /amende, Gardenationale,Uti" 
lité publique. 

Pouvoir niscnÉTioNNAiRE. V. Ac- 
tion civile résultant d^un délit, Cori' 
seil dejamille. Vérification d* écri- 
ture. 

Préférence. V. Office. 
Préfet. [Signification. — Arrêté 
administratif. — Matière doma» 
niale,) Les arrêtés administratifs en 
matière domaniale doivent être si- 
gnifiés, non au directeur des Do- 
maines, mais au préfet qui est le re- 
présentant de r£tat. 383. 

y. Acquiescement, Domaine de 
VÉtat, Expertise, Mémoire, 

Préliminaire de conciliation. 
V. Tiers détenteur. 

Première instance. V. Dépens, 
Prescription . V. Cassation, 
Présentation. V. A voué , OJ* 
fice. 

Président. Y. Bordereau de col' 
location, Frais, Qualités. 

Présomption. V. Adjudication, 
Lettre de change. 

Présomption de paiement. Y. 
Frais, 

Prêt. Y. Saisie immobilière. 
Preuve. V. Action civile résultant 
et un délit. Saisie immobilière. 

Prisée. [Huissier, — Privilège, 
'-^ Exception.) Dans le cas prévu 
par Part. 453 C. C, la prisée de»^ 
meubles conservés par le père ou la 
mère peut être faite par un expert 
autre qu'un commissaire-priseur, 
huissier, notaire ou greffier. ]o5. 
Y. Inventaire, 

Privilège. Y. Dépens, Frais, 
Ordre, Prisée, 

Procédure. Y. Enregistrement, • 
Instance, Interdiction, 

Prix. V. Licitation, Surenchère. 
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Faix de vewte* V. Consigna- 

IfOI». 

Procès. V. Autorisation, 
pEOCès-VERBÂi.. (Garde forestier. 
•<- Signature. -— Nullité,) Le pro- 
cès-verbal d^uD garde forestier est 
nul, si la signature apposée par ce 

Sarde aa bas du procès^verbal a été 
crite aa crayon. 384. 
y. Douanes, Saisie- gagerie. Saisie 
immobilière. 

pROCès-VKRBAL D^ADJUDlGATIOIf . 

{Maire, — Adjudicataire, — Exécu ■ 
tion parée.) Un procès-verbal d^ad- 
jodicatioB passé prkvativement en- 
tre an maire agissant an nom de la 
<MHBaiane et Tadjudioataire, et non 
revêtu de la formule exécutoire, ne 
peut, bien qu'approuvé par le pré- 
vôt) être Considéré comme. un acte 
emportant exécution à Teffet d'opé- 
rer une saisie mobilière, i ] 8. 

Procès -VERBAL de carence. V. 
Jugement par défaut. 

PaoCÈS-VERBAL DE COBTCIUATIOIT. 

V. JEnregistrementy Juge de paix. 

Probuction. V. /r«w Jrustra- 
toires. 

Profession. V. Société cwile. 

Profit-joint. V. Jugement par 
défaut, 

Prohibitiobt. V. Pistolets de po- 
che. 

Promesse de démission. V. Of- 
fiée, 

pROROGATioH. V. Chambre tempo- 
rëifûé 

Protestation. y.ErUfuéte, 

Protêt. V. Commune^ HiUssier. 

Prud'hommes. ( Citation, — Dé- 
faut, — Nullité.) Lorsque le bureau 
particulier des prud'hommes renvoie 
la cause, par ' suite de non -concilia- 
^ion« devant le bureau géoéral à un 
jour indiqué, il £aut que le défen- 
deor, bHI ne comparaît pas, soit cité 
par liuisfiier, sinon le jugement par 
dé^Kui qui intervient contre lui est 
radicalement nul. 384- 

V. Jugement par dtfaut. 

Publication. Y.. Saisie immobi- 
lièrt^ Séparation de biens. 

Publicité. V. Jugement^ Mïur- 
chéSi Requête civile. 

Purge, i. ( Notification du con- 
trat, -- yentilation.) Le défaut de 
ventilation du prix dont parle l'art. 



a 192 C. C. n'emporte pas nullité 
de la notification du contrat de veate 
et de la .'procédure d'ordre qui l'a sni- 
vie. 493. 

2. ( Notification du contrat, — 
Ventilation.) Dans tous les cas, ce 
vice de forme ne peut pas être op- 

f)osé par les créanciers ayant ane 
typothèque générale j ce serait esci* 
per du droit d'aulrui. 493« 

V. Bordereau de coUocation^ Sur- 
enchère^ 

Purge légai<e. Y. Copies de 
pièces, 

Q 

Qualité. V. Action, Autorité 
judiciaire. Appel incident, Cham* 
hre de discipline. Chemin public. 
Compétence, Instance^ Offres réel- 
les, Surenchère. 

Qualités. ( Ordonnance, — Pré- 
sident, — Appel. — Receuah'Uité. ) 
On peut se pourvoir par appel con- 
tre une ordonnance du président du 
tribunal portant règlerpeat de qua- 
litcs^ lorsque le président, par la 
même ordonnance, décide en outre 
lequel des deux avoués en cause lè- 
vera le jugement intervenu et en 
poursuivra l'exécution. 687» 

V. Matière sommaire^ 

Qualités posées. ( Jugement con- 
tradictoire.) Qu'enlend-on par ces 
mots quai liés posées P En quel cas 
le jugement est*- il réputé contradic- 
toire, par la ruotif que les conchi- 
stons ont été prises dans le sms de 
l'art. 343 du Code de procédure ? 

522, 

Question PRéjUDiciELLS* Y« Com- 
pétence. 

Quittance voTkKiit.'V, Consigna^ 
tion* 

Quittance sous sew^ f^lYi* V» 
Saisie-arrét. 



& 



Bature. V. Exploit, 

Becevàbilité. y. Action, Appela 
Cassation, Jugement pur dt^ut^ 
Qualités, Utilité publiaue^ 

Kecosnaissance. y. Débiteurs 
solidaires, Eaux incident» 

Reconnaissance de hà^. DftTTg. V. 
Exécution provisoire. 
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Recocrs. V. Bordereau cle collo- 
cation. Chambre de discipline, Con- 
signation, 

KécusATiotr. î. (Juge. — AUiance. 

— Créancier» ) Le juge qui csl pa- 
rent ou allié du ctéftnciep de Pufie 
de» parties en cause peut être réeuse, 
sans que 1« récusant soit tenu de 
justifier de Fexistence ou de la vali- 
dité du titre que le créancier pré- 
tend invoquer. 3o2. 

a. { Notaire, — Taxe. -^Frais.) 
Le président contre lequel aucune 
récusation n^était proposée a pu 
faire partie du tribunal saisi de la 
demande en paleoqcnt de frais d'un 
notaire, quoiqu'il cAt précédemment 
taxé le mémoire présenté par ce der- 
nier. 670, 

y. Arbitres, 

Reddition de compte, i . ( Arrêt 
injifmatif. — Délai. — Jage com- 
mis.- — Excès de pouvoir,) Lorsque 
rarrêtinfîrmatif d un jugement qui 
a rejeté une demande en reddition 
rfe compte a omis de renvoyer les 
débats de compte devant un tribunal 
de première instance, la Cour royale 
peut,> par un arrêt rendu publique- 
pienl, réparer cette omission. 121. 

2. ( Arrêt înfirmatif. — Cour 
royale < — Juge-commis.) Une Goor 
royale, en renvoyant devant un tri- 
bunal de première instance pour 
être procédé à un cotnpte, ne peut 
pas elle-même nommer te juge-cïoiïi- 
missairc et fixer le délai dans lequel 
le compte sera rendu . 1 a i . 

RÉDUCTION. V. Ojffice. 

RiF^niê. I. {Exécution proîfisoire. 

— Caution^ Le juge dtf référé ne 
peut pas ordonner la camion lorsque 
le juscment dont rexéoulion est de- 
mandée ne la prononce pas. 384* 

2. ( Compétence, — Renvoi à VaU' 
dience») Le juge da référé est incom- 
pétent pour statuer suj* le mérite 
d^nne opposition a an comusande- 
ment tendant à saisie immobilière ^ 
toatefois il peut, en renvoyant les 
parties à Tandience, ordonner que 
toutes choses demeureront en état. 
417. 

3. ( Incompétence. — Fbnd du 
droit. — Renvoi.) Le Juge du référé 
est incompétent pour statuer snr les 
moyens opposés conlce ia vaiidiié 



d*i lilrc a l'exécution duquel le dé- 
biteur s*op pose. 116. 

4. ( Incompétence. — Pond du 
^ir&it. -*• Renvoi.) Mais malgré celle 
incompétence sur lo fond du droit, 
la nature de Paciion ( opposition \ 
o» commandement ) lui p«r(nefc de 
renvoyer lui même les par lies à i-^an^ 
diencé , toutes chospfi demeurant en 
état ! ce renvoi ne porte an<ian pré- 
judice au principal. 116. ' • 
y , Copies de pièces. 
Répormation. V. Jugement tPep- 
pédieni. 

Refos de se amen T. V. j4voué* 
Repos de siOner. V. Arbitrage, 
Registres be protèi-s. ( Enregi^ 
trement. — Communication.) IjCs 
notaires et les huissiers sont-ils tenos 
de communiquer aux- préposés de la 
régie le registre de protêts tenu en 
ôxécffiion de l'art. 176 C. Comm. ? 

RètJLEMBNT DÉPimTiF. V. €)rdrê. 

RéiNTécRANDE. ( Chemin public, 
— Possession.) Le possesseur ^oi a 
été évincé par violence doit, avant 
lout, êire réintégré dans sa possession, 
alors même qa^ un jugement antérieur 
eût ordonné la «ieslructlon' dos 00- 
vrages dont il demande le rétabliâ- 
sèment, an. 

REJEt. V. Taxe. 

Remise. V. Copie, Douanes, Ex- 
pioit, ffonorâinesy Saisie immM" 
Hère. 

REMfLAGVHfiitT. V^ ArhfWage, 
Jugement, Officier mimstériel. 

REiroiiGiiTK>N k h^kTPEh^ V. Ar- 
bitrage. 

' RENonviSL&femBirr. V. Boréeremi 
decoiloeationf Conmis municipaux , 
Désistement. 

Renvoi. V. RMré. 
Renvoi a t^nmsvci. V. Mé- 
féré. 

Renvoi devant voTAims. V. 
Vente judiciaire. 

RÉPARTITION. V. Office. 

R^pRiisANi». V; Offieier* minig' 
tériel. 

Reprise d'instance; ( Défaut. — 
Causeen état. — «yiir*»*,) Lorsque l'in- 
fitance est déclarée reprise vis'à*vi8 
d'une des parties qui fait déiiaut, il 
•y a lieu à surseoir au fond insqu'à ce 
que la cause- soit ea état^' c'est^^McUre 
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jusqu^à l'expiraiion du délai de Top- 
position. 683 

V. Péremption iT instance, 

Repioches. V. Enquéu, Huissier. 

Requête* V. Enquéu y Jugement 
par défaut. 

Requête ampliatiye. V. Pour- 
voi, 

Requête CIVILE, i, {Cassation,-^ 
UUrâ pelita,) L'arrêt qui accorde 
à une partie une indemnilë qnV'lie 
n'avait pas demandée doit être atta- 
qué, non par ?oie de cassation, mais 
par voie de requête civile. Sga. 

a. (Cassation. — Publicité, ) Les 
jugemenu ou arrêis qui n'ont pas été 
prononcés publiquement peuvent 
êire attaqués, soit par la voie de la 
requête civile, soit par le pourvoi en 
cassation. 3^9. 

3. {Faux. — Dol.) La requête 
civile pour pièces reconnues ou dé- 
clarées fausses depuis le jugement, 
n'est autorisée au'aux cas où le faux 
et reconnu par l'aveu de la partie ou 
déclaré par jugement ou arrêt. 477* 

Rescisioh. V. Demande prinoi' 
paU. 

Réserves. V. Appel, Instance 
commerciale y Succession. 

BifliDEircE* V. Notaire , Saisie 
immoàiliêre. 

RésoLUTioif. V. Tiers détenteur. 

Bespohsabilité. V. j^djudicatton^ 
Commissaires - priseurs , Huissier , 
JYotaire, Ordre, Saisie^arrét. 

Responsabiuté civile. V. 3fa' 
tiêre sçmmaire. 

Ressort, i. [Créance partielle, — 
Créance totale, — Objet de la </c- 
mande,) C'est uniquement la quo- 
tité de la somme demandée, lors 
même qu'elle ferait partie d'une 
créance plus forte, qui doit servir de 
règle pour fixer le taux du dernier 
ressort. 481. 

a. {Intérêts, — Taux.) "Les inté- 
rêts échus avant la demande doivent 
être cumulés avec le capital pour 
déterminer le taux d u dernier ressort. 
591. 

3. {Ordre. -^Collocation, — Taux.) 
— Le taux du dernier ressort en 
matière d'ordre doit être fixé, non 
sur le montant de la collocaiion coa< 
lestée, mais sur le montant du prix 
à distribuer. ia8. 



4. {yéppel, — Demnnde reconven- 
tionnelU,) Est susccplible d'apj)cl 
le jugement rendu sur une demande 
principale en paiemenl et sur une 
demande reconvcDtionuellcen règle- 
ment de compte. 188. 

5. {Demande principale, — Dé- 
fense, — Taux.) Lorsque, sur une 

demande en paiement d'un billet de 
1,000 fr., le dëfendour prétend qu'il 
n'a signé cet effet que par complai- 
sance et en demande la r< mise, cette 
défense n'augmente pas lu valeur du 
litige et ne sert pas à déterminer le 
taux du dernier ressort. 487. 

6. {Intéréu.^Protét.'^Demande 
principale. — Défense. — Taux.) 
Les intérêts courus depuis le pro- 
têt ne sont qu'un accessoire de la 
demande principale et ne doivent 

Î»as être cumulés avec elle pour fixer 
e taux du dernier ressort. 487. 

7. ( Conclusions modijiéi^s, — 
Forme. — Dernier ressort.) Le taux 
du dernier ressort se dclcrminc, non 
par la demande originaire , mais par 
les dernières conclusions. 4^3. 

y. Désistement , Saisie immobi- 
lière. 

Restitution. V. Amende, 

Retour sars frais. Y. Lettre de 
change. 

Revendication. V. Saisie immo^ 
bilière, 

RÉVOCATION. V. Garde du com^ 
merce. Officier ministériel , Saisie 
immobilière. 

Revue, i. Revue annuelle de légis- 
lation et de jurisprudence. 65. 

2. Corn munica lion au minbtère 
public. 357. 

3. Conclusions, 5i3 

RÔLE. V. Saisie immobilière. 
Rue. V. Saisie immobilière. 



Saisi. V. Jugement par défaut. 

Saisie. V. Douanes, Saisie-an il. 
Saisie - brandon. Saisie - exécution, 
Saisie- gagerie, Saisie immobilière. 

Saisir-arrêt, i. (Titre de créance. 
— Nullité,) Pour former une saisie- 
arrêt, il faut être créancier, c'est-à- 
dire a voirau moins un titre de créance 
apparent. Ainsi la saisie-arrèl formée 
par un associe couîrc i>on coassocié^ à 
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raison de la sociclé, csL nulle, tant 
que la liquidation n^a pas établi 
qui est débiteur, qui est créancier. 
.587. 

a. (Jugement. — Appel.) On ne 
peut former une saisie-arrêt en vertu 
d'un jugement frappé d'appel et qui 
n'a pas prononcé l'exécution provi- 
soire. 676. 

3. {Succession hénéficiaire. — 
Créanciers.) Le créancier d'une suc- 
cession bcnéficiaire^peul faire prati- 
quer une suisic-arrét pour le mon- 
tant de sa créance, nonobstant la 
disposition de l'art, a 1^6 C, C. 
a4o. 

4* [Justification de litre, — Sur- 
sis.) Celui qui a forme saisie-arrêt 
en vertu d'une permission du juyc 
doit être prêt à prouver qu'il est 
créancier. En conséquence, s'il ne 
fait pas imroédiatementcette preuve, 
la saibie-arrét doit être annulée, no- 
nobstant toute demande de sursis. 

5. (Cession. — p^aliJitéJ) La sai- 
sîe-arrét nç frappe d'indisponibilité 
la créance saisie-arrétée que jusqu'à 
concurrence de la somme pour la- 
quelle elle a été formée ^ conséquem- 
roent elle ne fait pas obstacle à ce que 
le débiteur saisi transporte à un 
tiers l'excédant de cette somme. 
686. 

6. [Cession. — Saisissants posté- 
rieurs,) Le transport d'une créance 
frappée d'une saisie-arrèt est valable 
pour tout ce qui excède les causes de 
l'opposition. Toutefois le ccssion- 
naire est tenu d'indemniser le créan- 
cier qui a formé opposition avant 
la signiticalion du transport, si, par 
l'effet d'une distribution au marc le 
franc, celui-ci trouve une somme 
moindre que celle pour laquelle il 
avait formé opposition. 685. 

7. [Saisie- gager ie. — Acte con- 
sert^atoire.) Une saisie-arrét forme'c 
cuire les mains du fermier contre le 
propriétaire ne faii pas obstacle à ce 
que ce dernier pratique une saisic- 
gagerie sur son fermier, c^^st une 
mesure conservatoire qui n'a rien 
que de favorable aux intérêts de l'op • 
posant. 676. 

8. (Créancier. — Responsabilité.) 
Le cïéaucier qui pratique une saisie- 



arrêt déclarée valable ne devient 
point re8pon.sable des deniers saisûi 
pour le cas où il n'aurait pas forcé 
les tiers saisis à payer entre ses mains. 

•45. 

9. (Exécution. — Jugement. — 
Responsabilité,) Le créancier- qni a 
obtenu un jugement qui valide la 
saisie- arrêt par lui faite n'est point 
obligé d'exécuter le jugement dans 
le délai de quinze jours, et de faire 
prouver la forclusion contre les dé- 
posants dans le délai d'un mois, de 
telle sorte que si, faute p&r lui d^a- 
voir exécuté ^le jugement, il arrive 
plus lard de nouvefles saisies-arrêts, 
il n'est pas responsable de leurs ré- 
sultats. 145. 

10. (Tiers saisi. — Avoué, — 
Quittance sous seing privé — Créan- 
ciers. — Ayant cause.) L'avoué 
tiers saisi qui a payé, par anticipa- 
lion, le prix de son ofhce, peut op- 
poser aux créancierb saisissants les 
(Quittances qui constituent sa libéra- 
tion, encore qu'elles n'aient pas date 
certaine ; les créanciers, lorsque la 
bonne foi du tiers saisi est reconnue, 
ne sont que l'ayant cause du débi- 
teur. 339. 

iT. (Caisse de l'Etat, — Dé" 
chéance) Avis du ministre des fi- 
nances aux créanciers qui ont formé 
des saisies-arrêts, soit au trésor, soit 
dans les caisses des payeurs et des 
antres préposés de radministration 
dos finances, antérieurement à la loi 
du 9 juillet i836. 46. 

l'i. [Caisse de l'État. — Dé- 
chéance,) Nouvel avis do ministre 
des finances aux créanciers qui ont 
formé des saisies-arrêts, soit au tré- 
sor, soit dans la caisse Aç& payeurs 
et des autres préposés de l'adminis- 
tration des finances, antérieurement 
à la loi du 9 juillet i836. 356. 

V. Copies depiêceSf Jugement par 
défaut, 

S visic-BRANOOir. I. (Témoins.) 
Pour procédera une saisie -brandon, 
il n'est pas nécessaire que l'huisâler 
soit aVisté de témoin?. 357. 

a. {Fruits ^immeuble dotal. — 
Femme séparée de biens. — Charges 
du mariage,) Les fruits des biens 
dotaux de la femme séparée de biens 
ne peuvent, même pour une créance 
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tuic poslcrUurcmeQt ao jugement 
de séparalion, être saisis -bran donnes 

auc pour ce qui excède tes besoins 
e la famille : mais la saisie doit 
èlre maintenifc pour la toialiië, îus- 
c|u^à ta vente cion( te résultat ier« 
savoir si Tcxcédant exbte ou non. 

SAisiE-£xécuTioif. I. {Imprimerie. 
— ' Matériel.^ Le débiteur est noq 
recevable à se prévaloir de la dispo- 
sition de Tari. /îga C. P. C, qui dé- 
clare insaisissables, jusqu'à concur- 
rence de 3qo fr., le^ fnachines et 
ustensiles fe|ati.fs à sa profession, 
lorsqu'il ne l'a pas fait au moment 
de la saisie, ou au plus tard avant la 
vente. 63o. 

a. (Imprimerie. — Matériel,) Les 
objets mobiliers composant le maté- 
fiel d'une imprimerie ne rentrent pas 
dans la catégorie des ustensiles dont 
pwle l'art. Sga C. P. C. 63o, 

ZAF^en\e, — Jour, — Indication. 
— Dommaset' intérêts.) L'omission 
^e l'indication du jour de la vente 
M'cntraiufî pas la nullité d'un pro- 
çês-v.erbal de saisie-exécution. i36. 

/|. {Vente. — Jour. — Jnâica- 
lion, — Pommai ge$- in tdréu») Cette 
omission peut seulement donner lieu 
il des dommages-intérêts au profit de 
la partie saisie, si cette partie a 
éprouvé du préjudice de l inobser- 
vation de la iormalité, 1 36. 

Sai3Ii;-ga«eiiie. j. {Procès-ver- 
bal. —- Interrt^tion,-^ Jour férié,) 
La saisie-çageiîe est valable quoique 
la rédaction du proccs-veroal ait 
été iiUcrrompue pendant deux jours, 
si ces 'deux jours étaient fériés. 676. 

a. {Huissiers. — Témoins, — Si- 
gnature,) Le procès-verbal de saisie- 



con tient cette omission ^ une sem- 
blable omission n'est pas subslaq- 
tielle. 676. 

V. ^aisie-arrét. 

Saisie imitOBitièRF. i. (Préi, — 
Mandat iK REM «OAM. — Vente 
forcée.) Doit-on admettre dans noire 
droit une clause par laquelle un 
emprunteur donne an préteur, à 
défaut de paiement ii l'ëpoqae fixée, 
pouvoir Irrévocable de vendre IHra- 
meuble bypolliéquc en l'ëtode da 
notaire dépositaire de la minute? 
ao3. 

a; {Mandat iw rïm 9VAM. — 
Vente, — Majeurs. — Publication,) 
La clause par laquelle, dans un acte 
de prêt, l'emprunteur donne an pré- 
teur pouvoir irrévocable, en cas de 
non paiement, de vendre Timmeo- 
ble hypothéqué à sa créance sur 
simple publication, et renonce aux 
formalités de la saisie immobilière, 
est valable entre majeurs. 339. 

3. {Mandat in rem suam. — 
Vente, — Intérêts.) Bst valable la 
clause par laquelle, dans un actn 
de prêt, l'emprunteur donne au pré- 
teur pouvoir irrévocable, en cas de 
non paiement, même des intérêts ou 
d'autres emprunts^ de vendre l'im- 
meuble hypothéqué à sa créance 
après publication. 54^* 

4. {Mandat in rem su ah. — Or- 
dre public.) Est valable la clause 
par laquelle le débiteur donne à son 
créancier pouvoir irrévocable, en cas 
de non paiement à l'échéance, de 
vendre l'immeuble hypothéqué à la 
créance, sans observer les formes 
prescrites par le Code de pfocédnre 
en matière d'expropriation forcée. 
472. 

5. {Mandat m rem sxjkta. — 
Vente, — Mineurs. — Publication.') 
L'effet de cette clause s'étend méoie 
au cas où remprunienr est mort et 
a laissé des enfants mineurs : il 
n'est pas nécessaire, pour la validité 
de la vente dans cette hypothèse, que 
le préteur ait recouru aux formalités 
requises pour la vente des biens de 
mineurs. SSg. 

6. (Cessionnaire. — Héritier.) Ct- 
lui qui poursuit une saisie immobi- 
lière comme cessionnaire et comme 
héritier du créancier^ sans avùir si- 
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gnifié le transport au débiteur, n'est derniers seulement peuvent reyenj*^- 

censé agir valablement qu'en la quer les portioi^s qu^ leur appar»- 

dernière qualité qui suffit pour ren- tiennent. 176. 

dre l'acte d'cxéfcution valable. 336. ' î4' [Insiffisance âes immeiihhf 

>], {Tiers détenteur. — Débiteur hypothéqués. — Preut^e. ) Lors- 

originaire. — Saisie. -^ Appel,) 1,9, qu un créancier hypothécaire liiMt 

saisie immobilière de biens possédés saisir» oulre Timmeuble qui lui est 

par un tiers détenteur doit être hypothéqué, d'autres biens sur lea- 



f poursuivie contre le tiers détenteur 
ui-mème, et non contre le débiteur 
originaire. 235. 

8, {^Héritier, — Commandement, 
— Titres* — Signification,) Le com- 
mandement à fin de saisie immobi- 



quels il n'a pas d'inscriptions, et 
qu'il y a contestation sur la suffît 
sancc ou l'insuffisance del'immeuhk 
spécialement hypothéqué, c'est aujf 
tribunaux qu'il appartient 4e décider 
cette question d après les faits ist 



Hère, signifie à l'héritier d'un débi- circonstances de la cause i la preuve 



teur, est nul s'il n'a pas été précédé, 
huit jours auparavant, d'une noti- 
fication des titres de créances. 33. 

9. (Commandement. -^ Tiers dé- 
lenteur. — Péremption. — Délai,) 
Le commandement fait au débiteur 
originaire après une aliénation vo- 
lontaire est périmé si, dans les trois 
mois, il n'est suivi d'une saisie sur le 
tiers détenteur, Jors môme que cette 
saisie aurait été praliauée dans un 
pareil délai ù partir de la sommation 
faite à celui-ci. i^S. 

10. {Commandement, — Election 
de domiciU, — Original. — Copie.) 
Nonobstant la différence d'élection 
de domicile dans l'original et dans 
la copie d'un commandement, afin 
de saisie immobilière, celte dernière 



fait foi pour le débiteur, surtout lors- sis. 465 



n'incombe pas nécessairement au 
créancier saisissant. 61 5. 

i5, (Ti$re. ^ /ntéréts, — Fr(iis,) 
liOrsqu'après une saisie immobilière, 
le capital dû et una partie des inté- 
rêts sont remboursés, le saisissant 
peut néanmoins continuer U pouf- 
suite de la saisie pour les intérêts 
restant dus et les frais exposés pe^i^ 
dant la saisie. i63p 

16. ( Transport de l'huissier» — 
Mention. ) Un procès - verbal d^ 
saisie immobilière constate suffisam- 
ment le transport de l'huissier, lors- 
qu'il énonce que cet officier s'est 
transporté exprès dans la commune 
de la situation des biens, et qu'il 
contient la description exacte et dé- 
taillée de chacun des imin eu blessai- 



qu'il Ta reconnue dans un acte si- 
gnifié à sa requête. a3(5. 

II. {Visa.—OriginaL'-lS'ullité.) 
Une saisie immobilière doit être 
commencée, sous peinQ, de nullité, 
dans les Crois mois du commande- 
ment; mais il n'est pas nécessaire, à 
peine de nullité, qu elle soit achevée 
dans le même délai. iS^. 

II. {Indivision. — Sursis.) On 



17. [Indication, — Contenance, ) 
Le procès-verbal d'une saisli^ immo- 
bilière dçit indiquer non la oonte* 
nanpe complète, mais la contenance 
approximative de cliaquepièoe saifii^. 
157. 

18. {Rue. — Indication, ) Une 
saisie immobilière n'est pas nulle « 
défaut d'indication exacte de la rut 
où sont situés les immeubles saisis, si 



peut saisir immobilièrement la part leur situation est indiquée de ma 

indivise d'un héritier dans les im- «'^-^ « ^«o-f«- ««„.« : .î..,i^ 

meubles d'une succession, sauf à sur- 
seoir à l'adjudication définitive, jus- 
qu'à ce qu'il ait été procédé au par- 
tage ou à la licitaiion. 189, 

|3. ( Succession, — Partage. — 
Beuendication,) La saisie pratiquée 

3ar le créancier d'un soccessible sur 

a totalité des immeubles à partager 
entre celui- ci et ses cohéritiers ou 
copropriétaires, n'est pas nulle. Ces 



r^ 



nîére à écarter tpute incertitude. 

.37. 

19. ( Colon partiaire» ^-r-Nonu — 
Erreur.) Un procès-verbal de saisie 
est valable, quoiqu'il contienne ua9 
erreur sur le nom du fermier de l'im- 
meuble saisi, si celte erreur ne cause 
aucun préjudice au débiteur. iS^. 

20. ( Fermier. — Indication • — Rd- 
sidence.) On ne peut reprocher k 
un huissier qui a procédé à une saisie 
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immobilière d^avoir omis dans le 
procès- verbal le nom du colon par- 
tiaire de Timmeable saisi, si ce fer- 
mier n'y avait point son habitation. 
157. 

Absence,) Un débiteur ne peut se 
plaindre de ce que le procès- verbal 
de saisie ne contient pas un extrait 
du rôle des contributions relatif à 
Timmeuble saisi sur lui, s'il n'existe 
dans ce rôle aucun article qui le con- 
cerne. 157. 

aa. {JYuUité. ^^ Indwisibililé,— 
Héritiers. ) Lorsqu'après le ddcès 
d*un individu son créancier a prati- 
qué indivisément une saisie immobi- 
lière contre ses héritiers, ceux-ci ne 
peuvent demander la nullité des 
poursuites, par le motif que tous les 
procès- verbaux de saisie ne contien- 
nent pas l'extrait de la matrice du 
rôle. 157. 

a3. (^Greffier.— Copie.^ R6le,^ 
Demande nouvelle, ) On ne peut 
cxciper pour la première fois en ap- 
pel de ce que la copie d'un procès- 
verbal de saisie immobilière, donoë 
an greffier du juge de paix et au 
maire, ne contenait pas un extrait de 
la matrice du rôle. 157. 

a4» {Extrait. — Contributions.'-^ 
Directeur. — Râle. ) L'extrait de la 
matrice du rôle prescrit en matière 
de saisie immobilière peut être déli- 
vré par le directeur des contributions 
directes. 157. 

a5, ( f^isa. — Maire, — Beau- 
frère^ Un maire peut viser le procès- 
verbal d'une saisie immooilière, 
quoiqu'il soit beau-frère du saisis- 
sant. 137. 

a6. {Procès -verbal, — Plsa. — 
Mention, — Nnllité.) L'original 
du procès verbal d'iuie saisie immo- 
bilière ne doit pas, sous peine de 
nullité, mentionner le visa des fonc- 
tionnaires auxquels il en a été laissé 
copie. 157. 

37. ( Procès-verbal, — Visa — 
Adjoint.) Le procès-verbal de saisie 
immobilière est valable, lorsqu'on 
l'absence du maire il a été visé par 
l'adjoint, encore bien que l'huissier 
ait donné par erreur, dans son ex- 
ploit, à ce fonctionnaire la qualité 
de maire. a36. 



a8. (Dénonciation,-- y isa.-^ Ad" 
Joint,) Lorsque l'adjoint a apposé, 
en remplacement du maire, son visa 
sur la dénonciation d^une saisie im- 
mobilière et sur le procès verbal 
d'apposition de placards, il y a pré- 
somption suffisante que le maire était 
absent et empoché. Il n'est pas né- 
cessaire que l'exploit constate par 
une mention spéciale le fait de l'ab- 
sence on de l'empêchement. 6a6. 

39. (Extrait. — Tableau, — Ordre 
numérique.) L'extrait du procès- 
verbal d'une saisie immobilière à in- 
sérer dans le tableau à ce deslinéy 
dans l'auditoire du tribunal, ne doit 
pas, à peine de nullité, observer le 
même ordre de numéros que le pro- 
cès-verbal même. 157. 

3o. (Journaux, — Intervention.^ 
Ordre numérique,) Une saisie im- 
mobilière n'est pas nulle, quoique 
Tordre numérique du procès-veroal 
ait été interverti par erreur typogra- 
phique dans la feuille d'annonce, 
surtout si cette erreur a été rectifiée 
dans les placards. 157. 

3i. (Délai, — Dénonciation. — 
Péremption.) Une instance de saisie 
immobilière n'est point périmée, 

3uoiqu'ou ait dénoncé la saisie au 
ébitenr plus de trois mois après 
l'avoir pratiquée. 137. 

3a. ( Dénonciation , •* Procès-, ver- 
bal. — Incident. ) Lorsque deux 
saisies immobilières sont pratiquées 
contre le même débiteur, et que la 
deuxième est plus ample que la pre- 
mière, le second saisissant n^est pas 
tenu de la dénoncer au débiteur dans 
la quinzaine de l'enregistrement au 
greffe du tribunal où doit se foire 
la vente. 137. 

33. (Conversion. — Saisissant. — 
Consentement,) La conversion en 
vents sur publications volontaires 
d'une poursuite en saisie immobilière 
ne peut avoir lieu que lorsque le 
créancier saisissant rpiidoii être con- 
sidéré comme partie intéressée y 
donne «on consentement. 174* 

34. (Conversion, — Incident. — 
Compétence,) La faculté accordée 
au débiteur exproprié par l'art. 7^7 
C.P.G. doit-elle néèessairemcntêtre 
«îxcrccc devant le tribunal dans l'ar- 
rondissement d'iquc! se trouve l'im- 
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mcable? ne péul-elle Télre iodis- 
tincleinenl devant loul autre tribu- 
nal? i3. 

35. (^Conversion. "^ Compétence.) 
Le tribunal de la siiuaiiou des 
biens saisis est seul compétent pour 
statuer sur la demande en cou version 
de la saisie en vente sur publications 
judiciaires; tout autre tribunal doit 
d'office se déc!.irerincompéient, celle 
incompétence étant absolue et d'or- 
dre public. 56 1. 

36. {^Conversion. — Compétence.) 
Lorsque la partie saisie eu le sai- 
sissant portent d'un commun accorcU 
la demande en conversion de saisie 
immobilière en vente sur publications 
judiciaire devant un ^utre tribunal 
que celui de la situation des biens, 
ce tribunal peut se déclarer incom- 
pétent. 191. 

37. [Jlffiches»'~- Annexe, — Men- 
ton.) l^ue saisie immobilière n'est 
pas nulle, quoique le procès-verbal 
d^affiches ne mentionne pas qu'un 
exemplaire des placards ait été an« 
nexéau proccs-verbal, si cette mcu- 
lion est faiie sur l'exemplaire annexé. 
537. ^ 

io. (Affiches* — Commune, — //i- 
■ àication.y On ne peut demander la 
nulliié d une saisie immobilière, par 
le motif que le procès-verbal d'affi- 
ches ne porte point le nom des villes 
et communes où il a été dressé et les 
affiches apposées. 1)7. 

3g. (^Affiches. — Dénonciation, 
-« Saisi. ) Une saisie immobilière 
n'est pas nulle, quoique la seconde 
apposition d'affiches n'ait pas ^lé 
dénoncée au saisi, 137. 

40. {Placards, — Procès-verbal» 
'^ Enonciation.) L'huissier qui dési- 
gne dans son procès-verbal les noms 
des communes dans lesquelles il s'est 
transporté et où il a fait apposer des 
placards, et qui ajoute : ont été affi- 
chés dans tous les endroits apparents 
et habitués à recevoir des affiches, 
s'est suffisamment conformé à la loi 
et n'a pas commis de nullité. ^^6* 

4i. ( Cahier des charges.'^Chan-' 

Îement, — Placards, — Insertion. ) 
■a division en deux lois des objets 
saisis doit être considérée comme un 
changement l'ait au cahier des char- 
ges portant que les biens seront ven- 



dus en bloc ou en parcelles, chan- 
gement qui doit être annoncé par de 
nouveaux placards on affiches et par 
une nouvelle insertion dans les jour- 
naux. 160. 

4 a. ( Cahier des charges^ — Publia 
cation, — Délai. — Nullité,) En 
matière de saisie immobilière, la se- 
conde publication du cahier des 
charges est nulle, lorsqu'elle a été 
faite hors des délais prescrits par la 
loi. 635. 

43. {Cahier des charges, — Publi- 
cation. — Délai. — Nullité.) En 
])areil cas, la procédure entière n'est 
pas nulle; il y a lieu seulement à 
reprendre les poursuites à partir de In 
première publication. 625. 

44. {Nullité, -^Forme,-^ Fond, 

— Adjudication préparatoire.) Les 
nullités d'exploits et de procédure 
contre une saisie immobilière doivent 
être proposées avant toute défense et 
excepiion. a^j. 

45. {Nullités. — Forme.) Les 
nullités du fond, comme les nullités 
de formes antérieures à l'adjudica- 
tion préparatoire, ne peuvent être 
proposées après celte adjudication. 
835. 

Cô, { Nullité. — Forme. — Fondk. 

— Adjudication prtfparatoire, ) 
L'exception résultant de l'invalidité 
du titre en vertu duquel on a pro- 
cédé à une saisie, ou du défaut de 
qualité du saisissant , doit être pré- 
sentée avant l'adjudication prépara- 
toire. a47' 

47. {Nullité.^ Exception. ) La 
partie saisie n'est pas tenue de pré- 
senter simultanément tousles moyens 
de nullité qui s'élèvent en sa faveur, 
pourvu qu'elle le fasse avant l'adju- 
dicaticu préparatoire. 176. 

48. {Nullité,^ Forme,— Fond. 
Chose jugée. ) On peut demander 
la nullité d'une sais|e immobilière 
pour défaut de droit de la part du 
saisissant, après avoir échoué dans 
une demande en nullité pour vices 
de forme dirigée contre la procédure 
antérieure' à Pâdjudication prépara- 
toire. 176. 

49. {Publication. — Adjudication 
préparatoire.) L'adjudication pré- 
paratoire de l'immeuble saisi peut 
avoir lieu immédiatement après la 



Digitized by 



Google 



( 766) 



lecture de la troisième publication 
du cahier «les charges. 87 1 . 

5o. (^ Appel. — Délai, — Ad/uJi» 
cation préparatoire» — Opposition.) 
Le saisi ne peut se pourvoir par 
opposition contre le jugement' par 
dexàvLt qui prononce Fadjudication 
préparatoire de ses immeubles saisis 
immobillèrcment. a85. 

5i. { Jugement par d^aut. — Exé' 
cution. ) On peut procéder à une 
aajudicStlon en vertu d^un jugement 
par défaut, dans la huitaine de la 
sigxiification de ce jugement. 171. 

3%, [ApfteL — i.ffet suspensif.) 
L^appel du jugement qui a statué sur 
les moyens de nullité contre Tadju- 
dication préparatoire ne suspend pas 
les poursuttcs qui ont pour but d ar- 
river à Tadjudication cléGnitive. 44^. 

53. {^Adjudication préparatoire. 
•^ Appel. -^ Délai.) k'appei d'un 
jugement d'adjudication prépara- 
toire doit, sous peine de nullité, être 
signifié dans la quinzaine de ce ju • 
gement à avoué. 171. 

54. {Ai'oué. — Révocation*) 
L^appel du jugement d'adjudication 
préparatoire n a pas pour effet de 
révoquer Tavoué cjui a occupé pour 
le saisi lors de ce jugement ) de telle 
sorte que Tarrét qui déboute le saisi 
de son appel est valablement signifié 
à cet avoué. 44^* 

55. (JYuUités postérieures à t ad- 
judication préparatoire. — Appel, 
— Saisie, -r JP'in de non-recev>oir, ) 
La demande en nullité de la procé- 
dure postérieure à Tadjudication pré- 
paratoire n'est pas recevable, si elfe 
n'a été proposée quarante jours au ' 
moins avant celui fixé pour l'adju- 
dication définitive. 227. 

56. ( Nullités postérieures à ^ad- 
judication pi éparatoire, — Appel. — 

Saisie. — F*in de non- recevoir.) Le 
saisi ne peut proposer en appel, con- 
tre le jugement 'd^udjudication défi- 
nitive, cfis moyens de nullité autres 
que ceux proposés en première in- 
stance. a'i7. 

5;, [^ Appel. — Adjudication défi- 
nitive. — Moyen, — Caliier des char' 
ges. — Addition. — JYullité^) Un 
débiteur ne peuldémander Ia,uullité 
de radiudicatiob définitive de ses 
immeobies» par le motif qu'une ad- 



dition aurait été faite au cahier des 
charges h la veille môme de cette 
adjudication. i3i. 

58. ( Tiers débiteur. — Débiteur 
originaire. — Saisie. — JtpptL) 
L'appel du jugement qui a rejeté un 
sursis à radjudication définitive doit 
être interjeté dans la huitaine. !x35. 

59. {Incidtnt. — Appel. — Délai. 
— Signification,)\jedé\a\ pour inter- 
jeter appel du jugement sûr nullité 
antérieure à l'adjudication prépara- 
toire court à partir de la signification 
de ce jugement, et non à partir de la 
signification du jugement d'adjudi- 
cation préparatoire. i63. 

60. (Appel.— Nullité. — D^i.) 
L'appel du jugement qui ne statue 
que sur des nullités de forme Invo- 

3uées contre une saisie immobilière, 
oit être signifié seulement à avoué 
dans un délai de quinzaine, sans aug- 
mentation à raison de la distance du 
domicile des parties. 137. 

61 . ( Appel, — Délai. — Adjudi* 
cation préparatoire, — Opposition.) 
L'appel cTun jugement ({ui déboute 
le saisi de son opposition à l'adjudi* 
cation préparatoire de ses immeubles 
et qui prononce l'adjudication défi- 
nitlve de ces mêmes immeubles, est 
recevable, (quoiqu'il ait été interjeté 
dans la huitaine de la prononciation 
du jugement. Ici s'applique la dis- 
position de l'art. 736 C. P. C, et 
non celte de Part. 449* ^^4* 

62. (Libération du débiteur. — 
Adjudication, — Nullité. ) Le dé- 
biteur peut, par voie d'appel, faire 
annpler racfjudlcation de ses immeu- 
bles, si, avant le jugement qui l'a 

4)rononcée, il s'est lioéré envers le 
poursuivant, et si c'est ce dernier qui 
s'est rendu adjudicataire. a3i. 

63. {Subrogation» — Appel, — 
Délai, ^ Le jugement qui, en ma- 
tière de saisie immobilière, prononce 
sur une, demande en subrogation, 
n'est pus assimilable à un jugement 
sur incident relatif à une nullité anté- 
rieure à l'adjudication préparatoire. 
— Par suite l'appel en est régi par 
l'art. 723 C. P. C, et non par l'arti- 
cle ^34. i63. 

6\. {^Jugement par défaut.'^ Qp^ 
position.) La prohibition de former 
opposition à un arrêt par défautrenda 
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sar une demande ca nuliiië de pro- 
cédure postérieure à radjudlcatioa 
préparatoire, est générale et s^appli- 
que à tous Les incidents, de quelque 
nature Wils soient. 4^^* 

65. {Partage. — Indmsion. — Dis- 
traction. — Forme,) Lorsqu'une 
saUie immobilière a clé pratiquée 
sur un immeuble Indivis entre plu- 
sieurs cohéritiers, Paciion en partage 
formée par Tun d^cux incidemment à 
ia saisie n'est point une démode en 
distraction soumise aux formes et 
-aux délais tracés par le Code , et no- 
tamment par l'art, 73o. 555. 
, 66» (Partage. — indivision. — u4f^' 
peL — Délai^ Spécialement : Tap- 
pel do jugement qui statue sur cette 
demande eu |)arta^c, formée inci- 
demment à la saisie, est recevablc, 
quoiqu'il ait été interjeté plus de 
quinze jours apt'ès la signification. 
556. 

Ô7. ( Partage* — Indit^ision. — 
Créancier inscriu) Par la même 
raison, l'arrêt qui intervient sur cclt« 
demande cii partage n'est pas nul, à 
dé&ut par l'appelant d'avoir mis en 
cause le premier créancier inscrit, 
conformément à Tart. i2n C. P* C« 
556. 

68. ( Appel — JH-Iise en cause. — 
Créancier inscrit. — • Dépens.) Les 
d^ena occasiomiés par la présence 
en cause d'appel du créancier p re- 
ntier inacrit, lequel a été mal à pro- 
pos intimé, n'en doivent pas moins 
être mil à la charge du saisissant 
qui aaccombe, si c'est lui qui a mis 
ce créancier en cause en première 
instimee, et qui a rendu sou intima- 
tion oecç^sKire^ 556. 

69. { Dépetu. — Solidarité.) La 
a^lidariié pour les dépens ne peut 
être prononcée même en matière de 
saisie immobilière. 157. 

70. ( Demande eu nullité. — Res' 
sort.) ÙaI en dernier ressort le iu^- 
ment qui statue sur la validiié a'une 
saisie immobilière praiif(uée pour 
une somme de moins de 1000 fr. 

V. Dépens. 

JSai«I9smt. V. Siiisie immohiUère^ 

âàtsisMKT fosTiaiEua, Y. Saiêie' 

ëftOMoi Moass* Y« frais. 



Second^ pourvoi.. V.. Audience 
solennelle* 

SÉNécAL. V. Organisation Judi* 
ciaire. 

SERtENCÉ.V. Conflit. 
Sentence arbitrale. (Détièéra- 
tien. — AJoumentenl de signature.) 
La sentence arbitrale est cenjiée ac- 
quise aux parties du jour de la déli- 
bération, lors même que l'on aurait 
ajourné pour la rédaction et la si- 
gnature. 177. 

V. Appel. 

Séparation de bie^s. t .{Séparation 
de corps. — Puhlica lion .) Le j u gem en t 
de séparation de corps entraînant b* 
séparation de biens doit, pour pou- 
voir être opposé par la femme aux 
tiers qui ont contracté avec le 
mari depuis la séparation, être publié 
dans la forme prescrite pour le juge* 
menl de séparation dtt bietts. 479. 

2 . ÇJVultité.^ Jugement. — PttBli' 
cation.) La nullité a!^un jugement de 
séparation de biens pour défaut d'exé- 
cution n'a lieu que dans l'intérêt des 
créanciers j de telle sorte qu'à partir 
de ce jugement, bien qu'il soit posté- 
rieurement annulé, la communauté' 
est irrévocablement dissoute à l*é- 
gard'desa femme. 578. 

V. Jugement par défaut. 

Séparation oe corI>s. V. F)rats, 
Séparation de biens. 

Serment. (Gendarmerie.) Loi s*ir 
le serment des militaires .du corps 
de la gendarmerie. 64* 

V. Appel, Alloué. • 

Signature. V. Jugement, Ptikfàs' 
verbal. Saisie- gager te ^ Senîeneie ar- 
bitrale. 

SiG3iiFiCATio!r.i.(Ces*ïOfi.-— P«iir- 
suites.) Les poursuites «xercéos ftir 
le cédant, posléricnremetit i Af sl«^' 
gnificatlon du transport Mi dtfbiteM% 
sont nuUei j le cessiobftftire «eul a 
qualité pour en diriger. 55. 

a. {Commune. — maire. '■^ntérétê- 
opposés.) La notiflcAtton d'ttbe décî* 
sion au maire d'tme eottimnae ne 
pe^ii faire courir contre «lie les dé- 
lais du pourvoi, st le mmM m «hune 
l'afTaire un intéét oppo^4m tèen.^^ 
En pareil cas, le maire, «9 pniiHMH^. 
représenter lA conHlIMve, «tè sétks 
droit potir se préVirfoiV des 4éoisiQfi« 
obtenues cobtt« ttl«. 904< 
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V. Appel f jérhitragCy Arrêt d'ad- 
mission. Conseil d'Etat^ Copies.de 
pièces^ Domaine de VÈiat, Exper- 
tise, Exploit, Jugement, Jugement 
pof défaut. Matière sommaire, Nul- 
lité,.. Ordre, Prtfet, Saisie immobi- 
tière. 

. SiGiriFJCAtiON ▲ Avoué. V. Juge- 
ment par défaut* 

. SlGHlFIÇATlOIf TARDIVE. V. Taxe, 
Simple AVIS. V. Compétence. 
SociéTé.y. Compétence, Instance, 
. Société ahoutme. V. Avoué. 

Société civile, i, {Exploit. — As- 
sociês.-^JYom's. — Profession.)\ï n'en 
eit pas «des sociétés civiles comme 
des sociëlés de commerce, elles ne. 
peuvent pâs agir en nom collectif 
devant les tribunaux, à la requête du 
gérant : il faut, à peine de nullité, 

3ue les noms, profession et domicile 
e chacun des associés soient dësi* 
gnés dans Texploit d'ajournement. 

a. {Exploit. — Nullité.— -Gérant,) 
Lorsqu'un exploit a été signifié au 
nom a une société civile, représentée 
par un gérant, cet acte, nul relative- 
ment. aux associés non désignés, est 
valable à Tégard du gérant, coûtant 
que membre de la société cl jusqu'à 
concorrence de son intérêt inalvit 
duel. 696. 

SoKii.rtAitiTÉ. V. Appel, Garantie, 
Pouri>oi,^aisie immobilière. 

Solvabilité. V. Surenchère. 

Sommation. V. Tiers détenteur, 

Souft^ORDRE. V. Appel, Dépens, 
- Subrogation. V. Avoué, Dépens ^ 
Huissier^ Saisie immobilière. 

Svcccs/icuR. V. Office. 
■ Succession. {Partage, — . Créan- 
cier oppôstmt, — Réservées générales.) 



~ SupposiTTOîï DE tiEu.y. Lettre de 
change. 

Suppression. V. Office. 

Surenchère, i. [fiente de droiu 
immobiliers: — 'Créancier inscrit, ) 
La vente de (pus les droits immobi- 
liers dépendant d'une succession 
n'est pas susceptible de surenchère ; 
la surenchère ne peut porter que sur 
un immeuble déterminé. a5o, 

a. {Faillite, — Formes, — t Char- 
ges,) Bans les rentes d'immeubles 
dépendant d'une faillite, la suren- 
chère peut avoir lieu dans la forme - 
prescrite par les arC. 710 et suiy. C. 
P. C; toutefois ce mode de suren-» 
chère n'est pas exclusif du mode dé- 
terminé par l'art. 3i85 G. C. a8i. 

3. {Faillite. — Forme. — Char- 
ges.) ha surenchère, pour être va- 
lable, doit porter non-seulement sur 
le prix de la vente exprime en argent, 
niais encore sur toutes les charges 
imposées à l'acquéreur. î8i. 

4. {Caution; — Solvabilité. — 
Justification.) La surenchère n'est 
pas nulle, faute de copie datis i'a6te 
de surenchère de Taclcde dépôt des 
titres établissant la solvabilité de la 
caution offerte. 38^. - 

5. {Purge. — Notification, 

Exploit. — Copie.) Lorsque plu- 
sieurs créanciers inscrits sur un im- 
meuble ont. élu domicile chez Je 
même avoué, l'exploit dcnoiificilttoii 
prescrit par l'art. 2 1 83 C. C. doit être 
signifié eu autant de copies qu'ity a 
de créanciers; une seule 'copie ne 
rempliraîi, pas le vœu de la loi. 62, 

6. {Purge. — Notification. ' — 
Exploit, — Copie, ) La nullité 
résultant d'une omission dans la co- 
pie de l'exploit de notification pres- 



Lorsqù'un créancier qui a déclaré crit par l'art, ai 83 G. G., ne p^eut 
fl'oj^poser au partage d'une succès- être opposée que par le créancier à 



sion, dans le cas prévu par l'an. 882 
C. C., s'est borné, en cona paraissant 
en l'étude du notaire liljuidateur, à 
faire des protestations et réserves 
générales, sans attaquer les bases de 
£1 liqu^ation, il n'est plus recevable 
à la critiquer après qu'elle est con- 
sommée. 4^1. 

V. Saisie immobilière, 

"SOCeèSSlON BÉNÉFICIAIBE. V. Sat* 

sie-arrét, fiente judiciaire. 



qui la copie a été laissée. 62. 

7. {Dixième. — Prix. — Charges^ 
— Erreur.) La surenchère est va- 
lable lorsque le créancier surenché- 
risseur a offert, dans sa soumission, 
de faire porter le prix de l'immeuble 
à un dixième en sus du prix et des 
charges portées au contrat, encore 
bien que par erreur il ait fixé le 
chiffre de sa surenchère -inexacte- 
ment. — Gette fixation étant sur- 
abondante, Terreur qu'elle • contient 
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Q^¥kmr. *^JV«tfii^) IWMrettr 

créancier >«feiw) b<fi ag p g#> w milttti^ 
dcaoïi kiforiptiMi* èaMkaôi de ce 
«M^éUe m M prfiaèdén» koè dia pti^ 
dûUÙSSiké^ ka«fiénieiei»iMi««hf 
CnOli f»i qiaibMè pMr €x«^er de tie 
vm y m y hML ■ 

liB cffëanoier aèreacMrisMar A'etft 
pas teou d'assigner et de mettre Sk 
cause les précédents yendearsj.sl 
ceux-ci n*ont paâ^ lait notifier leurs 
contrats. 3oo. 

lo, {JYwiUté '^ jÊeqmérêuri ^^ 
HériUtr bém^MàirèL ) L'kérilCer 
bénéficiaire pttttcieluaitfder la nullité 
d'wie surenchère su^ aUénatioD des 
biens de \m saM^attioa , Ion même 
^le» paf olie xlwise spédafo, il ne 
serait lent» é'aiwuiie garantie en cas 
d'éviciioo. 4*^ 

' tf. {Aêtêammtiani, *-* Mwv. «^ 
iPlvnai*. ) Le otéanieiet sorcndié^ 
risidne d-iBfineabl«s vendus par une 
lîtmrtM BMHée tiÉr |Kibiica«ions jttdi* 
Giaîres»doit| soac peine de nniiité « 
assigner le mari de cette fetlmie« affin 
de faulemer à plaider dabs Tln- 
«tanoeen vaiiditédesvfaDobère^ ce%te 
«aUilé n'est pas réparée par one 9^" 
aignatiott dodi^ an mari après Vwl*' 
pirakioB du délai tle qasrance }eufs 
liaé poor àavenobérir. 4^6. 

t& {jétHi»d»Miénâ4 **^ Coup*» êb 
Mv.) liOt ooBAensnM des mouifioa- 
tienA a» Coda iiaresticv en matière de 
aurendière. 35 h, 

ftoRsia, V» Jâf6fttm, ihpriêetfm*' 
ttancef Saime-arrét, Saisie immM» 
Itère* 

Svanic y* Afpdi Chambre de 
Jiêoipline* 



TjMMàv, V. A^eem, Saisie im- 
meéiiiêfe» 

TkVMé Vw Heuert, 
: TaxB^ {R^ei.-^ Eerimns. -^ ^- 
^iftcÊiiom tardhm.) Les «léinoivé» 
on écntorea signifiés après qoe te 
ministère publie • ëtéenteado ef ^ue 
l'aadisace a été iadigoée ponr la pto- 

T. LUI. 



«MioliKiâa déV^rm, d8tVè«( éti^ 
rtftCdadelalèxeéVdéèfeureiAt à îà 
ciiMiy iWiiMM ieite de Fàvôdé àfgilé* 
uAre^47«* 

V. Dibens , Fraie, Fhii$ Jhit$i0' 
tûhiài iMéAi#/ofë> Offktet tmnâitd' 
jiel. 

l^iêàarmù V. HÊmépéêé iéé- 
gmphiauetm^ 

TéMOiJr. V. Enquéu, Wisiesiei^^ 
JtÊgemeàti SmM»-4mhâôH, Sàieh^ 
ë'^'-ie. 

gementpmr âéfktti. 

TEaaAia. y. Compétence. 
'Ët&tkuttn. V. Di^isi^kéHt, 
TiERCB opposiTioH. {CoimeagHé,^^ 
CémpéUrioéi) iMtWé^ piMIétfM {«• 
eenùenie da> tdgÉ» liribâllai mbt 
fînppêà cflileetivemettt dé tler<JcMd^ 
positioD, et i}ne l'ott de lies fèi^ 
menu a été confirmé sur Fiifi^, 
o*ést devant la Codip^ et iloA <léfént 
le tribunal, que la tierce opposHidil 
doit être portée. 5^ i . 

TiEBS ARBITRE. Y. AMtl^e. 

Tfwiâ i^tsimfet. i. {Sétt^nati^m. 
— Oppoêitiom, -w. PrdànittaiHB dé 
artêoitiaaom.) L'instalnoe introduite 
par le tiers détentes^ à qui il * été 
fàVk soiamatioa dépafer le éb<6MMC 
d'une collocaiion, Mié de quoi il 
serait pvooédé k ta résokrtiOù d^ ki 
iwoie, n'est pas dispéiisëe dc!^ préit* 
minaires de concUiatioii. 3o6^ 

a. {Bordereau de eéUoemUtfn* *- 
M$0liiiion âe vêàté) Lé déll4V«éoe 
d'un bordereau de collooéliMl O» 
doiMie pas a* e#éaiMie# iMi étt est 
muni la faculté de demMkdé», 
cowme se ppélééldÉVi sëb^^ogë à «on 
disbiteitr, l'«ctkMiearéK)lationooa« 
ti« te tiers déieoféui'. So6. 

TisRs nérMtB&a. Y. SùHéU Im- 
tmifiUêre. 

TiEKs ektmi\,Jugém€Hipeiràd^ 
fatéty Smisié-^êrrét, 

Timbre, i. (FéuiUe téduife^ ^ 
Controi^ntiomé -^ ^me»Nie.>L'olfi- 
cier public qui rédige un aeiewir 
unefeidllé de pa^ timb«d#éddite 
à la moitié de sa djagenitaif eokn- 
mct une contravention passible d'a- 
mende. 364* 

à. {Effktedeeemméree. -^ Atten- 
de,) L'amende relative an timiire 
imiportionncl prescrllpoer léscdctii 
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ire âo\i être perçae 
de la somme i 



du papier? 



i tu^ ) 

de 

qae sur \ 
qai auraU.pa i 
Gontraventioa, à 
employé. 38. 

Tirage au sort^ 
nùsipaux, 
. Titre. y.iS^niM immobilière., 

1*1TRK DE CRiàMOE. Vi i^0i#i«*ar- 

Traitsport de L'HUisaiER.V.5aûf0 
immwiïière» 

Travaux publics. Y. Cùmpétenee, 
Trésor public. Y. /tcgcment /lar 
défaut, 

Tri^l'hal. y. ji^daty Ordre, 
Tribunaux. 

. Tribunal DE commerce. Y. J^ppel; 
Compétence^ frais judiciaires^ Ga^ 
rantipf Huissier oudieneitTt Incom' 
pélence personnelle^ Jugement par 
défaut» , t 

Tribunal fraitçao* Y. Cùmpé' 
tence. 

Tribunal de Grenoble. V.C/utm" 
bre temporaire. . . 

Tribunal nEPREMiàRB instance. 
Y. Contrainte par corps, , 

Tribunaux . { Compéunee. — Jtfi- 
^isù-e» '^Maison du roi,) liCs con- 
tesMilloos qui étaient autrefois por- 
tées devant le ministère de la maison 
<}u roi doivent, depub sa suppres- 
sion» ^re souiàises aux tribunaux 
ordinaires, i.io. 
Y. Compétence. 

Tribqnaui^ civils., y. Huissier 
audiender. 

Tribunaux éTRAH«BRS. Y* Cont- 
pétence. 

Tribunaux , français. ( Compé' 
tenoch : — EjUrangers.) Les. tribunaux 
français sont incompétents pour sta- 
tuer, suftput jen .é^t de référé^ sur 
une demande formée par un étran- 
çi^t contre un autre étranger et ten* 
dan le à obtenir la mainlevée d'une, 
sai&ie-opposition. 173^ 

Tribunaux ordinaires. V. Com^, 
pétence. 

Trouble. Y. Action posse^soire. 
Trouble nouveau. V. Action 
possesspire, . 

Tuteur. Y. Interdiction. 
Ultra vetija,*, X. Arbitrage, Me- 
quête civile.. 
Utilité publique, i, (Expropria» 



tion.^' Cassation,'^ Paiavoii^ Re^ 
ae^iilbiUté.) Le po«rv<rà en cassaiiba 
est reeefaMe eostee r o t doa— n <& 
on BMg iilftit directeorwi jnry, lors* 
one cetle ordoouance est cnûRshée 
aun excès de pouvoir* 38 1. 

a. (^Expropriation, — Jurés, — 
CommiMioation,') £n matière* d'ex- 
propriation pour cause d'utilité pu- 
MiquRj les jurés peayent oémiiKi-» 
niquer avec le magistrat directeur do 
Hirj ponr s'éclairer sur la forme de 
la déciÔDû qu'ib doivent rendre* 
38i. 



Yalidité. y. Saisie-arrêt, ■ 

YÉNALiré. Y. Office. 

Yendeur. y. Garantie. 

Yentb. y. Avoués Office^ Saisie- 
exécutiony Tiers détenteur, 

Yente a l'encan. 1 • ( Marchant 
dises neut^s, — Commissaires'pri- 
seurs,-^ Courtiers de commerce,^ Les 
commissaires- priseurs^notaires, nuis-' 
siers et greffiers n'ont le droit de 
vendre à l'encan des marchandises 
neuves, que dans les villes où il 
n'existe pas et courtiers de com- 
merce. 496. 

- a. (Marchandises neuves,'^ Corn* 
missaires^riseursi — Courtiers de 
commerce.) Dans ce cas, ib sont 
soumis aux mêmes obligations que 
les courtiers de commerce, et doivent 
accomplir toutes les formalités pres- 
crites par le décret du 1^ avril 181a 
et rordonnance du 9 avril 1819. i 

3k (Marthamiises neuves» — C 
missaires'priseurs. — Courtiers de 
commerce. — Cessation 'de commerce. ) 
Cette règle est absolue et s'applique 
même au cas où il s'agit de la vente 
de marchandises pour cessation de 
commerce. 49^- 

Yente a terme. V. Meubles. 
Vente de droits immobiliers. Y. 
Surenclière, 

Vents de meubles. (Notaires. — 
Commissaires - priseurs,) La loi ne 
défend pas aux commissairof^pri- 
leurs de vendre à ternae, mais en 
supposant une prohibition légale, 
le vendeur seul aurait le droit de 
se plaindre de ce qu'il y aundt été 
contrevenu, les notaires n'ont pas; 
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Dr ciidqiier une semyable 
rente. 58 1. 

VeVTB du mobilier des Ml^URS. 

Mémoire de M. Berrial-Saint-Prix, 
profefiiear à TEccde de dtoit de Pa • 
ris. sur la vente du mobilier des mi* 
neurs. 3S9. 

Vehte forcée. V. Saitie immO' 
hiUère. 

Vehte illiote. V» Emploi »a- 

Vente JUDiciàiBE. i. (Renvoi de- 
Pont notaires.) Une rente judiciaire 
peut, sur la demande des parties m* 
tëre«aées,élre renvoyée devantleno* 
taire de la situation, encore bien que 
dtB mineurs y soient intéressés. 
5o6. 

2. {Succession bénéficiaire, -— 
Hent^i det^ant [notaire.) La vente 
des immeubles dépendant d^une 
succession bénéficiaire doit être ren- 
voyée de préférence de vaut un no- 
taire, lorsque les parties intéressées 
se réunissent pour demander ce mode 
de vente. 492. 

Verte PUBLIQUE. V. Marchandises 
neu%fcs. 

Ventilation. V. Purge. 

Vérification. V. Justement par 
défaut. ^ 

Vérification d'écriture, i . {Pou- 
voir discrétionnaire,'" Conclusion,) 
Quand ' récriture ou la signature 
d une pièce est déniée,les juges sont- 
ils tenus, préalablement à toute con- 



damnation, d'en ordonner, même 
d'office^ la vérification ? Oui. 245 . 
^•{Pbuvoirdiscrétionnaire. — Con- 
clusions.') Les juges peuvent-ils se 
dispenser d'ordonner la vérification 
d'une pièce dont l'écriture est dé- 
niée, par titres, experts ou témoins, 
et peuvent-ils eux-mêmes faire celte 
vérification et rejeter la pièce, s'ils 
sont convaincus de sa fausseté ? Oui. 
345. 

B. ( Expertise, — Faculté, ) Les 
juges ne sont pas obligés d'ordon-. 
ner la vérification d'une signature 
qui est déniée ; ib peuvent procéder 
eux-mêmes, sans recourir à des ex- 
perts, à cette vérification. SqS. 

4« (Expertise. — Pouvoir discré- 
tionnaire. ) L'emploi des divers mo- 
des indiqués par l'art. igS C. P. C. ' 
pour parvenir à vérifier une écriture 
déniée, est parement facultatif, et le 
juge peut prononcer sans leur se- 
cours sur cette vérification si sa con- 
viction le lui permet. 4a6. 

Vie PRIVÉE. V. Qfficier ministé- 
riel. 

Vice de forme. \. Evocation. 

Visa. V. Exploâ, Saisie immo- 
bilière, . 

Voie civile. \. Office, ■ 

Voie conter tieuse. V. Conflit. 

Voie de réformation. V. Juge-'^ 
ment par défaut. 

Voie publique. V. Compétence. 
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kmrées dans lei UMes 52 et 59 du lôutnàl de$ Atféiêéi. 



GOMMilNTAinB inédit ànr le $ 4 de l'art. 59 du Cède de brooédare d- 
VNeTlMÉrffMEd.BotfAk». Vt^%^ 

DmsirfÀTioii. La fafettlté piemrfée au débftéiHr' ^pM^^ ^V$ai. 
747 & P. €., dolfr«ltie nëoesAàii^iiienc être etercë^ àmim \t frftMÉttaf 
iiana l'arrouMiieiiieDt daqitel m troute rlÉMieiibl9, •» ^e«t-elle réti« 
iiidiatlBcleiiieiit de? aot tout a»tre tritnnal ? 19 

OMHMmANCA sar ka marehés ^as^ an Bomée TÉtàtr 3^ 

PBmr^r Muusurleaioalitieadepaix. M 

RpTUS AtifUBiiji de léijrUla^ii el de luriapr udeiMe* <5 

OÉiNiif NAiiCB qui fixa le traitement dA coivmia gralfiara 4e eerlaiscii 
ocmrarojaiet. I#3 

OrnooNNÀNCE relatlTe à rorgaoïsation )udiciaire de l'Al^érie^ \^i 

CoMifBNTAiiiS aur la loi du i^' aVril 1837 relati?e i Tautorité des ar- 
rêta rendus par la Cour de Gà^lton à la suite de seconds pourTols. 

DisaBBTATiàN. Doit-on admettre dans notre droit une clause par la- 
auelte un emprunteur donne au préteur, à défaut de paiement à 
répoque '^ée» pouToir irréTocable de Tendi'e Fimmeuble hypothé- 
qué étt rétnd< du notaire dépositaire de la minute ? t03 
Rbtvb. Gommuhication au ministère public. 257 
DiaasRTATiON de IM. Bongenke. te principe de indivisibilité d« fifre 
dliéritier eal-il applioable au cas d'un jugement qui a condamné 
rhériller comme héritier pur et simple ? 3iB3 
DiaiBBTATiON de M. DoMOBMNB. Dan» le cas où una action en garantie 
est exercée contre un huia^r à raiaoo de la nullité d'un cB^ait 
qu'il a aignidé, celte action peut-elle être exercée de pcime<«a«l danè 
une cause d'appel ? 3il 
Loi contenant des modifications au Code forestier. 35^ 
Un sur les lignes télégraphiques. 356 
DisaBRTATiON de M- BEBBiAT-SAiifT-PBix suria législation relative 
à la Tente du mobilier des mineurs. 339 
Loi sur l'administration municipale. 431 
Discussion à la Chambre des députés sur la Yénalité des offices. 449 
Obdonnancb concernant l'organisation judiciaire du Sénégal. 607 
Revue. — Conclusions. 513 
Disai^BTATiON sur ce qu'on doit entendre par ces mots, qualiiés po- 
sées. 522 
Dissertation de M. A. Morin sur les causes communicables au minis- 
tère public. . 429 
CONSULTATION Inédite de M. Carré. 546 
Statistique des travaux judiciaires de la Cour de Cassation pendant 
l'année 1836. 630 
DissBBTATiON. Explication de l'art. 159 C P. C par la doctrine et la 
Jurisprudence. $4t 
Obdonnancb portant prohibition des pistolets de poche. 694 

— FIN DU TOME GINQUANTE-TBOISIÉME. — 
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